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PRÉFACb:
L'ouvrage dont nous présentons au public la première partie, n'est pas, son titre l'indique suffisamment, une histoire de la Régence. Il s'attache à un côté seulement de cette histoire, mais pas le moins curieux ni le moins énigmatique jusqu'ici. Le Régent, Tabbé Dubois, leurs rapports avec les Anglais, voilà qui est resté un sujet de doute, de débats, de violentes accusations, sans qu'on ait percé les apparences, scruté les on-dit, sans qu'on ait touché le fond des choses. Nous avons pensé que le seul moyen de sonder et d'élucider le mystère, était de s'adresser aux sources britanniques. Là, dans les correspondances des ministres anglais, on devait saisir, comme derrière la toile, la pensée de leur gouvernement, celle de George P"* de Hanovre en face du Prétendant, Qls de Jacques II, la nature et les ressorts de leurs relations avec le Régent et l'abbé ; et, pour nous borner ici aux deux premières années de la Régence, l'explication des alternatives d'amitié, de brouille, par où l'on passe, jusqu'à la conciliation et l'alliance conclue définitivement à la Haye en 1717; sous quels auspices et par quels mobiles; s'il y eut ou non corruption exercée sur le mandataire du Régent : questions tant agitées, enveloppées encore d'une obscurité profonde.
Telle est la matière de ce premier volume. . Nous apportons le résultat de longues recherches commen-» cées, il y a vingt ans, concurremment avec d'autres travaux^ et poursuivies le plus à fond possible, dans de fréquents séJQ\ir§ à Londres. . i.
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D'abord, comme source première, au Public Record Office (archives d'Angleterre), la série France^ vingt-quatre volumes, n^ 346-369, embrassant les huit années de la Régence (4715- 1723). Nul, jusqu'à ces derniers temps, ne leur avait demandé leur secret. Pour la première fois, ils prennent place dans l'histoire *.
Mais il n'était pas possible de s'enfermer strictement dans les papiers de France. Gomment, avec l'Europe de 1715, alors qu'on sortait à peine de la guerre de la Succession d'Espagne, comment étudier les relations politiques de la France et de TAngleterre, abstraction faite de la Hollande et de TAutriche, les alliées de l'Angleterre dans la coalition contre Louis XIV? La Haye était devenue la capitale diplomatique de l'Occident. Il semblait qu'aucun acte important ne dût s'accomplir dans la politique générale, si elle n*en était le théâtre et la régulatrice. L'Autriche medntenait quand même ses prétentions sur l'Espagne contre Philippe V et voulait river l'Angleterre de George 1" à sa tenace ambition. Nous avons donc cru devoir faire entrer dans nos recherches les deux séries de papiers d'État Holland et Germany.
Ici, c'est pour nous un devoir bien agréable que de rendre hommage à la parfaite obligeance et à l'amitié de M. W.- Noël Sainsbury, rédacteur du Calendar des colonies, immense travail, auquel s'est ajoutée la fonction de conservateur adjoint du Publie Record Office, Sa libérale initiative nous permit de copier et d'extraire tout ce qui nous intéresserait dans les précieuses collections que des usages surannés à la fois entr'ouvraient et fermaient à la curiosité. De plus, tout récemment, il découvrait, après de laborieuses investigations, et nous envoyait des documents très curieux fixant, à propos du traité de la Haye, la jurisprudence des protocoles quant au titre de
1. Ces papiers présentaient des traces de recherches antérieures sur deux points seulement : la démolition de Dunkerque stipulée dans le traité d'Utrechl en 1713, et les faits relatifs au prince Eugène de Savoie. Il est bon de rappeler qu'au Record Office, jusqu'en 4876, on ne permettait pas aux travailleurs de prendre des notes, encore moins des copies par eux-mêmes. Ils indiquaient seulement les pièces dont ils désiraient qu'on nt des copies pour eux. S'il s'agissait de simples extraits, ils les désignaient h la marge par un trait de crayon. Rien donc de plus aisé qué de reconnaître si et en quoi on avait été précédé.
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roi de France que les rois de la Grande-Bretagne s'attribuaient, inéme lorsqu'ils traitaient avec la France ^ Il a fait davantage : à ces documents, déjà d'un si haut prix, il en a ajouté d'autres, également inédits, sur les négociations entre le Régent et George I**'; par exemple, les seuls renseignements d'origine britannique qui existent sur la célèbre entrevue de l'abbé Dubois avec le secrétaire Stanhope, à la Haye, en juillet 1716 *. Joignons-y l'audience de réception de Louis XIV à lord Stair en 1715, dont la mention ne se rencontre dans aucun des mémoires du temps.
Cependant il y avait dans les papiers du Record Office des lacunes considérables sur les deux premières années (1715-1717), c'est-à-dire sur les rapports secrets de George P', par l'intermédiaire de lord Stair,avec le duc d'Orléans,du vivant de Louis XIV; et ensuite ses rapports officiels, avec le duc d'Orléans devenu le Régent : précisément la période la plus délicate pour des raisons diverses, soit qu'il s'agît de nouer, en la dérobant aux yeux du roi, leur intimité naissante; soit que la politique incertaine du Régent la compromît et faillît la transformer en un violent antagonisme. Les papiers de lord Stair, Slair Papers, nous ont offert bien heureusement le complément désiré. M. le comte de Stair nous a fait l'honneur de nous ouvrir, à sa résidence d'Oxenfoord castle, près d'Edimbourg, ses archives de famille et la correspondance du chef illustre de sa maison au xvin® siècle. Les renseignements les plus piquants, les plus variés, les plus authentiques y abondent. Nous prions M. le comte de Stair d'accepter nos remerciements pour sa haute courtoisie et son gracieux empressement à livrer à nos études ses trésors historiques ^.
Voir, dans ce volume, le chapitre xxii
2. Ces diverses pièces ont formé l'appendice B, à la fin du volume.
3. Notre séjour à Oxenfoord castle date de 1884. Nous en avons rendu compte dans un opuscule sous le titre de Souvenirs d* Ecosse {Annuaire de la Société philotechnique, 1885, 2** semestre). Un ouvrage intitulé The Stair AnnalSy 2 vol. in-8, Edimbourg, 1875, par John Murray Graham,a été tiré de ces archives. 11 comprend les annales et la correspondance du premier vicomte, du premier et du deuxième comte de Stair (1619-1749). Ce dernier fut l'ambassadeur près Louis XIV et Louis XV. Bien que nous nous soyons servi de ce très estimable ouvrage, nous avons fait beaucoup plus d'emprunts que lui aux originaux, parce que notre objet était l'histoire diplomatique d'une époque déterminée, tandis que le plan de M. Graham embrassai t une longue période, dans un cadre plus strictemen t biographique
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Du reste, ùous tenons à le dire, partout en Angleterre, dans cette occasion, comme dans d'autres, nous avons toujours obtenu, avec une entière facilité, le concours le plus empressé, comme le plus utile.
Outre les sources manuscrites dont nous venons d'indiquer les principales, il existe en Angleterre des collections de documents imprimés, qui, bien qu'ayant plus de cent ans de date^ peuvent être chez nous réputées inédites, attendu que nos historiens n'en ont jamais fait usage. D'ailleurs, sur bien des points, les deux nations, cantonnée chacune chez elle, n'ont guère connu, en traitant Tune de l'autre, que leurs propres documents et ont fait ce que l'on pourrait appeler de l'histoire uni-latérale. Cela est particulièrement vrai de la Régence. Les écrivains français ont négligé entièrement les sources britanniques, quoique l'originalité de notre politique extérieure à cette époque consiste précisément dans l'alliance anglaise. Nous essayons de rétablir l'équilibre.
Mentionnons principalement les Hardwicke Papei's * contenant le Journal de lord Stair pendant les commencements de son ambassade en France, et de nombreuses lettres de lord Stair à Graggs de 1717 à 1720; les Mémoires de Coxe sur la vie et V administration de Robert Walpole *. Le tome II est composé d'une très importante correspondance entre les ministres de George !•' pendant la période de 1716 à 1723. Elle nous donne, entre autres choses, la clef du succès de l'abbé Dubois auprès de ce prince à Hanovre, en 1716.
En Hollande autrefois le grand centre d'information, les colr lections de Lamberty, Mémoires pour servir à Vhistoire du xviii® siècle^ abondent en documents de toute sorte qu'on chercherait vainement ailleurs. L'auteur appartient à cette race vigoureuse des réfugiés français que la révocation de l'édit de Nantes jeta dans l'Europe protestante, publicistes, hommes d'État, aussi bien que soldats et industriels.
En descendant jusqu'à l'époque actuelle, parmi les historiens
i. Hardwicke, Miscellaneous State Papei's ftom 1501 to 17i6, 2 vol. in-4, Londres, 1778.
2. Memoirs of the life and administration of sir Robert Walpole, hij William Coxe, 3 vol. in-4, Londres, 1798.
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nos contemporains, nous avons profité beaucoup de lord Mahon et de Lecky, auteurs l'un et l'autre d'une histoire d'Angleterre au xviii® siècle. Lord Mahon a embrassé la période de soixante!: dix ans comprise entre la paix d'Utrecht en 1713 et la paix de Versailles en 1783 *, œuvre puisée aux meilleures sources, et, particulièrement en ce qui concerne notre sujet, aux papiers de son brillant ancêtre, lord James Stanhope, ministre de George I". Si une disposition peu bienveillante à l'égard de la France, legs des âges passés, trouble parfois la sûreté de ses jugements, elle ne va pas jusqu'à en altérer la sincérité. Lecky, plus récent, d'autant plus libre de préjugés, a retracé, dans un esprit de large compréhension, dignedeMacaulay, les querelles intestines, politiques et religieuses qui divisaient alors la Grande-Bretagne, et avec une haute et sereine impartialité les relations extérieures *.
Maintenant, qu'on vf*uille bien nous excuser si nous disons que ces diverses sor .es nous ont fourni de quoi renouveler les récits accrédita' sur les rapports du duc d'Orléans avec George I«^ Nous montrons comment le roi d'Angleterre, redoutant les entreprises du Prétendant avec l'aide du cabinet de Versailles, prit l'initiative, huit mois avant la mort de Louis XIV, et offrit au duc, son parent, l'appui de toutes ses forces pour l'aider à parvenir à la Régence, lors de la mort désormais prochaine du monarque; et à la couronne de France, si l'enfant de cinq ans, héritier de Louis XIV, venait à défaillir. Cette longue intrigue était restée ignorée. Ceux qui en eurent quelque connaissance, comme Saint-Simon, n'en soupçonné^ rent même pas le caractère et la portée.
Devenu régent, le duc d'Orléans se laisse séduire par l'ambition de marier une de ses filles au Prétendant, et entre en connivence avec lui. Cette trahison, qu'il ne parvient pas à dissimuler entièrement, exaspère George et les whigs. Lorsque revenu à une appréciation plus juste de sa situation, le Régent sollicite l'alliance défensive qu'on lui offrait naguère avec les
1. History of England, from the peace of Vtrechl to the peace of Versailles i743'478Sj hy lord Mahon. Nous nous servons de l'édition Tauchnitz, 7 vol., Leipzig, 1853.
2. A History of England in the eighteenth century by William- Edward Hartpole Lecky. 2 vol. in-8, Londres, 1878.
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plus pressantes instances, George exige des satisfactions préalables, avant tonte chose, le renvoi du Prétendant de l'autre côté des Alpes. Le prince français se refuse h une concession qui le déshonorera, s'il arrive qu'elle ne soit pas suivie de l'alliance, dont rien ne lui garantit la réalisation effective ; et il n'y veut consentir qu'autant qu'elle sera partie intégrante du traité. Alors s'engage une lutte des plus serrées, à la fois à Paris, où le Régent en vient à demander si c'est la guerre que Ton veut, il se défendra de son mieux, dit-il ; et à la Haye, où notre ambassadeur, M. de Châteauneuf, ramène la Hollande, paralyse à force d'habileté la rancune de Geoi^e, empêche les tronçons de l'ancienne coalition de se rejoindre et de se ressouder contre la France de Louis XY. Cette campagne diplomatique, très vive et très intéressante, n'a pas encore été racontée.
Mais le duc d'Orléans n'a obtenu par elle qu'un résultat négatif. U a empêché; il a gagné du te-^-ns. L'heure est venue d'atteindre un résultat positif. C'est alors 4 e se place la double mission de l'abbé Dubois, d'abord auprès du secrétaire Stanhope, de passage à la Haye; ensuite, auprès du roi lui-même, à Hanovre. De ces deux voyages sort en effet un traité d'alliance défensive entre la France et FAngleterre. Comment expliquer ce coup de théâtre qui renverse soudainement les résolutions du roi et change en un moment les bases politiques de l'Occident? Nos historiens qui se sont renfermés dans les documents français, y ont vu le miracle du génie persuasif de l'abbé. Maintenant, puisons à la correspondance des ministres de George I*'. Elle nous apprendra, qu'à peine à Hanovre, en présence des progrès et de l'ambition du tsar Pierre de Russie, qui. dans sa guerre contre Charles Xll, s'est avancé jusqu'à l'Elbe et aspire à prendre pied en Allemagne, le monarque allemand s'effraye à la fois pour Télectorat de Hanovre, sa terre de prédilection, et pour son royaume de Grande-Rretagne. Car ridée d'une alliance possible entre le souverain moscovite et le Régent a germé subitement dans son esprit. Déjà il les voit intronisant le Prétendant en Angleterre. Le voilà converti. Il brûle de conclure cette alliance, qu'auparavant il entendait n'octroyer qu'à son heure et par sa grâce, pour sceller l'abais- .wrment du Régent. Rencontre-t-iL des difficultés, des retards
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chez les ministres qu'il a laissés derrière lui à Londres? Il fait éclater sa colère; et ce ne sera pas une des moindres causes de la disgrâce dont il frappera à Fimproviste son principal secrétaire d'État.
Telle est Texplication véritable du succès de Tabbé Dubois. Ceci soit dit sans rien ôter aux rares talents de Tabbé, ni à son adresse de négociateur. Mais, sans le savoir, il avait les dieux pour lui.
Le traité de la Haye, qui s'ensuivit, ne nous a pas paru mériter les critiques sanglantes dont il a été Tobjet pour le fond et pour la forme. Nous le considérons au contraire comme un service rendu à la France. Le lecteur en jugera.
Nous n'avons pas cru davantage devoir nous associer aux malédictions qui poursuivent le nom de Tabbé Dubois. Non pas que nous ayons entrepris une réhabilitation. Nous étudions les faits de sang-froid, en toute liberté d'esprit, uniquement pour parvenir à la vérité; quelque autorisé que soit tel historien, tel maître, nous n'hésitons pas à nous écarter de son opinion, s'il nous paraît être dans l'erreur :
Nullius addictus jurare in verba magistri.
Nous avons essayé de faire la part du bien et du mal.
En ce qui concerne l'accusation de s'être vendu dès lors aux Anglais, le simple exposé des faits tiré des papiers authentiques, papiers britanniques, justifie Dubois et prouve que c'est une calomnie insoutenable.
11 en sera de même pour la suite de son ministère. Le reproche d'abjecte immoralité jeté sur toute sa vie, nous semble également sujet à caution. Pour nous, le grand déchaînement du xviii** siècle contre ce ministre est essentiellement une protestation aristocratique contre l'offensante fortune d'un ûls d'apothicaire.
Un mot sur la méthode que nous avons suivie dans certaines parties de ce travail. Comme il avait pour objet une question de relations étrangères, nous avons cru que de nous renfermer strictement dans la narration des faits, sans rendre compte d'abord de la situation intérieure el extérieure des États en rapport ensemble, ce serait nous priver d'un élément indîp
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pensable d'appréciation, rétrécir l'horizon au dommage de l'intelligence des faits; et, qu'on nous passe le mot, mettre des œillères à l'histoire . Nous avons donc fait une étude approfondie des tenants et aboutissants, particulièrement l'Angleterre et la Hollande; et nous nous flattons qu'avant de la trouver trop développée, on voudra bien réfléchir que ce volume n'est que la première partie d'un ouvrage étendu.
Maintenant, une explication sur une question technique, la chronologie. Dans la première moitié du xviu* siècle l'Angleterre suivait encore le calendrier julien, vieux style, qu'elle n'abandonna pour le calendrier grégorien, nouveau style, qu'en 1752. Le vieux style était en retard de onze jours sur le nouveau. Lorsque les dépêches sont envoyées d'Angleterre, elles sont toujours vieux style ; il faut ajouter à leur date onze jours pour avoir la date grégorienne. Par exemple : i" juin V. s« -12 juin n. s.; ou, plus simplement, 1 (12) juin, 20 juillet (1" août). Lorsque les Anglais écrivent du continent, ils se servent toujours du nouveau style.
Autre point : le roi d'Angleterre George I*', ne sachant pas l'anglais, ordonna à ses ministres de rédiger en français les dépêches destinées à passer sous ses yeux. Quand une dépêche est en français, nou3 avons toujours soin de le dire. Si elle est en anglais, d'un ministre à un autre, nous nous bornons à en donner la traduction ou l'analyse, généralement sans indiquer qu'elle est en anglais. En terminant, exprimons l'espérance que dans ce récit, où il y a beaucoup d'éléments nouveaux, le lecteur qui a bien voulu déjà suivre nos travaux précédents, reconnaîtra notre invariable habitude de profond respect pour la vérité et pour le public.
UABBÉ DUBOIS ET LES AiNGLAIS
CHAPITRE I
RAPPORTS DU DUC d'oRLÉANS AVEC GEORGE F« DU VIVANT DE LOUIS XIV.
La révolution que le Régent opéra dans les relations politiques de la France avec TAngleterre et, par une conséquence naturelle, dans la politique générale de TEurope, en faisant succéder entre les deux pays lalliance à l'antagonisme, est considérée généralement comme l'œuvre de Tabbé Dubois. On en attribue le mérite, contesté ou non, au profond, délié et tenace conseiller du duc d'Orléans,
Ce prince, après avoir déchiré d'une main audacieuse le testament de Louis XIV, et s'être fait décerner la régence par le Parlement, se trouvait personnellement au milieu d'une cour hoslile et, comme chef d'État, dans la situation, pour ainsi dire sans issue, où le feu roi avait laissé le gouvernement et les finances. Troublé, inquiet, il ne savait de quel côté chercher un appui pour son autorité incertaine et chancelante en dépit du coup de vigueur qui lui avait donné naissance. C'est alors que Dubois, par un trait de
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génie, lui aurait montré que, s'il était menacé en France par Philippe V et un parti considérable, soit dans son titre de régent, soit sans égard aux renonciations d'Ulreclit, dans ses droits éventuels à la couronne, de même, George I", de la maison de Hanovre, était menacé par les Stuarts sur son trône d'Angleterre, où il venait à peine de monter. Il se serait efforcé de lui faire comprendre que la paix d'Utrecht, base nouvelle du droit public européen, ayanl sanctionné les droits respectifs de Tun et de Tautre, ils devaient tous deux se placer sous son égide. De Taffinité des intérêts, il tirait la possibilité, la nécessité d'une alliance. A force de s'obstiner auprès de son maître, il serait parvenu à lui ôter le bandeau des yeux; il aurait surmonté ses hésitations, ses scrupules, fixé enfin sa volonlé et inauguré ce système de politique extérieure, si nouveau et si extraordinaire.
Telle est la version accréditée. Elle n'est pas conforme à la réalité historique. En effet, dès avant la proclamation de la Régence, Louis XIV existant, le terrain avait été sondé, préparé; les premières ouvertures, les premières recherches d'alliance faites, et par qui? les archives d'Angleterre nous l'apprennent : par le roi George lui-même *.
D'abord, on se rappellera que ce prince et le duc d'Orléans étaient proches parents, cousins issus de germain.
(Charlotte-Elisabeth, la célèbre Palatine, Madame, mère du duc d'Orléans, était nièce de Sophie, mère de George I".
1. Public Record Office, d'où nous avons lire la plupart des documents <|ui vont suivre. Il nous sera permis de faire observer qu'ils étaient iné- «lits jusciu'ioi.
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Cette princesse l'avait élevée avec une tendresse maternelle, que la Palatine paya d'un retour filial*. Aussi, lorsqu'en succédant à Anne Stuart (1" août, v. s., 12 août, n. s. 1714), le nouveau roi d'Angleterre notifia son avènement à son cousin, en même temps qu'à Louis XIV et aux princes du sang, le duc lui répondit-il sur un ton particulièrement affectueux et caressant : « Monseigneur, la nouvelle de l'avènement de Votre Majesté à la couronne de la Grande-Bretagne, et son heureuse arrivée à Londres m'ont fait un plaisir très sensible, et ma joye a infiniment augmenté par l'aplaudissement avec lequel elle y a esté reçeue par ses bons et fidèles sujets; je supplie Votre Majesté de croire que je partage avec sincérité toute sa satisfaction, et que, sensible aux assurances de son amitié, je souhaiterai toujours avec ardeur de trouver des occasions de lui persuader plus particulièrement mon attachement et le respect avec lequel je suis, Monseigneur, «le Votre Majesté, très humble et très affectionné cousin ot serviteur Philippe d'Orléans *. »
La duchesse de Berry, l'enfant de prédilection du duc •l'Orléans, reçut une lettre semblable et répondit du même slyie '.
Il n'est pas téméraire de penser que, de toute la famille royale, seuls, ils parlaient selon leur cœur. Le duc d'Or-
1. Frédéric V, électeur palatin, avait eu d'Élisabclh, fille de Jar<|ues l*"", f'« d'Angleterre, (iharles-Louis qui lui succéda dans le Bas-Palatinal, et ^•|>hie qui épousa, en 1658, Ernest-Auguste, <luc de Brunswick, plus tard premier électeur de Hanovre en 1692. De ce mariage na(iuit (1660) Georgctouis, qui succéda à l'électorat de Hanovre en i6'.)8, et devint, en llli, f*^»! de la Grande-Bretagne, du chef de sa mère, issue de Marie Sluart. ï>'*ulrc part, Charles-Louis, le Palatin, fut père de Charlolte-Klisabcth •l^'iO), qui épousa Monsieur, frère de Louis XiV, en 1671. Klle était donc nièce de Sophie et cousine germaine de George-Louis. Son llls, Phi- »'Ppe d'Orléans, était né à Saint-Cloud, le 2 août 1674.
i. Mariy, 15 novembre 17H, inédit. Record Office, France, t. 316.
Marly, 22 novembre 1714. Id., ihid
léans devait, en effet, sentir le besoin d'acquérir des appuis. La disgrâce irrémédiable où il était tombé près de Louis XIV, à cause de ses déportements, par lesquels il affichait le mépris qu'il faisait de la duchesse, sa femme, fille du roi et de Mme de Montespan, les noires calomnies qui lui avaient imputé les coups redoublés de la mort sur la descendance légitime du roi presque anéantie dans les dernières années du règne, la haine et l'ambition des légitimés, surtout le duc du Maine, Pavaient condamné a l'isolement injurieux que Saint-Simon a dépeint *, et multipliaient, sous ses pas, avec les inimitiés, les dangers pour l'avenir.
Mais, avant d'aller plus loin, il convient de reconnaître sur quel terrain le roi d'Angleterre et le duc d'Orléans devaient se rencontrer pour former leurs relations d'amitié politique; c'est-à-dire de rappeler quelles obligations respectives les deux puissances, signataires principales de la paix d'Utrecht (11 avril 1713), mais plus particulièrement la France, avaient contractées, comme base et pivot de leurs rapports à venir. On sait qu'il s'agissait dala succession au trône en Angleterre, des renonciations en France et de la démolition de Dunkerque.
Sur le premier point, l'article IV du traité portait que pour affermir de plus en plus, de part et d'autre, l'amitié fidèle et inviolable rétablie par cette paix, et pour prévenir tous prétextes de défiance qui pourraient naître à l'occasion de l'ordre et droit de succession établi dans le royaume de la Grande-Bretagne, telle qu'elle avait été limitée par les lois, tant sous le règne de Guillaume III,
i. • L'abandon total qui faisoit de la cour la plus parfaite solitude pour le duc d'Orléans. • Dans son propre salon, « il étoit même évité de pres- (|ue tous ceux qui sortoient de sa table, sans que cela ait pu changer à son égard jusqu'à l'extrémité de la maladie du roi ». Kdil. Chéruel. t. XII, p. 123, 125.
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que sous celui de la présente reine, en faveur des descendants de cette princesse, et à leur défaut, en faveur de la princesse Sophie, douairière de Brunswick-Hanovre, et de ses héritiers dans la ligne protestante de Hanovre; et, afin (jue celte succession demeurât ferme et stable, le Roi Très- Chrétien la reconnaissait srincèrement et solennellement, en son nom et en celui de ses successeurs; il promettait également sous la même foi et parole de roi, de ne reconnaître jamais qui que ce fût pour roi ou reine de la Grande-Bretagne, si ce n'est la reine présente et ses successeurs selon Tordre de la délimitation établie; il déclarait que lui et ses successeurs et héritiers apporteraient tous leurs soins pour empêcher que la personne qui, du vivant du roi Jacques II, avait pris le titre de prince de Galles, et au décès dudit roi celui de roi de la Grande-Bretagne *, et qui, depuis peu, était sortie du royaume de France pour demeurer ailleurs *, ne pût y rentrer en quelque temps et sous quelque prétexte que ce fût.
Par l'article V, le Roi Très-Chrétien s'engageait en son nom et pour ses héritiers et successeurs, k ne jamais troubler ni molester les princes de la ligne protestante, et à ne donner directement ou indirectement, par terre ou par mer, en argent, armes, etc., aucune assistance ni conseil, à aucune personne quelle qu'elle pût être, qui voudrait s'opposer à l'avenir, à la succession protestante, et fomenter des séditions et des conjurations contre le prince qui, en vertu desdits actes du Parlement, occuperait le trône
1. Jacques 11 étail mori à Saint-Germain-en-Laye, le 10 septembre 1701. Son fils, qui prit le nom de Jacques 111, fut reconnu alors en cette qualité par Louis XIV.
2. Une déclaration des négociateurs fran^*ais, d'Huxelles et Mesnager, insérée à la suite du traité et datée du même jour (11 avril 1713), porte que la personne, nommée dans ce traité pour sortir de France, en est actuellement déjà sortie. — Le Prétendant s'était en elTet relire en Lorraine.
(le la Grande-Bretagne, ou en faveur de qui la succession serait ouverte par les mêmes actes *.
Telles étaient les précautions minutieuses, par lesquelles les Anglais s'étaient flattés à la fois d'entraver la bonne volonté de Louis XIV à Tégard de la branche catholique des Stuarts, et de fixer sa loyauté envers la branche protestante.
Sur le second point, c'est-à-dire le grand intérêt qui avait motivé la guerre générale, et qui consistait essentiellement pour TAngleterre, au nom de la sûreté et de la liberté de TEurope, à empêcher les deux couronnes de France et d'Espagne de se réunir sur une même tête, Tarticle VI enregistrait la renonciation de Philippe V à la couronne de France; et d'autre part, la renonciation du duc de Berry, petit-fils de Louis XIV, et du duc d'Orléans à toute prétention sur la couronne d'Espagne. Le duc de Berry ayant devancé son aïeul au tombeau (1714), la renonciation du duc d'Orléans subsistait seule.
Enfin, l'article IX tranchait une troisième question qui empêchait l'Angleterre de dormir, c'est-à-dire l'existence de Dunkerque comme port de guerre, ce nid à corsaires, fléaux du commerce britannique. 11 prescrivait au Roi Très- (ihrétien de raser toutes les fortifications de la ville, de combler le port, de ruiner les écluses, dans le délai de cinq mois, en commençant par les ouvrages de mer, avec la condition qu'ils ne pourraient jamais être rétablis.
L'amitié fidèle et inviolable qu'à ces conditions l'on se promettait réciproquement, n'avait guère de chances de se former, même du vivant de la reine Anne, auteur de la paix; elle semblait n'en avoir plus aucune sous le fondateur de la dvnastie hanovrienne.
1. Nous n'avons pas besoin de dire que nous suivons au plus près la phraséologie du t rai lé.
RAPPORTS DU DUC D ORLEANS AVEC GEORGE r. 7
D'une part, les derniers ministres de cette princesse incitèrent eux-mêmes en dessous Louis XIV à continuer son patronage au Prétendant. D'autre part, le roi y était •l/*jà disposé, parce qu'il avait toujours rencontré George Jiu nombre de ses ennemis les plus opiniâtres. Les attaques scandaleuses que les whigs, portés au pouvoir par le prince hanovrien, dirigèrent bientôt en plein Parlement • ontre la paix, furent de nature, en l'inquiétant et en lolîensant, à le rendre moins scrupuleux encore. Obligé de démolir Dunkerque, il entreprit de le remplacer par le port de Mardick qu'il fit commencer à deux lieues de là : violation indéniable, sinon de la lettre, du moins de l'esprit •les conventions solennelles d'Utrecht. A ce pénible sacrifice avait été, en effet, liée une compensation. Louis XIV avait demandé comme équivalent proportionné au préju- «lice que la France devait en souffrir *, la restitution de Lille que les Hollandais occupaient depuis Tan 1708, et •^ubsidiairement de Tournay. ï^uis, il s'était contenté de la [iremière de ces deux places; et la reine Anne convint d'obliger les Hollandais à en sortir. Il fut stipulé dans le traité d'L'trecht, sans désigner nommément aucune place, que la démolition ne commencerait qu'après que le roi aurait été mis en possession de tout ce qui devait lui être rédé comme équivalent. La suppression de Dunkerque, comme [)ort de guerre, c'est-à-dire le désarmement de rett«» côte de la mer du Nord était donc la rançon de la irrande forteresse de la Flandre française, l'un tics boulevards du n»yaume. Les Anglais avaient sujet <lc se récrier «outre Mardick, ce frauduleux Dunkerque, destiné, selon «Mix, à «Hre et plus vaste et plus dangereux que l'ancien. Autre préoccupation pour eux : le testament de
\. Ton-y, Mémoires, p. 687 et passitHy cdit. Micliaud et Poujoulat.
Louis XIV. L'âge avancé du monarque, le déclin visible de sa santé faisaient apercevoir le moment prochain, où la couronne passerait sur la tête de Tunique héritier direct, l*enfant débile né en 1710, du duc et de la duchesse de Bourgogne. Le roi avait pourvu à la régence par un testament du 2 août 1714, tenu secret et rédigé, on le savait, sous l'influence des cabales et des ennemis de son neveu. Avait-il désigné celui-ci pour la régence? Et dans ce cas, avec quelle autorité? effective ou dérisoire? Quelle était la part des princes du sang? des légitimés? Le roi d'Espagne y entrait-il?
George 1" était de ceux que ce problème inquiétait davantage. Il redoutait l'attachement de Louis et de ce qu'on allait appeler bientôt la vieille cour, à la cause du Prétendant ou chevalier de Saint-George. Si Philippe V était régent, peut-être roi de France , dans le cas où le jeune dauphin viendrait à disparaître, le roi d'Angleterre ne doutait pas qu'il employât les forces réunies des deux monarchies en deçà et au delà des Pyrénées, à restaurer le fils de Jacques II dans la Grande-Bretagne.
Enfin, il partageait Tanxiété éveillée chez ses sujets par les travaux de Mardick, question aigu(>, pleine de fantômes et de terreurs.
Au contraire, tant de funestes appréhensions s'évanouissaient d'elles-mêmes, si le duc d'Orléans était investi de la régence et entrait en alliance avec lui. Voilà pourquoi il prit les devants. Mais il attendit que les élections faites au commencement de 1715, eussent envoyé aux Communes les whigs en grande majorité, à la place de la majorité tory qui datait du règne précédent.
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Alors au tory Mathieu Prîor, représentant de la Gramle- Brelagne près le cabinet de Versailles depuis la paix, il substitua un homme sûr, un whig déterminé, lord John Dalrymple Stair, avec le titre d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. C'était lui, l'homme de confiance, qui allait porter au duc d'Orléans les paroles sérieuses.
Voici, en effet, quelles instructions Tenvoyé britannique emporta. La minute est en français, non signée. Mais on doit sans hésitation, attribuer cette pièce à James Stanhope, alors second secrétaire d'Etat, sous la haute direction de lord Charles Townshend, principal secrétaire *. Le roi s'exprime ainsi :
« T Vous aurés à prendre vos audiences des princes et des princesses du sang, selon ce qui se pratique dans cette cour; et à leur rendre nos lettres, les accompagnant des compliments convenables et des assurances de l'amitié et
1. George ne savait pas Tanglais, ni ses ministres l'allemand. Il leur prescrivit de rédiger en français toutes les pièces destinées à lui passer sous les yeux, notamment la correspondance relative aux aiïaires étrangères qu'il suivait de très près. Souvent on trouve au Recot*d Office les dépêches en double, c'est-à-dire la rédaction première en anglais, et la traduction française obligée, faite par les soins du secrétaire d'État ou de l'ambassadeur britannique qui a rédigé la minute anglaise. Fréquemment aussi, la rédaction première et unique est en français, pour épargner au ministre près le roi la peine de la faire traduire. (Stanhope à lord Townshend, 6 novembre 1114. Lord Mahon, Hislory of England, t. Il, p. 340.) Quoique le fragment d'instructions que nous reproduisons ici, ne porte aucune signature, il n'est pas douteux qu'il n'émane de Stanhope. Il est dans un volume du Record Office intitulé Letters from L. Stair, L. Stanhope, S. Robert Sutton, Le Journal de L. Stair, les Stair Papei's d'Oxenfoord Castie, VHistory of England de L. Mahon qui s'est servi des papiers Stanhope, sa propriété, t. I et II passim et appendiœ, les Annals and correspondenre of the viscount and the first and second Earls of Stair, t. 1, par John Murray Graham, prouvent que toute la correspondance d'État se faisait entre Stair et Stanhope.
(le Teslime que nous avons pour eux. Mais nous trouvons à propos de vous ordonner d'une manière particulière de tâcher par tout moyen d'entretenir la plus étroite et la plus intime correspondance que vous pourrés, avec notre frère le duc d'Orléans. Pour cette fin vous profiterés de chaque occasion qui se présentera pour Tassurer en notre nom combien nous sommes prêts à favoriser et soutenir son droit à la succession de la couronne de France, comme elle a été établie par les derniers actes de renonciation. Vous Tencouragerés à s'appuyer sur nous et sur nos royaumes pour avoir l'assistance la plus efficace, lorsque le cas arrivera; et vous tâcherés de luy persuader par les motifs les plus puissans que vous pourrés employer, à vous faire ouverture de ses vues, afin de concerter par avance un plan sur lequel on agira, et Yoti disposera les affaires en sa faveur.
(( Et comme nous le jugeons être d'une très grande importance pour son service, aussi bien que pour le nôtre d'avoir connoissance du contenu du testament que notre bon frère a dernièrement fait et envoyé au Parlement de Paris, pour y estre gardé en scurelé, vous aurés à employer toute votre habileté et votre savoir-faire ou auprès dudit duc, ou par quelque autre canal que vous pourrés, pour parvenir à la connoissance de ce qui est contenu dans ledit testament *. »
Ainsi les bases du pacte émanent de George I", qui les propose spontanément. Il ne parle ni de lui-même, ni de ses intérêts. Les intérêts du duc d'Orléans semblent seuls le préoccuper.
i. Rerord Office, France, vol. 3o2, au commencemcnl.
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Le nouveau représentant de la Grande-Bretagne, arrivé à Paris le 23 janvier d715, visila M. de Torcy le surlendemain, et fut admis le 29 à faire son compliment au roi à Versailles *. Nous trouvons dans sa dépêche au secrétaire Stanhope, le récit de cette audience '.
M. de Torcy, les deux premiers jours, ferma sa porte, en s'excusant sur ses occupations. Lord Stair lui envoya par Mathieu Prior une copie de la lettre de son maître pour le roi. Aussitôt le ministre français, agissant de meilleure grâce, le fit venir et le mena tout droit à la cour, près du roi qui le reçut dans son cabinet.
L'ambassadeur s'exprima en ces termes ' :
« Le Roy de la Grande-Bretagne, mon maître, m'a dépéché vers Votre Majesté aussitôt qu'il avoit fait un commencement de régler les affaires de son royaume pour communiquer à Votre Majesté d'une manière solennelle son établissement paisible sur le trône.
« Il m'a commandé de marquer à Votre Majesté dans les termes les plus forts la grande et haute estime qu'il a de la personne de Votre Majesté et d'assurer Votre Majesté qu'il est non seulement résolu d'observer religieusement la paix dernièrement faite entre les deux nations, mais aussi de faire de son côté tout ce qui pourra contribuer à établir et à cultiver une bonne et sincère amitié avec Votre
Stair's Journal, Hardwicke Papers, p
2. liecord Office, France, vol. 349. Paris, 29 janvier 1715. — Nous tenons celle dépêche, ainsi que le compliment de Jord Stair au roi, de M. Noël Sainsbury, qui a bien voulu la rechercher dans le riche dépôt dont il a \^ garde. Elle voit le jour pour la première fois.
3. Nous reproduisons exactement le manuscrit autographe. Lord Slair s'exprima de vive voix devant le roi, et ensuite rédigea pour son gouvernement en français.
Majesté qui se puisse communiquer réciproquement à vos peuples.
« Le Roy, mon maître, croit une telle boone intelligence absolument nécessaire pour le repos et le bien de son peuple et pour la tranquillité de TEurope; et il ne doute pas que Votre Majesté, ayant des sentiments semblables, ne fasse de son côté les pas nécessaires pour lever tout d'un coup les ombrages et les jalousies qui pourraient encore rester à aigrir les esprits de vos peuples, et qui pourroient être fomentées à troubler un jour la tranquillité publique.
« Je me trouve très honoré de la commission que j'ay du Roy mon maître, parce qu'elle me donne occasion d'approcher d'un si grand Roy qui est autant aimé et estimé par ses vertus et ses belles qualités personnelles, qu'il est admiré par ses grandes et éclatantes actions.
« Je m'estimeray fort heureux si, par mes soins et mes offices, je pourrois contribuer en quelque manière à conserver et à aflfermir une amitié que le Roy mon maître souhaite si ardemment à établir avec Votre Majesté. C'est à quoy je m'apliqueray uniquement tant que j'auray l'honneur de rester à la cour de Votre Majesté. »
A cette harangue, où la raideur du vieil antagonisme et de la nation perçait à travers la courtoisie et le respect, et dont la saveur étrangère ne déparait pas la haute allure, le roi répondit « très gracieusement et d'une manière fort ouverte en substance qu'il étoit très aise de voir les sentimens du roi de la Grande-Bretagne si conformes aux siens ». Il pria lord Stair d'assurer son maître qu'il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour entretenir une bonne et sincère amitié avec le roi de la Grande-Bretagne et qu'il ne doutait point, puisqu'ils voulaient tous deux la paix, le repos de leurs peuples et la tranquillité de l'Europe, qu'ils
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ne trouvassent le moyen de lever toute sorte de jalousie et de prévenir tout incident qui pourrait troubler la tranquillité publique. Lord Stair serait témoin que son procédé répondrait à ses paroles.
L'ambassadeur lui remit alors la lettre de George I" et une lettre du prince de Galles. Louis XIV les reçut avec des paroles très obligeantes. Quant aux affaires dont lord Stair annonça qu'il aurait à Tentretenir avec sa permission, il dit qu'il y avait des choses qui regarderaient M. de Torcy; et que, pour les autres, il serait toujours prêt à les écouter. Les relations régulières se trouvèrent ainsi établies entre la dynastie protestante de Hanovre et le protecteur des catholiques Stuarts.
Au commencement de cette année qui fut sa dernière, le roi paraissait encore d'une santé très vigoureuse et très robuste.
Immédiatement après son audience, lord Stair eut part, dit-il, à un régal que Ton n'avait certainement pas préparé pour lui, c'est-à-dire la harangue des députés de la province de Bretagne. Le roi sortit de la chambre du lit pour les recevoir. L'archevêque de Rennes porta la parole. Afin de mettre dans un plus beau jour l'heureuse situation présente des affaires, plus zélé qu'adroit, il fit la peinture de l'horrible état où la France s'était trouvée à la fin de la guerre, et d'où le roi avait su la tirer par la supériorité de son génie, en mettant la division parmi les ennemis, quand la France paraissait à deux doigts de sa ruine, par où il était parvenu à conserver l'Espagne à son petit-fils et à donner encore la paix à l'Europe d'une manière tout à fait glorieuse pour lui et avantageuse pour son peuple.
L'ambassadeur après avoir ainsi recueilli par hasard un témoignage solennel de l'épuisement de la France, sauvée par la paix d'Utrecht si odieuse aux whigs, alla présenter
les lettres de congratulation du roi aux princes et princesses du sang, en commençant par le jeune dauphin qu'il trouva, dit-il, beau prince, fort bien fait, avec la mine de
vivre *
Il ne perdit pas non plus de temps pour seconder près du duc d'Orléans les vues de George P% ni le duc d'Orléans pour y entrer. Ce n'était pas la première fois que le neveu de Louis XIV nouait des relations secrètes avec les Anglais. Lorsqu'il commandait en Catalogne, pendant la guerre de la Succession,, en 1708, il avait tâté le même James Stanhope, maintenant secrétaire d'État, pour savoir si, à défaut de Philippe V et de l'archiduc Charles, les alliés ne l'accepteraient pas comme roi d'Espagne. Il était donc tout préparé à renouer; et il s'empressa de faire tenir la lettre suivante h l'ambassadeur pour le roi d'Angleterre.
Versailles, 2 février 1715.
« Monseigneur, les témoignages réitérés d'estime et d'amitié que Votre Majesté me fait Thonneur de me donner, par sa lettre que M. le comte de Stairs * m'a rendue me comblent de joie et de satisfaction, je m'en sens trop flatté pour ne pas faire tout ce qui dépendra de moy pour maintenir et conserver les bons sentimens de Votre Majesté. Je la suplie donc de croire qu'il n'est aucune occasion où, très attentif, je ne cherche à luy marquer
1. 11 est singulier que \eJouimal du très minutieux Dangeau passe cette audience sous silence. Voici tout ce qu'il dit de L. Stair : « Dimanche. 21 janvier 171*, milord Stairs est arrivé à Paris; il est nommé ambassadeur en France, mais il n'en prendra pas encore sitôt la qualité ». Dangeau se trompe sur la date de l'arrivée, qui eut lieu le 23 janvier.
2. Les Français de ce temps-là écrivent toujours Stairs, au lieu de Stair, qui est l'orthographe véritable, conforme à la signature de l'ambassadeur. Voltaire écrit toujours Stair.
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mon attachement sincère et le respect avec lequel je suis..., etc. *. »
Outre le roi, il écrivit au ministre, c'est-à-dire à Stanhope, dans les premiers jours de mars, mais pas de sa main. La lettre fut écrite par Thomme qu'il employait pour communiquer avec lord Stair; et celui-ci, en Fenvoyant au secrétaire d'Etat, fait remarquer qu'on y voit l'affection que le duc porte au roi, leur maître. Aussi, par réciprocité, s'est-il empressé d'affirmer que le roi en est d persuadé qu'il ne donnera jamais de mauvaise explication à aucune des actions du prince et que Son Altesse pourra faire librement tout ce qu'elle trouvera convenir ^ Stanhope, très flatté, répondit aussitôt qu'il se mettait aux pieds <lu duc d'Orléans, avec les plus fortes expressions de respect et de gratitude pour le grand honneur que Son Altesse Rovale avait bien voulu lui faire '.
L'homme en question qui allait du duc d'Orléans à lord Stair, était ou l'abbé Dubois, ou bien l'abbé de Thésut, secrétaire des commandements du prince *. Ce dernier personnage figure comme un de leurs intermédiaires; mais, confident déloyal, il les trahissait auprès de la cour jacobite de Saint-Germain, ainsi que, plus tard, le duc d'Orléans et lord Stair en acquirent la preuve '.
Stair, dès son installation à Paris, s'occupa de se créer un foyer d'information et d'action, d'abord près le duc
mars 1115. Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. II
4. A la mort de M. de Thésut, secrétaire des commandements du duc d'Orléans, son frère l'abbé de Thésut lui succéda dans celte charge (1708), à l'exclusion de l'abbé Dubois, qui la briguait et fut écarté par l'opposition de la duchesse d'Orléans et du roi. Jamais, dit Saint-Simon, Dubois ne le pardonna à Thésut (t. VI, p. 180).
Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. lll, B, et t. V
d'Orléans, « Thomme le plus poli que j'aie jamais vu, ditil, le mieux élevé, le plus instruit en toute chose. Il m'envoie son ami de temps en temps * », puis, au sein de la haute aristocratie. Le duc de Noailles entra dans ce parti naissant. Doué de talents brillants, avide de mouvement et d'importance, avec une imagination ardente et inquiète, il était tenu en dehors des affaires par Louis XIV. Il prit feu et s'engagea impétueusement dans leur intrigue, à Fissue de laquelle il apercevait, sous les auspices du futur régent, un rôle, une carrière, dignes de son ambition. Stair, en transmettant ses compliments à Stanhope, fait de lui cet éloge : « Il a lu un bon nombre de nos livres; c'est un homme franc, et très intelligent, un parfait anglais *. » L'ambassadeur se répandit dans la haute société, dont il partagea les plaisirs, mangeant et buvant chez les uns et chez les autres, partout accueilli avec empressement. C'était de sa part à la fois penchant potfr la vie agréable, et calcul pour sonder l'opinion et la diriger *. Il rencontrait une extrême lassitude du régime devenu si écrasant de Louis XIV. A sa grande joie, il sentait fermenter la réaction prochaine. On souffrait des conséquences matérielles de tant de guerres qui avaient usé la fortune publique jusque dans ses dernières sources, de l'impuissance du gouvernement à y remédier, d'un système politique qui, de plus en plus, concentrait à Torien-
!. Stair à Stanhope, 8 mars !71o, en anglais. Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. H.
2. « He has road a gt^eat many of our books, is a plain man with very good understanding, is a perfect englishman, » 8 mars 1715, Siair Papers, Oxenfoord Castle, t. II. Stanhope, dans sa réponse, ne manque pas de charger l'ambassadeur de beaucoup de compliments pour le duc, sans oublier la duchesse, i (15) mars 1"15. Id,, ibid.
3. Il y revient le 16 juin. Ayant, dit-il, peu d'affaires, il se mêle assez dans les plaisirs de ces messieurs. 11 est très bien avec eux. Mais « cela va mieux pour les affaires du roi que pour les miennes, car la dépense va en augmentant ». î.ettre à Stanhope, en français, Id.^'ibid.^ t. III, B.
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laie Tempire entre les mains d'un vieillard dominé par une coterie jalouse et dangereuse. Ce joug impatientait et humiliait. Les esprits s'émancipaient en dessous. De France, les yeux se portaient vers TAngleterre. Là, sans s'arrêter à la surface des choses, c'est-à-dire au spectacle scandaleux des disputes de parti, on admirait et Ton enviait un état politique, où Tautorité de la couronne était limitée moralement et effectivement ; oii les lois et les mœurs garantissaient à la nation la principale influence sur ses destinées.
Stair encourageait cette comparaison irritante. « C'est une chose inconcevable, écrivait-il à Stanhope, combien ils détestent ici leur condition et raffolent de la nôtre. On me parle très librement de tout, et, poursuit-il, je pourrais être assez utile ici, n'était qu'en vérilé deux choses me manquent, la santé et l'argent. * » Homme politiqoed'un pays parlementaire, il ne dédaignait pas de s'enquérir aussi de ce que pensaient les bourgeois. Il entendait le cri de Paris sur le déplorable état des finances, sur la mauvaise foi des ministres qui compromettaient la paix \ en s'opiniâlrant à ne point exécuter l'article du traité j relatif à Dunkerque. Il suivait et raillait leurs tâtonnements maladroits dans les affaires financières, d'ailleurs si épineuses : « c'est une bénédiction de voir comme ils les manient ' ». Ne demandant pas mieux que d'en mal nitrurer, du haut <le son orgueil, il disait : a Ce royaume •omhe en ruine. La capitation et le dixième qu'on vient «i imposer sans terme, achèvent de le perdre; et le peuple •si avili par la servitude à un point qu'on ne saurait con-
I. 8 mars 1715. Slair Papers, Oxenfoord Caslle, t. II. Lord Stair était *:ijfl à la goiiUe, et d'autre part, son gouvernement lui mesurait l'argent »*»fO j»an*imonie.
1 .*^lair à Stanhope, 15 mars 1715, en français. Staii' Papers, Oxenfoord Caslle, t. II.
ccvoir *. » Il est permis de penser cependant qu'il en croyait trop aisément le penchant naturel des Français à décrier eux-mêmes et leur gouvernement.
On imaginera sans peine qu'à la cour, il n'était pas si bien reçu qu'à la ville. C'est qu'il avait à débattre avec M. de Torcy des questions douloureuses pour les Français. Dès le premier moment, il avait pris l'attitude militante prescrite par ses instructions et d'ailleurs très conforme à son tempérament. Au sortir de son audience de réception du 29 janvier chez le roi, et après avoir dîné chez M. de Torcy, il avait entrepris son hôte en se promenant dans les jardins de Versailles, sur l'affaire de Dunkerque et de Mardick, et trouvé à qui parler. Entre autres choses, le ministre français lui dit qu'à la vérité on n'avait fait le canal (de Mardick) que pour un écoulement d'eau; mais puisqu'on y avait fait tant de dépense et que le canal se trouvait capable de recevoir des vaisseaux, l'on s'en servirait pour cela '.
Celle réplique était une raillerie et une bravade. Il fui convenu néanmoins, que lord Stair rédigerait un mémoire,, sur lequel M. de Torcy lui donnerait réponse.
Le 5 février, en effet, le premier présenta un mémoire, f)ii il se plaignait de deux choses, l'insuffisauce des démolitions au vieux port de Dunkerque, et la construction du nouveau canal à Mardick, comme contraire au véritable sens du traité d'Utrechl, et pour le moins aussi dangereux au commerce des sujets britanniques. M. de Torcy, de môme armé en guerre, soutint dans sa réponse que la seule inspection de l'état de Dunkerque fournirait des
1. stair à Stanhope, 21 juillet 171o, en français. Siair Papersy Oxenfoord CaslU% t. ni, B.
2. L. Stair à Stanhope. Paris, 29 janvier 1715. Bec, Off., France,
vol. 3'»0.
preuves incontestables de l'exactitude du roi dans Vexécution de la paix d'Utrecht. Et, continuant avec la hauteur des plus beaux temps du cabinet de Versailles : « Si, disaitil, ces conditions sont accomplies, oserait-on dire que Sa Majesté n'ait pas satisfait à ses engagements? Un traité dont les lermes sont clairs et le sens évident ne demande point d'interprétation. En vain Tune des parties déclare qu'elle ne peut se satisfaire de Texécution ; elle n'a pas à se plaindre quand cette exécution est parfaite, et son jugement ne peut décider de la signification des termes sans équivoque , également entendus de tous ceux qui les lisent \ »
L. Stair porta ses réclamations devant le roi. Le roi, rapporte Dangeau, lui répondit avec beaucoup de raison et de fermeté *.
Mais déjà M. de Torcy s'était départi, au moins momentanément, de sa raideur. Il ne tarda pas à témoigner à l'ambassadeur britannique des égards et une politesse marquée '.
Il se prêta de bonne grâce à négocier sur la démolition de Dunkerque et la cessation des travaux de Mardick, se bornant à réclamer quelque patience, à cause, disait-il, de l'extrême répugnance du roi à défaire ce qu'il avait une fois fait. Ce n'était pas qu'il ne voulût complaire au roi de la Grande-Bretagne; mais sa résolution était encore informe. Stair prenait quelque humeur contre « la vanité du vieillard ». Il se flattait néanmoins qu'on ferait le pas de la meilleure grâce possible et qu'on agirait avec franchise *. Son espoir était dans la bonne volonté des deux
i. Lamberty, t. IX, p. 147-150.
mars 1715. Journal, t. XV, p
3. Stair àStanhope, 2 mars 1715. Stair PaperSj Oxenfoord Caslle, vol. UI, B.
4. Lettre à Slanhope, 2 mars 1715. Stair Papers, Oxenfoord Castle,
t. ni, B.
ministres principaux, ïorcy et Desmarets (affaires étrangères et finances) , bien qu'ils fussent contrecarrés par leurs deux ennemis, le chancelier Voisins et Jérôme Pontchartrain, ministre de la marine et de la maison du roi *. Le maréchal de Villeroy le secondait chaudement. Ce dernier à force de malheurs sur le champ de bataille, avait appris à préférer la paix à la guerre. Il invitait Stair à dîner à Versailles, lui parlait « très doucement », blâmait Topiniâtreté des ministres; et même, plus clairvoyant en politique qu'il ne Tavait jamais été dans le métier des armes , il disait hautement à la cour qu'on avait tort d'aigrir la Grande Bretagne, comme on le faisait; qu'on était mal informé de la situation intérieure de ce royaume; que le roi George surmonterait bientôt les difficultés qu'il rencontrait, et qu'alors il faudrait ramper devant lui '.
Cependant, l'ambassadeur crut s'apercevoir que M. de Torcy se jouait de lui et n'avait pas d'autre intention que de l'amuser '. Il se savait aussi enveloppé des rets de la police française, soit qu'il agît ou qu'il écrivît *. Mais sans s'étonner, comme on disait alors, il poursuivait M. de Torcy de ses tenaces réclamations, quant a l'exécution du traité d'Ulrechl, et de ses plaintes sur les complots jacobites qu'abritait l'hospitalité de la France. Les deux ministres marchèrent peu à peu à une rupture éclatante. Vers le milieu de mars (1715) , Prior retourna en Angleterre, après avoir remis de gré ou de force a son successeur qui avait Tordre formel de s'en emparer, tous les papiers relatifs à ses négociations depuis l'année 1711 qu'il avait été
\. Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. II, III, B. Passim,
2. Stair à Stanhope, 9 mars, 4 mai 1715. Stair Paperx, \. Il, 21 juillet H 15; t^., t. III, B.
3. Slair à Slanhope, 26 avril 1"15. Sfair Papcrs, Oxenfoord Castlo, I. II.
4. 11 écrit à Slanhope qu'il n'y a pas moyen de se servir de la poste. Tous les marchands lui disent que, depuis qu'il est à Paris, les lettres se donnent un jour pîus tard qu'autrefois. Id,, if/ut., y mars i"i5.
envoyé en France pour préparer la paix. Comme toute la cour écrivait à George P' par celte occasion, le duc d'Orléans pulen faire autant sans se compromette; et, par une lettre datée Je Versailles, 11 mars 1715, il Tassura de nouveau «le son attachement *. Il acceptait donc en principe ses offres d'alliance, sans marchander.
Dès lors, les préliminaires ainsi posés, on s'engagea davantage; leur intelligence prit des allures de conjuration. Le duc et l'ambassadeur évitèrent de se rencontrer, se servant d'affidés, d'abord en grand secret; puis, par degrés, moins précautionnés, jusqu'à ce que, la fin de Louis XIV devenant imminente, ils ne craignirent plus de s'aboucher ouvertement. Le gouvernement britannique fut d'abord 1res réservé dans ses demandes au duc d'Orléans. 11 lui présenta en première ligne Tappât de son intérêt personnel, que les Anglais, d'ailleurs, regardaient comme lié étroitement à leur propre intérêt; plus tard seulement, Taffaire de Mardick; puis, en troisième ligne, le Prétendant à surveiller présentement, et, ultérieurement, à éloigner de France.
Si bien caché que fût le mystère, il en transpira quelque chose, surtout à Londres, où les jacobites épiaient les moindres indices. Dès la fin de mai, M. d'Iberville, ambassadeur de France à Londres, écrivit à M. de Torcy qu'il existait une étroite intelligence entre le roi et le duc d'Orléans et que cela faisait beaucoup de tort aux intérêts du chevalier de Saint-George en Angleterre. M. de Torcy, soit sincérité, soit bon naturel, comme dit lord Stair en rapportant le fait, et pour ne pas compromettre le premier prince du sang, répondit qu'il n'en croyait rien '. On s'imaginait pourtant à Versailles sur la foi du
1. ï^lâir à Slanhope, 9 mars 1715. Stair Pape rs, Oxenfoord Caslle, t. M. — H^rjrd Office, France, vol. 346.
2. Slair à Slanhope, 16 juin 1715, chifTrée. Siair Papers^ Oxenfoord Castle, t. III, B.
i2:2 LE RÉGENT, L\\BBÉ DUBOIS ET LES ANGLAIS.
même d'Iberville, que les tories, au Parlement, étaient de force à contre- balancer les whigs, et que la recherche ordonnée par le nouveau régime contre le ministère du dernier règne n'aboutirait à rien. Le maréchal Villeroy ne partageait pas cette illusion. Toujours chaudement pacilique, mais pas meilleur tacticien sur un terrain que sur l'autre, il entretenait à cœur ouvert l'ambassadeur. 11 continuait de se récrier sur la mauvaise situation des affaires de France, Timpossibilité qu'il y aurait de les remettre de longtemps , la nécessité pressante d'accommoder le différend avec la Grande-Bretagne. Aussi, éclairé par une telle intempérance de langue chez un tel courtisan, lord Slair mandait-il à sa cour que, si quelque chose arrivait au roi, on pouvait compter sur un changement total dans le gouvernement; le duc d'Orléans paraissait fort déterminé à remettre les États et à sacrifier les gens d'affaires. « Jugez, concluait-il, si cela le rendra cher au peuple; et pour MM les jésuites, je crois qu'ils passeraient très mal leur temps *. » On voit quelles idées s'agitaient dans l'esprit du prince et dans son entourage.
Sur ces entrefaites , l'aigreur entre lord Stair et M. de Torcy tourna en une querelle des plus violentes. Si les deux nations étaient en paix depuis deux ans, les ministres de part et d'autre n'avaient pas désarmé, étant toujours aux prises quant à l'exécution du traité d'Utrecht. Le ministre anglais, d'après les ordres du cabinet de Londres, poursuivait le ministre français de plaintes sur les démolitions qui ne se faisaient pas à Dunkerque, sur les constructions qui se faisaient à Mardick. Torcy se contenait. Un jour que son interlocuteur s'échappa en propos sur le roi, il lui dit froidement : « Monsieur l'ambassadeur, tant que vos
1. Stair à Slanhôpe, sans date, mais de la seconde moitié de juin. Slair PaperSy Oxenfoord Castle, t. lU, B.
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insolences n'ont regardé que moi, je les ai passées pour le bien de la paix; mais si jamais, en me parlant, vous vous écartez du respect qui est dû au roi, je vous ferai jeter par les fenêtres *. » Peu réservé, môme avec le roi, L. Stair le fatiguait dans des audiences qu'il lui demandait fréquemment et avec la plus grande hauteur, tellement que ce prince prit le parti de ne le plus entendre *. On veut même qu'un jour, après l'avoir écouté tranquillement, Louis XIV lui ait dit pour toute réponse : « Monsieur l'ambassadeur, j'ai toujours été maître chez moi, quelquefois chez les autres : ne m'en faites pas souvenir ». Stair aurait rapporté cette parole à M. de Noailles, et ajouté ces mots trop pittoresques : « J'avoue que la vieille machine m'a imposé ' ». Est-ce à quelque chose de semblable qu'il fait allusion, en écrivant dans son Journal au commencement de juillet, qu'on faisait courir des bruits sur le déplaisir du roi à son égard ; et comment, de le voir n'était pas un bon moyen de faire sa cour? Cela ne l'empêcha pas de parier, selon le génie de la nation, que le roi ne passerait pas le
1. Duolos, Mémoires secrets, liv. I, p. 471, édil. Michaud et Poujoulat. — I^émontey, Histoire de la Régence, t. I, p. 30, cite cette phrase d'une lettre de M. Torcy à M. d'iberville, notre envoyé à Londres : « Depuis (jue milord Stairs est à Paris, nous sommes rarement sortis de nos conférences bien ensemble.... » 8 juillet (1715).
Saint-Simon, édit. Chéruel, t. XH, p
3. La réponse prétendue de Louis XIV se trouve dans V Abrégé chronolO' gique de Vliistoire de France du président Hénault, dont la première édition est de 1744. Duclos l'a mise dans ses Mémoires secrets sur les régnes de Louis XiV et de Louis XV (|ui ne furent publiés qu'en 1791, dix-neuf ans après sa mort. Voltaire, Siècle de Louis XIV (1752), chap. xxiii, rejette absolument rette anecdote, et affirme savoir de science certaine que jamais le roi ne fit une telle réponse. 11 rappelle que jamais lord Stair ne parla au roi qu'en présence du secrétaire d'État Torcy, qui a dit n'avoir jamais entendu un discours si déplacé. — Le mot de la vieille machine pourrait avoir été dit à la suite de la première audience donnée par le roi à lord Stair en janvier. On sait, en elTel, par une foule de témoignages, combien Louis XIV était imposant. Saint-Simon, t. XII, p. 464 : « Dans les choses sérieuses, les audiences d'ambassadeurs, les cérémonies, jamais homme n'a tant imposé; et il fallait commencer par s'accoutumer à le voir, si, en le haranguant, on ne voulait s'exposer à demeurer court. »
mois de septembre : singulier pari pour un ambassadeur *.
Souvent aussi lord Stair élevait des réclamations contre Tappui plus ou moins mal dissimulé que la cour de Versailles donnait au Prétendant. Enfin, il y avait encore quelques brandons de discorde en Espagne. Les Catalans, opiniâtres dans leur révolte contre Philippe Y, quoique abandonnés des ministres tories de la reine Anne, n'avaient cédé qu'en 1714 aux armes du maréchal de Berwick, qui prit Barcelone. Mais, dans les Baléares, les habitants de Majorque protégés par la mer et comptant sur le voisinage des Anglais, les nouveaux maîtres de Minerque, s'obstinaient à tenir pour TAulriche. Les ministres whigs de George P' les prirent sous leur patronage; et Stair reçut de son maître, Tordre de s'interposer en leur faveur auprès de Philippe V. George, désireux de joindre ses bons offices à ceux de Tempereur Charles VI et même du roi de France ', y apporta du zèle. L'empereur accepta sa médiation sans y attacher beaucoup de prix, ni même sans s'intéresser grandement h une population qu'il ne pouvait plus se flatter de conserver sous son autorité. De là, des lenteurs de mauvais aloi , auxquelles la France et l'Espagne coupèrent court par une brusque expédition qui réduisit Majorque sans coup férir (juillet 1715). Cette audace leur vint sans doute des querelles des partis, qui se balançaient au sein du parlement britannique. Mais les whigs, devenus décidément les maîtres de la situation intérieure, jetèrent les hauts cris contre la France et l'Espagne
1. Voltaire, Siècle de lA)ms XIV ^ chap. xxviii, et lord Mahon, Hisiory of Englandf chap. v. L'observation est de lord Mnhon. Le Journal de Dangeau.. à la date du 8 mai l'15, t. XV, p. 419, impute ce genre de propos à un aide de camp de L. Stair, que celui-ci désavoua en disant que c'était un fripon qu'il avait chassé de chez lui ; et il en parut très affligé.
2. Instruction du 30 avril (v. s.), 11 mai (ii. s.) 1715, à Saint-James, signée du roi. Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. 11.
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au nom de la bonne foi outragée ^ Ce fut la plainte que lord Stair alla porter à M. de Torcy sur le "débarquement du corps expéditionnaire, car on ne savait pas encore le résultat. Maisquoiqu'il parlât avec modération, M. de Torcy, dès longtemps irrité, oublia sa politesse habituelle. Il se mit, rapporte lord Stair, dans une colère extraordinaire, « et répétant plusieurs fois les paroles de bonne foi et écumant H la bouche, dit : « Ce n'est pas ici qu'il faut parler de « la bonne foi. Notre bonne foi est reconnue partout; c'est « bien à vous de parler de bonne foi, qui venez ici nous « tromper par des négociations feintes; je vous apprendrai « que ce n'est pas ici qu'il faut venir m'insulter » ; et ouvrant la porte, dit : « Sortez, monsieur! » Devant cet orage, Stair garda son sang-froid ; reprenant ce qui avait été dit dans leur colloque, il obligea le ministre français de convenir qu'il n'avait pas eu lieu de s'offenser. Alors, à son tour, il le prit de haut : il voyait bien, déclara-t-il , qu'on était d'opinion qu'il ne fallait pas garder de mesures avec l'Empereur, ni avec le roi de la Grande-Bretagne, qui avaient pourtant fait voir, l'un et l'autre, qu'ils étaient des princes considérables en Europe; et que le temps pourrait venir que le roi reconnaîtrait que ceux qui lui donnaient de tels conseils, se laissaient conduire par leurs passions, plus que par l'intérêt de leur maître, avec ses voisins les plus considérables, qui ne demandaient pas mieux que de vivre en paix et en amitié avec lui.
Cette scène brouilla irrémissiblement les deux minis-
1. L'Autriche, malgré sa ténacité habituelle, prit la chose moins vivement, et se sentit plutôt soulagée et délivrée de l'étreinte des Anglais. Schaub, secrétaire du ministre anglais à Vienne, écrit à lord Stair, Vienne, 31 juillet ni5, qu'on a appris la reddition de Majorque plus lot qu'on ne s'y attendait. Mais, quoique l'on plaigne le sort des Majorcains, bien des ministres croient que cette aiïaire est arrivée fort à propos pour couper court à d'autres négociations, dans lesquelles ils ne voulaient pas que l'empereur entrât. Stair Papers, Oxenfoord Casile, t. lll, A.
très. Elle eut lieu le 11 juillet ITIS *. George I", surpris et mortifié d'un tel emportement, approuva la conduite de son représentant, l'empire qu'il avait gardé sur lui-même et sa fermeté. Craignant, dans Tétat des choses, de rien pousser à l'extrême, il crut qu'il valait mieux avoir l'air de n'y pas prendre garde; il prescrivit à lord Stair, d'observer la même attitude que précédemment, en sacrifiant son amour-propre, et de s'abstenir de présenter à Versailles aucun mémoire relatif au Prétendant. « Quelque encouragement, écrivait Stanhope, ou quelque assistance que cette cour juge à propos de donner au projet qui se prépare en sa faveur, le Roy pense que le plus sur moyen de le déjouer est de montrer ici de l'énergie et de la vigueur *. » Et il prit ses mesures en conséquence dans le Royaume-Uni.
Mais la position de lord Stair devint également déplaisante et pénible. On le mit à l'index. Toute la satisfaction <ju'on lui fit fut une défense expresse de le voir. On s'informa exactement de toutes les personnes avec lesquelles il était en rapport, pour leur signifier celte interdiction. Le maréchal de Villeroy lui-même, malgré ses magnifiques dehors d'indépendance, dut s'abstenir. L'ambassadeur, trop vigoureux de caractère pour faiblir, crut comprendre qu'on se proposait de le dégoûter et de l'obliger à repasser en
1. stair Ta raconlée en français dans son Journal. Les premiers mois seulement sont en anglais : u J'eus, dit-il, la plus inconcevable dispute avec lui, où il me traita comme un chien {when he used me like a dog), sans aucune provocation. » Sfairs Journal, Hardwicke Papet*s, l. II, p. 529- 532. Stair rapporte dans son Journal, k la date du 11 juillet, c*est-à-diri' dès le lendemain, (ju'il envoya la relation de l'incident au maréchal de Villeroy. C'est sans doute la môme que celle du Journal. Elle est beaucoup moins développée, en français aussi, dans sa dépêche à Stanhope, du même jour. Stair Papers^ Oxenfoonl Castle, t. Uï, B. Le m&nuscril original du Journal de lord Stair est perdu.
2. Stanhope à Stair, Whitehall, 9 (20) juillet 1715. Stair Papers, Oxcnfoord Castle, t. H. Ici, c'est-à-dire en Angleterre. — Stanhope à Stair. 20 (31) juillet 1715. Stair Papers, t. Il, et Graham, t. I, p. 268-269.
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Angleterre; ou, tout au moins, de lui rendre les moyens (l'information plus difficiles quant aux mouvements du Prétendant. Alors il se promit de tenir bon quand même à son poste, et de tout surmonter *. C'était, disait-il en plaisantant, la seule cour qui eût jamais été fatiguée de lui '. Des plans très audacieux s'agitaient chez les amis du Prétendant. Ce prince avait dû, en 1712, pendant les négociations pour la paix d'Utrecht, céder aux instances de M. de Torcy, quitter Paris et se retirer d'abord à CliâlonsT sur-Marne, de là à Bar-le-Duc en Lorraine (février 1713). Dans cet asile, les whigs l'avaient jugé encore trop près <le l'Angleterre ; et les deux Chambres avaient, par des adresses, supplié la reine de forcer le Prétendant à s'éloigner des États du duc de Lorraine (juillet 1714). Toutefois il y était demeuré, sa sœur songeant moins à le pourchasser, qu'à lui restituer la couronne après elle. A la nouvelte qu'elle expirait, il était accouru à Versailles; mais, sur l'injonction de M. de Torcy d'avoir à retourner d'où il venait, il était allé prendre les eaux à Plombières. Là, il avait attendu la mort de la reine; et, aussitôt après cet événement, revendiqué, par un manifeste du 29 août 1714, ses droits à la couronne et assumé le titre de roi, sous le nom de Jacques IIL La cour et le public en France lui étaient très favorables; et c'était surtout pour surveiller et empêcher, en invoquant les traités, cette faveur de se manifester par des actes effectifs, que lord Stair avait été choisi, au lieu et place de Prior, comme représentant do
1. stair à Slanhope, 24 juillet 1715. Stair Papers, Oxenfoord Caille, t. III, B.
2. Bubb à Stair, Madrid, 5 août 1115. Stair Papers, Oxenfoord Castlo, t. III, A. Bubb lui écrivait : « Je suis fort content de la joie que celte cour aurait à vous voir partir ». Bubb venait de remplacer Melhucn, comme ministre anglais, près Philippe V. Ami et admirateur de Stair, il lui manda qu'il comptait imiter sa vigilance. Madrid, 21 octobre 1715. fd., ihid»
la dynastie de Hanovre. Tâche épineuse entre toutes, nous venons de le voir. La hardiesse venait au cabinet de Versailles avec les nouvelles qu'il recevait de M. dlberville, son envoyé à Londres. Ce ministre, jugeant trop de Tétat de l'Angleterre au fond par les séances agitées du Parlement et par les incidents tumultueux survenus dans plusieurs comtés, écrivait que le parti du Prétendant était si considérable dans le royaume qu'on touchait à une révolution totale; il suffirait, disait-il, que la France mît des troupes dans le voisinage de la mer. Alors, on parlait à Versailles de les poster à Dunkerque, sous prétexte des démolitions; déjà, le maréchal de Berwick, quittant sa maison de campagne, non sans répugnance, était arrivé à Paris pour préparer Texpédilion. Le public pariait journellement que, dans un an, le Prétendant serait sur le trône d'Angleterre *. Stair ne savait plus que croire, malgré les affirmations de Villeroy, que nulle assistance directe ou indirecte ne serait donnée au Prétendant *. A Londres, le gouvernement, en proie à une anxiété profonde, ordonnait à son représentant de n'épargner ni peine ni dépense pour se procurer les renseignements les plus sûrs et les lui communiquer aussitôt '.
Il n'est donc pas besoin de se demander si, lorsqu'ils en étaient à redouter à tout instant Vexplosion du plus dan-
4. Stair à Stanhope, 18 juillet 4715. Dans une autre lettre, Stair disait que Berwick n'obtiendrait pas de la cour la permission de passer en Angleterre, ce dont le maréchal était ravi. 9 juillet, Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. 111, B.
2. Stair^s Journal, 9, 20 juillet, 6 août. Stair k Stanhope, 7 août 1715, Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. 111, B.
3. Stanhope k Stair, 20 (31) juillet 1715. Stair Papers, et Graham, the Stair Annals, t. I, p. 270.
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gereux orage, George I®*" et ses ministres tenaient à s'assurer le concours du duc d'Orléans. Qui, mieux que lui, pensaient-ils, pouvait être informé des intrigues jacobites, et mieux les informer à son tour? Et s'il devenait régent, ils entreraient au port tous ensemble. Désormais hors des atteintes du chevalier de Saint-George, ils jouiraient d'une paix profonde. Aussi, avec quel soin, en attendant, contitinuent-ils, de part et d'autre, de se dissimuler sous le voile le plus épais. Stanhope charge Stair de dire à Tagent du duc d'Orléans que le secret sera inviolablement gardé en Angleterre. Le duc renouvelle les assurances de son attachement aux intérêts du roi (d'Angleterre). « Nous comprîmes, écrit Stair, que, dans la situation présente, on ne pouvoit pas trop garder de (s) mesures, que nous nous verrions rarement et avec beaucoup de précautions. » Le duc d'Orléans lui fait dire qu'il est très persuadé qu'on ne se mêlera point des affaires du Prétendant. « La bonne assurance que nous en avons, continue le clairvoyant ambassadeur, est l'état de leurs affaires qui ne le permet pas; car, pour la bonne volonté, elle y est tout entière *. » Il reçut de Londres la prescription de ne jamais écrire à l'avenir la moindre chose touchant le duc d'Orléans, autrement que dans des lettres particulières, et de ne pas dire un mot de lui dans ses autres dépêches. On prendrait le même soin dans les communications envoyées d'Angleterre *. Le contenu d'une lettre de Stanhope, écrite en ce moment (Whitehall, 3 (14) juillet 1715), explique et justifie suffisamment ces précautions. Elle porte que le roi
4. Stair's Jow^naly 14 juillet 1715. — Stair à Stanhope, 21 juillet IH'I, (n français. Stair Papers, Oxcnfoord Castie, t. UI, B. Stair ne donne pas le nom, mais seulement les initiales de l'agent du duc d'Orléans, Mon^ VA. T.. probablement l'abbé Thésut, dont nous avons parlé plus haut.
2. Pringle à Stair, i8 (29) juillet 1715. Slair Vapers, Oxenfoord Casllo, t. 11.
approuve la réserve que Stair a observée dans sa récente conversation avec le duc de Noailles, tant sur le chapitre du duc d'Orléans, que sur la proposition de parler à d'autres seigneurs. Son rôle est de tout écouter, mais de « ne pas faire la moindre démarche sans la direction du duc d'Orléans ».
« Quant aux propositions que vous pourriez faire à M. le duc d'Orléans, le Roy ne lui demande autre chose que des assurances qu'on nous contentera sur l'affaire de Mardick, et en revanche, vous pouvez hardiment assurer S. A. R. que le Roy est très déterminé à prendre de concert avec lui toutes les mesures possibles pour lui procurer la régence, et, en cas de mort du jeune Dauphin, lui assurer la succession de la couronne de France. C'est à M. le duc d'Orléans lui- môme à nous suggérer quelles mesures on pourra prendre ».
Il était possible qu'il conçût quelque ombrage des relations qui existaient entre George P*" et l'empereur Charles VI. Stanhope, en finissant, va au-devant de ce scrupule : « Le Roy vous ordonne de l'assurer que les engagements qu'il pourra avoir avec l'empereur, loin d'être contraires aux intérêts et aux vues de S. A. R., seront au contraire de nature à nous mettre mieux en état de la soutenir * ».
Comme arrhes de l'étroite union à venir, George, dans le présent, sollicitait son cousin de suivre et de lui rapporter et les mouvements du parti jacobite, et l'aide que ce parti pouvait espérer de Louis XIV. Mais le duc d'Orléans répugnait par caractère à des services de ce genre, sentant trop l'espionnage. Il regardait comme une dérogation et comme un péril, lui, déjà si suspect à la
1. En français, HecoM Office, France, voL 3^9. — Stair PaperSy Oxcnfoord Caslle, t. II.
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cour, d abdiquer en quelque sorte sa personnalité sous Tanlente pression des ministres britanniques. D'où il résultait qu'à la fois, il prodiguait les protestations d'attachement à George I", et se dérobait à ses instances. Alors, <lo lui h lord Stair une sorte de guerre intestine s'eniragoa, lord Stair, poussant devant soi avec la ténacité et la raideur incisive de son caractère, revenant à la charge auprès des confidents du prince, notant avec colère les variations de leur humeur, ou leur réserve, ou leur incrédulité, tout scandalisé qu'ils ne fussent pas aussi passionnés que lui-même, et qu'ils crussent avoir des mesures à garder. Pour tout dire, il sentait d'instinct un obstacle insaisissable et d'autant plus irritant. Mais il n'alla pas jusqu'à pénétrer ce fait invraisemblable , dont nous aurons à parler bientôt, que certaines visées jacobiles hantaient simultanément le cerveau du duc d'Orléans.
Il n'est donc pas surprenant qu'il inscrive dans son Journal, à la date du 14 juillet, que le personnage, sans doute Tabbé de Thésut, auquel il communique la lettre de Stanhope sur leur commun secret, témoigne depuis peu de temps beaucoup de froideur. Si c'est Thésut, c'est que sa trahison lui pesait. Le 2i du môme mois, Stair donne rendez-vous à l'abbé Dubois dans une forêt *. C'est la première fois que Dubois paraît en nom dans ces documents. Lui, dont les vues étaient longues et qui no pouvait rien ^Ire dans la suite que par la faveur de son ancien élève, il le sert franchement; il se livrera, corps et âme, et prendra le premier rôle dans leurs menées. Mais il ne veut pas encore «aller trop loin, sans en avoir l'ordre exprès. A **elle entrevue de grand chemin, Stair lui rend compte dn ce qu'il a appris sur le dessein du Prétendant de débar-
I. ^luir's Journal
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4juer en Angleterre. Mais il le trouve peu disposé à y croire. Alors, sans doute afin de lui amollir le cœur, il lui rappelle que, de son maître, on n'attend que la simple justice sur l'affaire de Mardick. Quant au reste, on est prêt à concerter ens(?mble des mesures pour lui assurer la n*gence et, dans d'autres éventualités, la couronne. Puis, il revient à prier l'abbé de s'informer avec un soin particulier des projets du Prétendant et de la part que la cour y prend. Toutefois il ne lui trouve pas, écrît-il, dans toute cette affaire, la franchise sur laquelle il comptait. Néanmoins, deux jours après (26 juillet : Uubois lui apporte les vifs remerciements du duc d'Orléans pour le langage qu'il lui a tenu de la part du roi son maître. Le duc saisira la première occasion de le voir *, et de lui dire personnellement qu'il est parfaitement d'accord avec lui sur ses demandes; mais il ne sait rien des projets du Prétendant et n'y croit pas.
Peut-être l'émissaire du prince parlait-il avec plus de rhétorique, selon sa coutume, que do chaleur communicative. L'autre, observateur déliant, relate dans ses souvenirs que, pendant un bon moment, la manière de Tabbé ne lui a pas plu.
Y avait-il un double jeu joué par le duc d'Orléans et par Dubois? Toujours est-il que, le surlendemain, 28 juillet, le duc informe Stair que, dans la quinzaine, le Prétendant commencera son entreprise, quoiqu'il n'ait aucune chance de réussir; tandis que, le i" août, l'abbé revenant incognito, a l'air de ne rien savoir et cherche à justifier les intentions de la cour. Stair lui demande « froidement » s'il a vu le duc d'Orléans et le con«rédie avec ce compli-
1. Sairil-Simon dit (l. XIII, p. •28.'>) (|U(', «lans la dernière année du fcii roi, 11! duc d'Orléans vit lord Stair au Palais-Royal par les derrières. Il ne donne pas d'autres renseignements.
ment ironique qu'on ne lui demande pas de rien dire de ce qu'il croit devoir tenir secret. Il semblerait néanmoins, à travers cette petite guerre de piques et de réticences, qu'il fut alors question de dépêcher Dubois en Lorraine, pour observer le Prétendant de plus près, dans sa résidence de Bar-le-Duc *. Mais précisément, un espion revenu (le ce pays, rapporta que le prince y était toujours avec la reine, sa mère, calme, peu de monde autour de lui. On apprenait d'une autre source que, si le parti le pressait vivement d'agir, lui-même était très froid ; et que sa mère • ne voulait pas qu'il s'en allât sans troupes.
Or, il fallait renoncer à l'appui effectif de Louis XIV. Le roi, placé en face d'une nouvelle guerre, refusa l'assislance ouverte que l'on sollicitait de lui et promit seulement un peu d'aide sous main. A défaut de l'argent qu'il n'avait pas *, il écrivit à Philippe V d'en avancer. En* réalité, le parti des Stuarts se trouva réduit à ses seules ressources. Pendant ce temps, l'esprit sans cesse agité, Slair s'étonnait bientôt de n'avoir plus de nouvelles de I abbé. Il en concluait que le duc d'Orléans voulait laisser aller l'affaire du Prétendant sans s'en mêler; et il se rappelait, non sans dépit, qu'en dernier lieu, il n'avait fnière aimé la façon de l'abbé '.
Quoi qu'il en eût, il demeurait l'auxiliaire du prince français, à la fois parce qu'il comprenait l'impossibilité de ^♦•départir de cette politique, et parce que le cabinet de Londres, voyant les choses de plus loin et de phis haut,
'. !^tair's Journal, 21, 28 juillet 1715.
-. Siair ronsignc dans son Journal, à la date du 3i juillet, que Samuel ^rnanl, le finaneier, lui a dit que la eour certainement n'a pas donné, et "♦" serait ï>as en étal de donner un sou au Prétendant; que, si on le fai- *^il. <:ela devrait passer par ses mains. L'ambassadeur soupail, oc jour-là, '*"•' lo linancier. Nous avons déjà vu que c'était par ealeul qu'il se répan- '''iil dans le monde parisien.
■< l)urnal, 6 août 1115.
ne s'arrêtait pas aux menues contrariétés de son représen tant. D'ailleurs, chez celui-ci, Tamour-propre et Torguei! national avaient de quoi se satisfaire par les égards qu( les plus grands personnages de France en venaient à lu témoigner. Au jardin des Tuileries, où Ton se rencontrai pour causer des affaires publiques, c'était le maréchal de Villars qui venait Tassurer que le Prétendant, s'il se mettait en chemin, ne trouverait à s'embarquer dans aucun port de France. C'était le duc de Bourbon qui lui faisait part de l'intention du duc d'Orléans de l'entretenir très prochainement, ajoutant que le roi s'en allait à grands pas. Chacun paraissait préoccupé de s'arranger d'avance avec le duc d'Orléans, surtout depuis qu'on savait le triomphe complet, dans les deux chambres du Parlement, des whigs sur les tories, des nouveaux ministres de George P' sur les anciens ministres d'Anne *.
A Londres cependant, les ministres étaient persuadés, d'après les affirmations réitérées de l'envoyé du duc de Parme *, que le testament déposé par le roi au Parlement avec tant d'éclat, établissait le roi d'Espagne régent et lui maintenait son droit de succéder à la couronne de France : double éventualité, nous l'avons dit, également favorable au Prétendant et redoutable à George I".
Ils regardaient comme d'autant plus nécessaire de soutenir et d'encourager l'ambition du duc d'Orléans, qu'ils le savaient peu capable de vigilance et, ils le craignaient, facile à tromper. Aussi dans le cours de cet été de 1715, qu'on jugeait bien devoir être le dernier de Louis XIV,
Journal de lord Stair, 0, 11 août 17îo
2. Stanhope à Slair, Whilehall, 24 août (4 septembre) 1715, en français : « L'envoyé qui est icy nous assure et nous Ta répété mille fois qu'il sçail à n'en pouvoir douter que le testament, etc. ». Slair Papers^ Oxenfoord Gastlc, t. II. Cette dépêche du 24 août existe au Record Office, France^ vol. 349; sauf ce paragraphe.
Stanhope multipliai t-il les assurances les plus fortes à l'adresse du duc. Dans une dépêche à lord Stair, du 12 (23) août, après avoir dit d'abord que le roi (Geoi^e P') pense n'avoir pas été trompé sur les particularités qu'il a apprises quant au testament de Louis XIV, le secrétaire d'État continue : « Vous pouvez hardiment assurer S. A. que le Roy est un prince à ne point prendre le change, mais très résolu de soutenir le système de donner pour toujours l'exclusion à la branche d'Espagne à toute prétention sur la France. Il seroit à souhaiter que (S. A.) pût connoître à fond le sentiment du Roy à son égard. Il est sûr que s'il en étoit bien informé, il se croiroit tellement intéressé à voir affermir le gouvernement du Roy, qu'il nous fourniroit très volontiers toutes les lumières qui pourroient y contribuer.... Je vous le répète encore. Ton craint fort ici qu'il ne soit la dupe si tant est qu'il est persuadé qu'on ne lui disputera point la régence. Il peut avec assurance compter sur le Roy; et c'est à luy à vous suggérer en quoy on pourroit le servir *. »
Cinq jours après, 17 (28) août 1715, nouvelle lettre 4g Stanhope à lord Stair, plus pressante encore, tant le fantôme du chevalier de Saint-George les obsède. Il faut éclairer le duc d'Orléans sur la connexité de ses intérêts avec ceux du roi, l'entraîner par les assurances les plus catégoriques d'appui, tirer de lui, enfin, ces avis sur le Prétendant dont il est si avare.
« Il n'est pas nécessaire, disait le secrétaire d'Etat', que je vous représente combien il importe au service public,
1. stanhope à Slair, Whilehall, 12 (23) août 1713, en français. Stair Papers, Oxenfoord Caslle, t. II.
2. Stanhope à Stair, 17 (28) août 1115. Lettre chiffrée, avec déchiffrement en français. .S7fli> Papers^ Oxenfoord Castle, l. H ; et Record Office, FrancCy vol. 349. Le Record Office ne possède qu^un extrait de cette dépêche, tandis qu'elle se trouve en entier dans les papiers d'Oxenfoord Castle.
dans la conjoncture présente, que le duc d'Orléans soit encouragé et tout à fait assuré de l'assistance et du soutien du Roy pour avouer ses intérêts. C'est donc, milord, à quoi vous devez travailler avec toute la diligence possible en faisant comprendre à S. A. combien le Roy a ses intérêts à cœur et de quelle utilité il seroit que le duc s'explique à vous le plus clairement qu'il pût sur les moyens dont le Roy se doit servir pour luy estre utile; car, grâce à Dieu, S. M. se trouve en état de faire sentir à ses amis l'effet de son appuy et de sa protection quand ils en auront besoin, ce que vous ne manquerez pas de faire valoir auprès de S.A.
« Tout cela paroit d'autant plus nécessaire que nous craignons icy que le duc pourroit bien devenir la dupe de ses ennenis et se laisser amuser par l'espérance qu'on lui a donné de la régence de France par le testament du Roy Chrétien. »
Reconnaissons à cette sollicitude de ses amis, l'insouciance de l'homme qu'il était difficile d'arracher à son apathie frivole et à ses plaisirs licencieux. Il faut y voir clair, il faut vouloir pour lui.
Le ministre continue en réitérant qu'il croit avoir des avis certains que, par le testament, le Roi Catholique est ^ destiné à la régence. Si le duc d'Orléans doit y avoir quelque part, ce sera seulement sous la direction du roi d'Espagne; et encore en partage avec le duc du Maine, le comte de Toulouse et d'autres.
« Vous jugerez bien, reprend-il, combien peu cela nous paroît convenir à Son Altesse Royale. Mais nous espérons qu'il ne se laissera (pas) éblouir, et qu'il saura bien se prévaloir de l'occasion favorable qui selon toute apparence va se présenter*; et Son Altesse doit toujours compter sur
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Tamitié de Sa Majesté, dont lui donnerez toutes les assurances possibles. »
Naturellement, à ces offres de service, il y a une condition; elles appellent la réciprocité. Lord Stair devra donc marquer en môme temps que le roi attend du prince, quand il sera le maître, que le traité touchant Dunkerque soit exécuté de bonne foi et qu'il ne se fasse poijit de port à Mardick. Il faudra insinuer aussi qu'il serait bon de chasser au delà des Alpes le Prétendant et les sujets rebelles (au roi de la Grande-Bretagne), réfugiés en France.
La dépêche se termine en insistant sur ce dernier article :
« Sa Majesté ne doute point que Son Altesse Royale ne s'y engage avec plaisir. Effectivement, ce sont des choses que nul prince ne peut refuser à des voisins, dont il veut tant soit peu ménager l'amitié, et le Roy est si prévenu en faveur de S. A. R., et tellement résolu de mériter son amitié et sa confiance par des services réels et solides, quand il en sera requis, qu'il attend que ce prince voudra aussi de son côté en agir véritablement en ami ; et comme il est de la dernière conséquence que nous soyons ici très exactement informez des desseins et des démarches du Prétendant tant pour le passé qu'au présent, le roi espère de l'amitié du duc d'Orléans qu'il voudra bien vous en donner des lumières de tems en tems; vous lui toucherez cet article délicativement*. »
Cet article, si simple pour les uns, était toujours la pierre d'achoppement pour les autres. Le duc d'Orléans se renfermait dans une ignorance systématique des faits et gestes des jacobites.
Cependant la crise vers laquelle se portaient tous les
t. Rec, Off,j France, vol. 349.
regards, c'est-à-dire la fin du règne, approchait à grands pas. Louis XIV, après deux mois entiers passés à Marly, pour dissimuler son déclin, selon Slair *, venait de quitter cette retraite qu'il ne devait plus revoir et de rentrer à Versailles (10 août). L'ambassadeur, désireux de l'entretenir, ou plutôt de juger de son état par ses propres yeux, informé d'ailleurs par Villeroy qu il aurait bon accueil, se rendit immédiatement à la cour, le soir du 12 août (1715). Au souper, il vit le monarque s'avancer péniblement vers la table, en s'appuyant sur une canne, le visage défait par la langueur. Ce fut la dernière fois de sa vie que le roi marcha, dit Saint-Simon, soigneux annaliste de cette grandeur expirante *. Une difficulté d'étiquette, c'est-àdire l'obligation de demander son audience par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, M. de Torcy, et le refus de lord Stair de s'y plier, à cause de leur querelle du mois précédent pour laquelle aucune satisfaction ne lui avait été donnée, le réduisit au rôle de témoin muet des scènes de Versailles et des efforts suprêmes du roi pour soutenir son immuable personnage jusqu'au bout. Le lendemain, il se rendit seulement au dîner du prince, observa de nouveau la maladie écrite sur ses traits, sa voix éteinte, son dégoût des aliments et le malaise que sa présence parut lui causer. Il brava les regards de haine que les courtisans lui lancèrent*, et ne se retira que pour aller dîner avec le maréchal de Villeroy. Toujours armé en guerre, même à table, il déclara à son hôte, qu'aussi longtemps qu'on tolérerait la présence du Prétendant dans le duché de Bar, un fief de la couronne de France, et qu'on verrait l'intimité régner entre les minis-
1. stair à Stanhope, 16 juin 1715. Slair Papers, Oxenfoord Castle, t. ni, B.
Lord Slair's Journal, 13 août
très du Roi Très-Chrétien et les émigrés d'Angleterre, ennemis déclarés du roi et du gouvernement britanniques, il ne faudrait pas penser à cultiver de bons rapports entre les deux nations. Il fit toutefois observer au maréchal que, ni dans un récent discours du roi au Parlement, ni dans les débats des deux Chambres, la France n'avait été touchée *.
Au sortir de là, il se rendit chez le duc d'Orléans, avec lequel il eut un long entretien. Ici on s'entendait mieux, quoique le duc esquivât toujours la mission de surveiller le Prétendant, que ses amis d'outre-Manche voulaient à toute force lui imposer.
Il parla de la santé de son oncle, de ses propres espérances, du tour que M. de Torcy lui avait joué auprès du roi, et de la conférence qu'il avait eu à ce sujet avec le roi et Torcy *. Il avoua avoir connu le projet de descente du Prétendant, les instances faites auprès du roi pour lui prêter assistance, le refus du monarque, la résolution prise alors par le Prétendant de tenter la fortune avec ses seules forces, la chute de ses espérances au moment de Texécucution,etle total abandon de l'entreprise. « Je fis remarquer
i. Observation dont son gouvernement le félicita. Stanhope à Stair, Whitehall, 10 (21) août 1715. Stair Papers, Oxenfoord Castle, t. II. H s'agit ici des débats et du vote du Riot Act en juillet.
2. Stair's Journal, 13 août 1715. Nous traduisons : « Le duc d'Orléans me dit l'état de sanlé du roi et ses espérances; le tour (the trick) que Torcy lui avait joué auprès du roi, et sa conférence avec le roi et avec Torcy à ce sujet ». Nous n'avons pas trouvé d'éclaircissement autre part. Stair dit plus loin dans son Journal, à la date du 14 août, qu'il écrivit cet aprèsmidi en Angleterre une longue lettre secrète avec un détail complet, et (|u'il n'en garda pas copie. Cette lettre qui contenait sans aucun doute l'explication du tour, n'existe pas au Record Office, ni naturellement dans les Stair Papers d'Oxenfoord Castle. Il n'avait pas pu être question de mesures testamentaires à prendre par le roi, puisque le testament avait été fait l'année précédente, 2 août 1714. Le duc d'Orléans en ignorait encore le contenu, de même que celui du codicille que le roi y avait ajouté le 23 avril 1715. Il y en eut un second le 25 août. Nous avons vu plus haut qu'au mois de juin, M. de Torcy, mieux disposé alors pour le duc, n'avait pas voulu approfondir ses relations avec George I®', dénoncées par M. d'Iberville.
au duc, rapporte l'ambassadeur, que ni lui, ni personne de sa part, ne nous avait jamais donné la moindre connaissance de ce projet; et je me plaignais de la froideur que j'avais trouvée chez Tabbé, sans doute parce qu'il pensait qu'il ne convenait pas au duc d'Orléans de s'en mêler. Il nra dit que lorsqu'il avait vu que le Prétendant voulait agir par lui-même, il avait cru que cela ne valait pas la peine d'en parler, étant bien sur que rien n'aboutirait; que, s'il avait vu la France disposée à l'aider, il n'aurait pas manqué de m'en informer. L'excuse était mauvaise; mais je l'acceptai. »
Lord Stair déclara derechef au prince que le roi (George) était fermement résolu à soutenir ses intérêts, sans lui demander autre chose que justice quant au canal, c'est-à-dire la démolition des écluses de Mardick, et la promesse positive de ne jamais construire de port sur ce point, ni en deçà des bancs qui formaient la rade. Le duc se le fit répéter et s'engagea sur l'honneur à étudier la question dès qu'il serait en position d'exécuter ce qu'on attendait de lui.
De retour le soir à Paris, lord Stair se prit à repasser dans son esprit ce qu'il avait vu et entendu, non sans surprise, soit chez le maréchal de Villeroy, soit chez le duc d'Orléans; il ne put s'empêcher de concevoir de la défiance de l'un et de l'autre, ami ou non, et de se confirmer dans l'appréhension qu'ils avaient des moyens de se tenir au courant de tout ce qu'il faisait '.
Qu'aurait-il dit s'il avait su l'intrigue étonnante et bizarre qu'on ourdissait derrière lui et que les Papiers des Stuarts ont révélée? Les jacobites lui rendaient police pour police. Bolingbroke, alors premier ministre du Pré-
i. Stair^s Journal, 14 août 1115.
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tendant sur la terre d'exil, croyait savoir que lord Stair et
le duc d'Orléans s'étaient vus en cachette à la fin de juillet, incident douteux, car il n'y en a pas trace dans le Journal. Mais par provision, il le faisait entendre en bon lieu; et en même temps, il avait soin que cela parvînt aux oreilles du duc d'Orléans *. Bientôt, il reçut la visite de Mme de Tencin, avec laquelle il avait eu quelque galanterie ^ C'était, dit-il, dans la lettre où il rendit compte au Prétendant de leur conversation, c'était une personne qui ne le cédait pour l'ambition et la finesse à aucune autre femme, ni peut-être à aucun homme. Sous prétexte de l'intérêt qu'elle portait à Bolingbroke, elle s'efforçait fréquemment de sonder jusqu'à quel point il était engagé au service du Prétendant et s'il y avait quelque entreprise sur pied. Lui, répondait que nul, pour le moment, ne songeait à rien de pareil. Vers le milieu d'août, elle revint à la charge avec toute la dextérité dont elle était capable , et se servit, continue le narrateur, de tous les avantages que son sexe lui donnait. Le ministre jacobite, très aguerri, sous prétexte de lui ouvrir entièrement son cœur, lui fit entendre qu'il était impossible de tenter quoi que ce fût. Tel était le langage convenu entre lui et M. de Torcy. Alors elle entama le chapitre de l'état des affaires. Elle convint qu'à l'âge et avec la santé de Louis XIV, il n'y avait pas de résolution vigoureuse à espérer; mais, ajouta-t-elle, le neveu du roi, une fois en possession de la régence, serait disposé indubitablement à concourir à une si grande entreprise; et elle ne voyait
1. Lettre de lord Bolingbroke au Prétendant, Paris, 3 août 1715. Hislory of England by lord Mahon, t. I, p. 395, édit. Tauchnilz.
2. Lors du voyage de Bolingbroke à Paris, du temps de la reine Anne, M. de Torcy avait employé Mme de Tencin à fouiller les poches du ministre anglais et à escamoter ses papiers. Horace Walpole à L. Townshend, Paris, octobre 1723. Rec. Off., France, vol. 369.
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pas pourquoi un mariage entre une de ses filles et Jacques III ne serait pas pour lui un motif de plus et un gage d'union entre les deux princes. Bolingbroke prit la proposition en riant, comme une saillie d'imagination chez la dame. Il pensa cependant qu*il y avait quelque chose de plus, à cause du caractère de Mme deTencin, de Tintimité (|ui avait existé entre elle et le duc d*Orléans, et de celle qu*elle entretenait alors, en la cachant soigneusement, avec Tun des confidents de ce prince. « Il est extrêmement délicat et difficile, écrivait-il à Jacques III, de donner suite h cette affaire, parce que des engagements particuliers de cette sorte pourraient nuire ici et en Angleterre, préjudicier à vos affaires dans le présent et vous embarrasser dans l'avenir. Et néanmoins l'avantage de gagner un homme de cette ambition, de tant de talent, et tenant de si près au pouvoir, mérite grande considération *. »
Il semblerait, en eflet, que le duc d'Orléans s'était laissé aller au rêve d'un mariage royal pour l'une de ses filles; et que, des deux, ce n'était pas Mme de Tencin qui agissait le plus à l'étourdie. Nous retrouverons l'incident un pou plus lard.
Lord Stair avait donc quelque raison de se défier, sans savoir précisément pourquoi, et de suivre d'un œil scrutateur les mouvements du prince, comme on regarderait aux mains d'un joueur de probité incertaine. Aujourd'hui, ces lettres de Bolingbroke contribuent à nous éclairer sur les hésitations qui désolaient et irritaient le représentant de la dynastie hanovricnne. Nous verrons aussi ultérieurement que la réaction effrénée à laquelle les whigs se livraient alors contre les tories, à propos de la paix que ceux-ci avaient faite avec la France, était de nature à
1. Bolingbroke au Prétendant, Paris, 15 août 1715. Lord Mahon, t. I,
troubler le duc et à le retenir au moment de s'engager sur une route qui menaçait de se dérober sous ses pieds.
Le 23 août, Tabbé Dubois fit demander à lord Stair un rendez-vous aux Tuileries. Il n'y témoigna aucune inquiétude relativement aux mauvais desseins que l'on prêtait à la cour contre le duc d'Orléans, ce dernier ayant un parti trop fort, disait-il, pour qu'on entreprît de lui nuire. Peut-être ce langage était-ril une manière indirecte de donner à entendre à la Grande-Bretagne que son aide n'était pas aussi indispensable qu^elIe semblait le croire. Ils eurent aussi quelques explications sur la froideur que Stair reprochait à Tabbé et à son maître à propos des entreprises du Prétendant; mais il prenait soin d'ajouter que c'était seulement une petite observation personnelle, qui n'altérait en rien les bonnes intentions et la résolution arrêtée du roi de soutenir le duc d'Orléans *. Il est digne de remarque qu'à cette époque, Dubois est toujours de glace, et que l'homme ardent pour l'alliance, c'est le diplomate anglais, dont les traits s'émoussent sur l'impassibilité de l'abbé '.
Trois jours après (26 août), lord Stair, dans un nouveau voyage à Versailles, trouva la cour éplorée. Louis XIV avait paru si mal qu'on avait annoncé sa mort. Alors le chancelier Voisins et le maréchal de Villeroy, pressés par
) . Stair's Journal,
2. M. de Seilhac place dans cet été de 1115, un voyage de Dubois à Londres auprès de George !«', pour pénétrer les sentiments du roi par rapport h la conservation de la paix et savoir s*il pourrait aller jusqu'à sacrifier aux whigs la paix d'Utrecht. L'abbé, bien accueilli du reste, n'aurait pas obtenu d'assurance formelle sur ce point. VAhhé Dubois^ t. l, p. 142-144. M. de Seilhac n'indique pas la source où il aurait puisé ce fait, que rien, dans les papiers authentiques, ne confirme; que tout, au contraire, infirme. Le Journal de lord Stair fait mention à chaque instant de la présence de Dubois à Paris; et, dans sa correspondance avec son gouvernement, il n'y a aucune trace de ce voyage qui nous paraît absolument controuvé.
le temps et par leur intérêt, s'étaient déchargés du secret devenu trop pesant des dernières volontés royales et en avaient révélé la teneur au duc d'Orléans. Celui-ci apprit donc à Tambassadeur que le monarque, fidèle aux traités *, n'avait pas songé au roi d'Espagne pour être régent; que ce serait lui, d'Orléans, qui aurait la régence, toutefois dans des conditions calculées pour l'entraver, telles qu'un conseil de régence et une tutelle qui aurait le commandement des troupes. Mais, conlinua-t-il, il s'en mettait peu en peine, parce qu'il était sur du Parlement et des troupes. Son interlocuteur s'empressa de lui renouveler, au nom de sa cour, l'offre de toute l'assistance dont il pourrait avoir besoin pour faire valoir son droit à la régence, à l'exclusion du roi d'Espagne. Le duc le chargea d'exprimer au roi d'Angleterre ses plus sincères remerciements et de l'assurer qu'aussitôt en possession de la régence, il tiendrait ses promesses relatives à Mardick. L'ambassadeur le quitta en lui garantissant que son maître considérerait la désignation de Philippe V à la régence, comme une infraction aux traités *.
Lord Slair, dont le caractère vigoureux était toujours en haleine, revint dès le lendemain (27 août 1715). Cette fois, il jugeait le moment venu de s'expliquer sur toutes les demandes de l'Angleterre et d'introduire ouvertement dans leurs pourparlers un élément nouveau. La seule question des ports de la mer du Nord, Dunkerque, Mardick, les avait occupés jusque-là. C'était l'heure de soulever la question de l'expulsion du Prétendant. L'ambas-
1. Les Anglais auraient regardé comme une violation de la paix d^Uirechl le choix de Philippe V pour la régence, parce qu'il aurait établi rautorité de ce prince sur les deux royaumes d'Espagne et de France, et Taurait mis en situation de s'approprier cette dernière couronne, en cas de mort du jeune Louis XV.
Stair' 8 Journal, 26 août
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sadeur commença par demander au duc s'il y avait quelque chose à faire pour son service; il protesta chaleureusement de l'amitié du roi, prêt à le soutenir de toutes les forces de son État. Le prince répliqua par la déclaration la plus catégorique de son ferme attachement au roi et à ses intérêts, et de son intention arrêtée de le satisfaire quant aux ports maritimes. Le terrain préparé ainsi, Stair, s'enhardissant, avança que le vrai moyen d'établir de parfaits bons rapports entre les deux nations et avec le roi, serait de renvoyer le Prétendant hors de la Lorraine, c'est-à-dire hors du duché de Bar; et ses adhérents, nommément le duc d'Ormond et lord Bolingbroke, hors de France. Le duc d'Orléans prit fort bien cette ouverture. Au fond, elle lui était importune, nous savons pourquoi; glissant sur ce terrain brûlant, par une adroite diversion, il parla d'établir un traité de commerce sur une base équitable de part et d'autre. Le traité de commerce conclu par les ministres tories de la reine Anne avec la France, à la suite de la paix d'Utrecht, avait succombé au Parlement, sous la colère des marchands de la Cité. Ils étaient en masse du parti whig; et, d'ailleurs, ils n'admettaient de transactions commerciales que celles où tous les avantages seraient de leur côté *. Aussi, lord Stair, à son tour, laissa-t-il tomber le propos. Ils s'entendirent mieux sur le compte de M. de Torcy, qui les inquiétait et leur déplaisait également. « Il me dit, raconte l'ambassadeur, que Torcy n'avoit pas encore mis le pied chez luy; mais il s'en vengeroit bientôt. Je luy dis que de la manière que monsieur de Torcy avoit agi avec luy, il ne seroit pas
1. Le traité était cependant établi sur des bases honorables, stipulant de part et d'autre le traitement de la nation la plus favorisée, et la suppression des prohibilions établies des deux côtés depuis Tan 1664, sous Charles II.
étonnant qu'il ne s'en servît pas ; et que je ne croiois pas qu'il régleroit son administration par les maximes do monsieur de Torcy, et qu'effectivement il ne seroit pas un bon moyen d'établir la bonne correspondance entre les deux nations *. » Le duc d'Orléans termina cet entretien par des paroles très cordiales pour le roi d'Angleterre, et ne ménagea pas non plus les termes gracieux pour le représentant de ce prince.
Louis XIV paraissait décidément à l'extrémité (27 août). Lord Stair voulut être au cœur de l'événement. « Je restav la nuit à Versailles, écrit il, dans la confiance que cela auroit fini cette nuit; mais point du tout. Le lendemain matin, il se trouvoit à peu près dans le même état*. » Mal satisfait de l'obstination du moribond à vivre encore, il reçut du moins du duc d'Orléans, avant de retourner ù Paris, l'assurance que tout allait bien (pour leurs affaires, s'entend), et qu'il n'y aurait aucun désordre (sans doute à la transmission du pouvoir). A Paris, il trouva des dépêches de Stanhope, fort alarmé de deux choses : l'une, la régence de France destinée selon lui à Philippe V ; l'autre, en dépit des affirmations contraires de Stair, l'imminence de la descente du Prétendant en Angleterre.
Ici, au moment où le grand règne va s'éteignant, et où les intérêts nouveaux tendent à se lier ensemble de plus en plus étroitement, on voudrait suivre au plus près les impressions et les mouvements de l'ambassadeur pendant la crise des derniers jours, et le coup d'Etat par lequel le duc d'Orléans s'empara du pouvoir. Malheureusement, du 29 août au 3 septembre, le Journal de lord Stair est
1. Ce passage est en fran^-ais dans le Journal de lord Stair, 27 août 1715. Dans cette phrase, il ne seroit pas étonnant qu'il ne s'en servit pas, l'éditeur anglais, lord Hardwicke, 1778, a imprimé : qu'il ne s'en seroit pas : faute évidente pour servit.
Id., ibid
muet *; et nous n'avons pas non plus ses dépèches à son gouvernement sur des faits qui leur importaient si fort.
Du moins, nous savons avec certitude, et pour ce moment-là mffme, le prix qu'à Londres on mettait à Talliance. C'était le 27 août seulement, comme on l'apprend par le Journal^ que Stair avait parlé au duc d'Orléans de l'expulsion du Prétendant. Le programme complet se trouve dans une lettre du secrétaire James Stanhope (24 août, V. s., 4 septembre, n. s., 171 5), la première qu'il écrivit après la mort de Louis XIV en réponse aux dépèches de lord Stair des 28, 29, 31 août et 1" septembre, dont la dernière apportait sans doute la nouvelle que le roi venait d'expirer '.
Le roi (Georges I"), y est-il dit, se réjouit de l'accueil fait par le duc d'Orléans à lord Stair, il lui tarde de recevoir la notification en forme de l'avènement du prince à la régence, afin de pouvoir lui marquer la part qu'il prend à tout ce qui le regarde, lui renouveler les assurances d'une ferme amitié et de sa résolution d'appuyer ses intérêts, selon le besoin et à toute réquisition.
« En attendant, le Roy vous ordonne de cultiver l'amitié de ce prince et vous ne devez point craindre d'être désavoué, quelques avances que vous fassiez. »
Mais il regarde comme essentiel à la bonne intelligence que Ton souhaite ardemment de cultiver, la satisfaction sur Mardick, l'éloignement du Prétendant au delà des Alpes, l'interdiction au surplus des rebelles de résider à Paris ou de paraître à la cour; enfin, le retrait du voisinage de la Manche des corps anglais et irlandais à la solde
1. Cette lacune si regrettable n'est comblée ni par les papiers du Record Office, ou ceux d'Oxenfoord Castle, ni par les diverses publications faites soit au dernier siècle, soit de nos jours.
2. Nous venons de dire que ces dépêches de Stair n'exislenl pas au Record Office ni dans les Stair Papers d'Oxenfoord Castle.
(le la France; Gcoi^e, en effet, pouvait craindre qu'ils ne formassent le noyau tout prêt d'une armée jacobite. En finissant, le ministre revenait à la charge pour promettre et pour demander. « Le Roy, concluait-il, n'a pu marquer sa bonne volonté que par des promesses et des assurances de soutenir Mgr le duc d'Orléans. Quand ce viendra aux effets, je vous réponds que Son Altesse Royale aura lieu d'être contente de nous. Mais, quelque porté que Ton soit à le soutenir, vous concevez fort bien que de certaines démarches de son côté pour décourager nos rebelles et pour faire connaître à toute FEurope qu'il veut bien vivre avec le Roy (seront nécessaires) pour continuer et augmenter la bonne disposition que nous avons. Vous ferez valoir, mylord, ces raisons et plusieurs autres que vos propres lumières vous fourniront pour engager Son Altesse Royale à se déclarer amy du Roy d'une manière qui impose silence à tous nos séditieux. »
Stair, en ce qui le concernait, était informé par la même dépêche, que George I" relevait au caractère d'ambassadeur, pour le moment où il aurait à porter la réponse à la notification de l'avènement du jeune roi *. Jusque-là, il n'avait été qu'un simple chargé d'affaires près Louis XIV.
D'après ce qui précède, il n'y a donc pas à s'étonner s'il assista dans une lanterne de la Grand'Chambre ' à la
1. Record Office, France, vol. 349. Whilefiall, 24 août, v. s., 1715, c'està-dire 4 septembre; lettre chiffrée, déchiffrée en français. — Inédite.
2. Saint-Simon, t. XHI, 117 : « M. le duc d'Orléans avait eu la facilité de se laisser leurrer, en cas de besoin, 'du secours d'Angleterre, et pour cela de faire placer mylord Stairs dans une des lanternes ». Plus loin, p. 285 : M Voilà ce qui causa l'indécence de la i)rcsence de Stairs dans une lanterne à la séance de la régence, où il voulut assister pour se faire de fête auprès de M. le duc d'Orléans que les mêmes personnes (Dubois. Canillac, Noailles) persuadèrent de le désirer même, pour montrer son union avec l'Angleterre, et tenir le Parlement et le duc du Maine en respect -. 11 nous semble (fue ce (fui choque Saint-Simon, c'est seulement le fait de la présence d'un ambassadeur anglais, surtout d*un Anglais anlijacobite. Ultérieurement on a forcé les couleurs : H. Martin, XV, 3 : « LonI
mémorable séance du 2 septembre 1715, où le Parlement annula le testament de Louis XIV, comme il avait fait, soixante-douze ans auparavant , pour le testament de Louis Xin, et conféra la régence au duc d'Orléans, avec une autorité entière et indépendante. Lord Stair avait eu part à cette campagne victorieuse; et, dans sa pensée, le monarque britannique triomphait avec le prince français '. Le Régent, aussitôt installé, écrivit de Versailles à son
Siairs étalait son arrogance dans une tribune, comme s'il eût prétendu dicter la loi au Parlement et & la France ». Or, les lanternes étaient des tribunes grillées d'où Ton pouvait voir et entendre, mais où l'on ne pouvait pas être vu. Impossible à Stair de s'y étaler, de s'y donner en speclarlc. — Michelet (Louis XIV et le duc de Bourgogne, p. 130) dit plus justement : • Lord Stairs voulut assister à la séance du Parlement, témoigner Itar sa présence de l'intérêt de l'Angleterre pour Orléans et pour la paix ». il est assez piquant d'opposer à cette légende du fastueux étalage de Stair dans une des lanternes, le fait rapporté par Marais (Journal el Mémoires) que, le matin du 2 septembre, le Parlement fut entouré, à son insu, par les ganies françaises et suisses; et que le duc de Guiche, leur colonel, en habit d'ordonnance, avec son bâton de commandement, se mit dans une lanterne. Évidemment, c'était pour n'être pas vu, quoique présent, et se tenir prêt à agir à Timproviste, comme dans une embuscade.
1. Saint-Simon s'est mépris sur la conduite de Stair dans ces comment-ements. Il raconte (t. XIII, p. 282-283, 285) que, voyant de loin la déca- «lenre menaçante de la santé du roi, et comprenant en même temps qu'il n'avait rien à espérer de l'autorité du duc du Maine, Stair sentit de bonne heure qu'il n'avait de parti à prendre que celui du duc d'Orléans qui ivail tout le droit de son côté; qu'il fallait le flatter du secours de son maître, s'il en avait besoin pour faire reconnaître sa régence, l'enrôler de tx>nne heure avec le roi George, par ces offres faites dans un temps douteux, le lier avec lui, en lui persuadant que leurs intérêts étaient communs, etc. Ainsi, ce serait l'ambassadeur anglais qui aurait eu l'idée de l'union entre le roi de la Grande-Bretagne et le duc d'Orléans, et qui, de lui-même, en aurait acheminé la négociation. Ce récit nous prouve seulement que le duc d'Orléans ne jugea pas à propos d'instruire Saint-Simon •le l'histoire de ses relations avec George I®""; et, ce que l'on sait du reste, qu'il est bon de se tenir sur ses gardes, avec l'auteur des Mémoires, alors même que celui-ci apporte le plus d'assurance dans ses affirmations. Mirhelet, (jui aurait pu se défier de Saint-Simon, en adopte la donnée el ii-rrenr : - L'ambassadeur anglais, Stairs, de son chef, sans l'aveu de «ieorge, conseillait l'alliance; mais, ses emportements, ses aigreurs insolentes,la rendaient odieuse ». {La Régence, p. 49.) — Saint-Simon rapporte »»neore (I. XIII, p. 372-373) comment le triumvirat Noailles, Canillac, iMrbois, d'accord avec Stair, persuada peu à peu au duc d'Orléans de se loiirner vers le roi George, à raison de la conformité de la situation et .|«'s intérêts de l'un et de l'autre. — C'est la continuation de son erreur «i-dessu;?.
royal parent, le 5 septembre (1715), pour lui notifier son avènement à la régence : « Monseigneur, quelque occupé que je sois de la douleur que me cause la perte que je viens de faire du Roy, mon seigneur et oncle, un de mes premiers soins est d'apprendre à Votre Majesté que la régence du royaume m'a esté confiée. Aux bontés attentives et réitérées que j'ay éprouvé de Votre Majesté, je ne doute point qu'elle ne veuille bien prendre part à l'une et à l'autre, et si quelque chose peut me flatter, c'est de pouvoir librement à présent marquer à Votre Majesté, combien j'ay été sensible à l'honneur de son amitié, je la suplie de croire que, tandis que mon administration durera, je n'oublierai rien de tout ce qui pourra en resserrer les liens, et que je suis avec tous les sentimens possibles d'estime, d'amitié et de respect, Monseigneur, de Votre Majesté très affectionné cousin et serviteur, Philippe d'Orléans *. »
Ainsi voilà la situation au moment où le règne d^^ Louis XIV finit, où s'ouvre la Régence. Entre George I*** et le duc d'Orléans, du vivant même du grand roi, le premier a recherché avec empressement et persistance Tamitié du prince français; le second a, sans hésitation, accepté l'offire du monarque anglais. A présent, il est heureux de pouvoir librement lui marquer qu'il n'oubliera rien de tout ce qui sera susceptible de resserrer leurs liens. Les prémisses étant posées de part et d'autre, il n'y a plus qu*à en tirer la conclusion, semble-t-il, à sceller cette aUiance, germée, en quelque sorte, d'elle-même des deux côtés du détroit, cultivée déjà en secret depuis près d'un an. Elle est si naturelle qu'elle semble s'être nouée toute seule. Plus d'obstacles. Et cependant, elle va rester en suspens; elle va subir le long retard d'environ deux années. Quand elle so
i. Rec. 0/f,, Ft-ancr, vol. 346.
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fera, elle aura le retentissement d'un coup de] par tîe inattendu. Pourquoi cet avortement d'un dessein jusque-là en si bonne voie? C'est que, aussi longtemps qu'on avait dû rester dans la théorie, les difficultés pratiques ne s'étaient pas fait apercevoir. On ne s'en était pas préoccupé. Mais lorsque le duc d'Orléans fut devenu libre, il lui fallut compter avec elles. Il y en eut eu France. Il y en eut en Angleterre. Le rôle de Dubois fut de les aplanir et de contribuer à les résoudre, ouvrier adroit et heureux, mais non pas inventeur du système politique de la Régence.
CHAPITRE II
En France, Pliilippc d'Orléans était entouré de difficultés de tout genre et même de périls. Il n'avait dans le caractère rien de ce qui commande le respect; de longue date, il avait semblé prendre à tâche de se décrier par ses mauvaises mœurs. Sa curiosité d'esprit, qu'il poussait jusqu'à la recherche de l'avenir, son goût des sciences, et en particulier de la chimie, le rendaient suspect. En ce temps, le laboratoire avec ses mystères ne pouvait pas aller sans quelque mélange de diablerie : lui-même n'avait-il pas passé des nuits dans les carrières de Vanves et de Vaugirard, à évoquer, en vain, il l'avoua *, le prince des ténèbres? Le public, consterné des deuils de la maison royale, frissonnait au souvenir des officines d'oii étaient sorties naguère les poudres de succession, tandis que le maréchal de Villeroy, gouverneur du jeune Louis XV, s'étudiait par ses précautions fastueusement calomniatrices, à dénoncer le Régent et ses poisons, toujours prêts pour l'innocente
1. Plus tard, il raconta ses tentatives et son mécompte à Saint-Simon. Saint-Simon, XU, 113; el, sur ses recherches de l'avenir, id., Vil, 299.
créature, dernier obstacle à ses convoitises. A la plus légère indisposition de Tenfant, la foule grondait. Aussi le Régent, malgré un certain nombre de mesures libérales et généreuses qui honorèrent ses débuts et que l'opinion accueillit favorablement *, ne fut-il pas longtemps populaire.
Il avait restitué au Parlement le droit de remontrances, pour en obtenir comme par un juste retour, la régence entière et indépendante. Mais le Parlement, avec son esprit étroit et emporté, son égoïsme intraitable, sa passion de s'ingérer dans le gouvernement, ses pouvoirs mal définis, instrument admirable d'envahissement, le Parlement était le plus rétif et le moins sûr des alliés. Tout désaccord de vues ou d'intérêts, fût-ce une question d'étiquette, ne pouvait manquer d'amener un choc, une rupture avec les magistrats.
Cependant, à l'origine, on s'entendit de part et d'autre, sur la question religieuse. La querelle des jésuites et des jansénistes, à propos de la bulle Unigenitus^ survivait au règne de Louis XIV, après en avoir tant troublé les dernières années. Le Parlement, dépositaire et gardien des libertés gallicanes, tenait avec le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, contre Tultramontanisme. Le Régent, tolérant et doux par nature, d'ailleurs indifférent, s'empressa de vider les prisons d'Etat, de rendre à la liberté et de rappeler d*exil tous ceux sur qui leur opposition à la bulle avait attiré les rigueurs du P. Tellier. Il donna la présidence du conseil de conscience à M. de Noailles, et y introduisit l'abbé Pucelle, un des héros de la secte janséniste. Il mit donc les jésuites contre lui, mais sans que les
i. Suppression des droits sur la pêche, libre entrée des bestiaux étrangers, du beurre,- réduction des tailles, de la capitation; suppression de Tusage de lever des impôts en vertu de simples lettres^ministérielles, etc.
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jansénistes pussent lui être d'un grand secours. Parfaits disputeurs. sans autre horizon que celui de leurs propositions théologiques, ils n'étaient pas aptes au gouvernement, ni susceptibles de se transfornier en hommes d'État. Il n'y avait donc pas à trouver de leur côté ce soutien, ce parti politique, qu'un peu plus tard les Angrlais incitèrent en vain le RéL-^ent à v chercher.
Les protestants, très nombreux encore, malgré trente années d'accablement depuis la révocation de Fédit de Nantes, et sous l'oppression la plus minutieusement implacable, n'étaient plus rien dans l'Etat. Ils espérèrent «lu Récent la tin de leurs maux. Ce prince y inclinait en effet. Mais il recula devant les haines religieuses, car les jansénistes, indignés que les jésuites les persécutassent, étaient néanmoins d'accord avec eux pour ne pas souffrir qu'on donnât quelque relAche, encore moins la tolérance, aux protestants. Le peuple n'était pas moins animé contre les hérétiques. Le duc d'Orléans se réduisit à soulager seulement la détresse des réformés, par humanité. Il en tira qu(»lques-nns des «ralères, parce que les Anglais l'en prièrent avec instance.
Il aurait pu néanmoins, si l'on regarde à la surface et non au fond des choses, se faire illusion sur sa force. En effet, lorsque le règne du grand roi vint à s'éteindre, règne que la postérité équitable a jugé digne d'admiration, mais dont les derniers contemporains ne sentaient plus que les charges écrasantes, la nation se précipita vers le règne qui s'ouvrait, comme vers une ère de délivrance. Un monde venait de finir : un autre commençait. Une réaction universelle, dont le Régent lui-même était le symbole vivant et le promoteur, éclata. Mais l'un de ses effets immédiats fut nécessairement de détendre les ressorts de l'autorité en général. Parmi ses formes multiples, le mou-
vement prit un fougueux caractère aristocratique. La haute noblesse s'irritait dès longtemps de voir Louis XIV Texciure des affaires et choisir de parti pris, ses ministres parmi le tiers état. Les malheurs des derniers temps semblaient, aux yeux des grands, avoir condamné ce système, si offensant pour leur amour-propre et leur ambition. Il n'y avait qu'un cri contre le despotisme insolent et funeste des secrétaires d'Etat. Dès le 15 septembre (1715), ils furent supprimés et remplacés par six conseils (portés bientôt à sept) sous l'autorité du conseil de régence. Les conseils, on le sait, étaient un des rêves de Fénelon, du duc de Bourgogne et de Saint-Simon, qui avait le dessein « d'anéantir les secrétaires d'État et leur puissance ' ».
Le Régent, qui par goût et sans doute par opposition à l'absolutisme du feu roi, regardait volontiers aux exemples venus d'Angleterre, fit dire par le jeune Louis XV, dans la déclaration qui institua les conseils : « Il faut que les affaires soient réglées plutôt par un concert unanime que par la voie de Tautorilé ». Mais s'il abandonna la voie de l'autorité, il n'acquit pas le concert unanime. Les grands seigneurs débordèrent dans les conseils. Ce fut comme un dépècement de la puissance publique. Chacun se saisit de sa part de butin, et l'on vit s'organiser une sorte de république oligarchique, dont les chefs, jusque-là étrangers au maniement des affaires, ne sachant ni commander, ni obéir, étaient incapables de remédier à une situation qui aurait épouvanté même un Colbert. Le plus grand nombre d'entre eux avaient fait partie des ennemis du duc d'Orléans, ou tout au moins de ceux qui le laissaient dans l'abandon insultant que nous rappelions plus haut d'après Saint-Simon. Maintenant ils pliaient, mais sans changer de
i. Mémoires^ t. XHI, p. 361, édit. Chéruel.
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senlimcnls. La vieille cour se survivait en eux, avec le levain de ses inimitiés el de ses préjugés, avec ses entêtements de préséance, ses vues politiques entièrement contraires à celles du Régent.
Mal voulu de la noblesse, le Régent avait lieu de craindre les masses, s'il devenait Tallié de TAngleterre, car il allait à rencontre du sentiment national, dont les deux grands mobiles étaient la haine contre les Anglais et rattachement pour le descendant exilé des Stuarts. Après vingt-cinq années de guerres, on avait déposé les armes. Mais malgré le bienfait d'une paix nécessaire et, après tout, honorable, malgré la lassitude et Tépuisement, la passion patriotique n'avait pas eu le temps de s'apaiser dans un si court intervalle. 11 est vrai que Jacques II, par sa sottise et ses ridicules, avait déjà paru travailler à décourager les sympathies qui d'abord avaient entouré son malheur. Mais son fils, encore à la mamelle quand on avait fui d'Angleterre devant Guillaume III, élevé à Saint-Germain, imprégné de l'air de France, en était-il moins intéressant? La nation était de cœur avec lui dans ses espérances, dans la revendication de ses droits contre la spoliation dont il était rinnocentc victime.
Les dispositions plus ou moins défavorables d'une ou plusieurs classes d'une nation ne constituent qu*un péril éloigné, tant qu'elles ne s'incarnent pas chez un homme qui les partage et cherche à en profiter. Cet ennemi, capable de grouper les mécontents contre le Régent, se rencontra chez le roi d'Espagne. Philippe V avait conçu la haine la plus violente contre son cousin d'Orléans, parce qu'il l'accusait d'avoir, au cours de la guerre de la succession d'Espagne, machiné, avec les alliés, un plan pour s'emparer de sa couronne. Il aspirait à la régence en France. Tenu, aussi bien que le duc d'Orléans, dans l'ignorance du testa-
ment de Louis XIY, il avait enjoint à son ambassadeur le prince de Cellamare, tout comme George I" à lord Stair, de ne rien négliger afin d*en pénétrer le secret. Mais, pas plus pour l'ambassadeur espagnol que pour l'anglais, la double porte de fer qui abritait le testament dans l'épaisseur de Tune des tours du Palais, ne s'entr'ouvrit. En même temps, Philippe Y méditait de s'approcher de la frontière et de s'emparer de la régence par la force, aussitôt la mort de son aïeul. Enfin, sans égard à sa renonciation formelle, inscrite au traité d'Utrecht, il se portait héritier du jeune roi, Louis XV, à l'exclusion de la branche d'Orléans. Petit-fils de Louis XIV, beaucoup croyaient sincèrement faire œuvre de loyauté en lui donnant la préférence sur son parent de la ligne collatérale. Saint-Simon lui-même, le fidèle ami du duc d'Orléans pendant les mauvais jours, lui déclarait encore trois ans après l'avènement de Louis XV, que, si le roi d'Espagne entrait en France, désarmé, pour prendre la régence que sa naissance lui donnait, lui, Saint-Simon, quitterait le Régent avec larmes, et irait trouver le roi d'Espagne, le tenant pour le vrai régent et le dépositaire légitime de l'autorité et de la puissance du roi mineur. « Si moi, tel que je suis pour vous, ajoutait-il, pense et sens de la sorte, qu'espéreriez-vous de tous les autres vrais Français *? » Le prince de Cellamare, ayant pour levier un sentiment si prononcé dans le royaume, n'eut pas de peine à faire de son hôtel à Paris un foyer d'intrigues qui, enfin, se tournèrent en conspiration.
Ce n'était pas tout. Philippe V allait jusqu'à chercher des ennemis à son cousin de l'autre côté de la Manche. Sous l'impulsion de sa seconde femme Elisabeth Farnèse,
1. En 1718. Saint-Simon, XVII, 69. Rappelé par Michelet, la Régence, p. 38.
qui avait ses plans, et d'Alberoni, son ministre depuis 1714, il se proposa de devancer le duc d'Orléans près des Anglais et de lui enlever leur alliance. Dès le mois de septembre ni5, il leur offrit Tappât de grands avantages commerciaux dans les mers d'Amérique, et convertit ses offres en un traité, le 15 décembre suivant, rompant ainsi le faisceau de France et d'Espagne, que Louis XIV croyait avoir formé à jamais. La reine, qui rêvait des principautés en Italie pour ses fils, s'imaginait acquérir k ce prix le concours de la Grande-Bretagne.
Voilà donc sur quel terrain mouvant et miné s'établissait le nouveau gouvernement de France.
On peut en conclure qu'il était extrêmement difficile au duc d'Orléans d'entreprendre ex abrupto une telle révolution dans la politique française, et de transformer dès la première heure en une alliance positive et officielle, l'entente secrète qui existait jusque-là entre lui et George I". Un caractère entier, actif, opiniâtre, peut-être n'aurait pas reculé; mais, de telles qualités étaient précisément celles qui manquaient le plus au Régent. D'ailleurs, sa situation était singulière.. Il avait contre lui son propre gouvernement. Les hommes qui remplissaient les nouveaux conseils, ministres ou personnages de cour, étaient ennemis de l'Angleterre hanovrienne, et ne visaient qu'à la bouleverser. Longtemps le maréchal d'Huxelles, président du conseil des affaires étrangères, et la plupart des ambassadeurs français au dehors, s'obstinèrent plus ou moins sourdement dans la politique du temps passé, cherchant à faire avorter la politique personnelle du chef achiel de l'État. Isolé de la sorte, ce prince ne possédait d'amis un peu sûrs que ses roués, et quels amis! « esprits frondeurs et pervers, ignorants et spirituels, hardis cl paresseux, et bien mieux faits pour harceler que pour con-
(luire un gouvernement *. » Les plus marquants étaient Canillac, Noce, le marquis d'Effiat. L'abbé Dubois, supérieur aux uns et aux autres, mais sorti de rien, ne comptait pas encore *.
Le duc d'Orléans sentait Futilité de Tappui moral de la Grande-Bretagne. Mais certes il était loin de souhaiter un appui militaire qui, à la fois, Teût réduit à l'état d'homme lige de George P% et l'eût exposé à tous les effets de l'indignation nationale. Il ne voulait pas davantage faire avec les Anglais un marché de dupe, mettant les obligations épineuses de son côté, sans compensation certaine. Ce qui se passait alors au Parlement britannique n'était pas de nature à l'enhardir. En présence des attaques furieuses dirigées dans les deux Chambres par les ministres de George P' contre le traité d'Utrecht et contre les anciens ministres tories qui l'avaient conclu, il était permis au Régent, avant de franchir le pas décisif, de se demander où Ton voulait en venir, et si de telles passions présageaient la stabilité ^ Enfin, souvenons-nous que luimême, l'homme ondoyant et divers, n'était pas bien sûr s'il ne donnerait pas la préférence à quelque union de famille avec le Prétendant.
Lémontey, l. I. p
2. Saint-Simon (t. XII, p. 164, et t. XIII, p. 371), représente comme formé dès le règne de Louis XIV, le triumvirat de Noailles, Canillac et Dubois, pour pousser le duc d'Orléans vers Talliance de George I«'. Nous savons déjà, et nous le verrons encore, qu'il y a beaucoup & rabattre, pour ces commencements, bien entendu.
3. Nous parlerons de ces débats avec détail plus loin, en étudiant la situation intérieure de l'Angleterre, à l'avènement de George I®'.
CHAPITRE m
GEORGE l^^ SA SITUATION COMME ÉLECTEUR DE HANOVRE
Le roi de la Grande-Bretagne, lui aussi, avait ses difficultés , et comme électeur de Hanovre , et comme roi d'Angleterre ; en outre, et de même que le Régent, ses vues, ses exigences personnelles, bientôt ses ressentiments, quand son cousin de France, démentant leur amitié, acceptée si chaudement d'abord, parut se préparer à passer dans le camp jacobitc.
Fils et successeur d'Ernest-Auguste de Brunswick-Lunebourg, duc de Hanovre, que l'empereur Léopold avait, de sa propre autorité, créé électeur de Hanovre en 1692, pour le lier à ses intérêts contre la France, George-Louis s'était placé, dès son avènement à l'électorat (1698), dans la clientèle de l'Autriche. En effet, les électeurs ecclésiastiques de Trêves et de Cologne, l'électeur palatin et le collège des princes avaient protesté, au nom de la Rulle d'or de 1356, contre l'érection de ce huitième électorat, comme une atteinte aux constitutions de l'Empire et au traité de Westphalie, ce qui obligea l'Empereur à laisser l'investiture en suspens. Us eurent recours à la France , à titre de
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g^arante du traité. Louis XIV fit présenter à la diète de Ratisbonno (14 septembre 1700), un mémoire à Tappui de leurs plaintes. Mais la guerre de la Succession d'Espagne, qui éclata presque aussitôt , fit avorter cette campagne diplomatique, sans autre résultat que d'attacher d'autant plus fort à TEmpereur rélecteur contesté. George-Louis, de concert avec le roi de Prusse, Frédéric P% et le duc de Lunebourg-Zell, força quelques princes allemands du Nord à licencier les troupes qu'ils levaient pour le compte de Louis XIV (n02). Dans le cours de la guerre, après la défaite du margrave de Baireuth parle maréchal de Villars à Stolhofen en 1707, Marlborough, pour des motifs plutôt politiques que militaires, fit donner l'armée de Souabe à rélecteur de Hanovre. Celui-ci l'accepta, non sans hésitalion, des mains de l'empereur Joseph I" qui, de son côté, n'hésita guère moins à la lui confier. Il ne fit rien qui en valût la peine (1708-1709), soit pesanteur d'esprit, soit dépit de la préférence que les alliés accordaient sur lui au prince Eugène pour les grandes opérations. Il quitta le rommandement en 1710 et ne reparut plus dans les camps; mais ses sentiments ne changèrent pas. Lorsque la reine Anne, ayant horreur de tant de carnage, remplaça, pour avoir la paix, les whigs par les tories au ministère, et que SOS négociations avec la France, d'abord secrètes, aboutirent aux préliminaires de Londres (27 septembre 1711), (■eorge joignit ses protestations à celles de l'Empereur, r.harles VI, le prétendant de la coalition en Espagne, venait de succéder comme souverain d'Autriche et comme empereur à son frère Joseph I", mort le 17 avril 1711. Il s'indigna que les Anglais ne jugeassent pas à propos de refaire à son profit la monarchie de Charles-Quint; il «'•crivit aux États-Généraux h la Haye qu'il repoussait les préliminaires dans le présent comme dans l'avenir, et qu'il
ne désignerait point d'ambassadeur pour prendre part au conférences. L'électeur frappa un coup encore plus reteii tissant. Son envoyé h Londres, le baron Bothniar, laniun mémoire où il exprimait en termes véhéments le objections de son maître. Par le conseil de Marlborough i des whigs, il attendit pour le publier que Ton ne fût plu qu'à quelques jours de Touverlure du Parlement. Ou s tlatlait que Ténergique protestation de Théritier présompti de la couronne produirait un grand effet. Toutefois leu attente fut trompée. S'ils remportèrent de quelques voî: chez les lords, ils eurent contre eux une majorité acca Mante dans les Communes, décembre 1711. Ils ne priren qu'une partielle et vaine revanche, lorsqu'à la trêve d< <[uatre mois avec les Français en 1712, le duc d'Ormond succ(;sseur de Marlborough dans le commandement, ayani reçu l'ordre de se séparer du prince Eugène àCaleau-Camhrésis (17 juillet), la plupart des troupes allemandes à h scdde de l'Angleterro, au lieu de suivre le général anglais restèrent avec Tarmée impériale. Parmi elles, figurait h contingent hanovrien. La défaite que les Hanovriens par« tagèrent avec les Impériaux à Denain n'ébranla pas Pélec teur. Le lord trésorier dans le ministère tory, Robert Harley ctmite d'Oxford, lui ayant envoyé, après cet événemen' décisif, son cousin Thomas Ilarley avec mission de h presser de se rallier à l'Angleterre, il répondit que s'i plaisait à Dieu de l'appeler au trône de la Grande-Brettigne, il agirait alors de la manière la plus avantageuse à son peuple; mais jusque-là, on ne devait voir en lui qu'un prince allemand*.
Allemand, en effet, il était et il demeura. Il s'attaquail ciioz Louis XIV, îi rennomi de TAllemagne, comme au
1. The Reif/n of Queen Anne, par W romto Slanhope, t. II. p. 11», 05. •'•«'• «2, 121'., 151,' 2^2. Kilil. Taiichnilz.
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protecteur du Prétendant. Cependant, sur ce dernier point, il n'était pas sans inquiétude du côté de TAutriche. Charles VI , satisfait peut-être de George électeur de Hanovre, fît retomber sur George roi d'Angleterre, tout innocent qu'il en fût, son amer désappointement de la paix faite sans lui et malgré lui, par l'Angleterre de la reine Anne. Ambitieux et jaloux à l'excès, il s'inquiétait pour son autorité de l'avènement d'un prince allemand au trône du royaume qui était alors l'arbitre de l'Europe. Il craignait des empiétements de sa part en Allemagne et les progrès d'une influence capable de contrebalancer dans l'Empire la vieille suprématie de la maison d'Autriche. N'ignorant pas non plus qu'en Angleterre le parti hanovrien était numériquement le plus faible, il n'était pas disposé à se lier prématurément avec George, ni à offenser grièvement le compétiteur de celui-ci *. Autour de lui, à la cour même de Vienne, la cause jacobite et catholique comptait des amis importants et actifs, groupés autour de l'impératrice mère, Marguerite-Thérèse, fille de Philippe IV d'Espagne.
Aussi, lors de la paix de Hastadi (mars 1714), refusa-t-il de garantir la succession d'Angleterre à la maison de Hanovre *.
Des intérêts territoriaux en Allemagne , d'une haute importance , rendaient également nécessaire à l'électeur de Hanovre la bienveillance de Charles VI. Il s'agissait des duchés de Brème et de Verden, anciens évèchés sécularisés par les traités de Westphalie en 1648 ; ils avaient été attribués alors, outre d'autres territoires, à la Suède, pour donner pied à cette puissance au cœur rtlème de
1. Coxe, Memoirs of sir Robert Walpole, l. I, p. 52, d'après Màcphersons Slaie Papers,
2. Cela^iré^ulle d'une lettre de lord To\vn«hend au comlc de Slahreniberg, Gbifrde, 24 octobre 1725. Coxe, id.
TEmpire. La défaite de Charles XII à Pultava par Pie le Grand (1709), la persistance insensée du prince suéd à prolonger cinq années durant, son séjour chez les Tur encouragèrent toutes les puissances du Nord à se je sur les dépouilles du lion vaincu et absent. Frédéric 1 roi de Danemark, se saisit du Sleswig et du Holstein; franchissant TEIbe, il s^cmpara des duchés de Brème et Verden (1712). Mais, lorsque enfin Charles XII repai tout à coup à Stralsund (22 novembre 1714), au milieu ses ennemis stupéfaits, Frédéric crut impossible de c( server toutes ses conquêtes, et nécessaire de sacrifier plus éloignées pour garder les plus proches et les pi précieuses. Il renouvela donc avec George , devenu d'Angleterre, l'alliance qulls avaient formée ensemble 1711 ; et, par le traité du 17 mai 1715, il lui céda, moyi nant argent, les duchés de Brème et de Verden. Georj de son côté, lui garantit la possession du Sleswig. Cinq m après (15 octobre), les commissaires hanovriens entrèn solennellement dans les deux duchés par la convc tion de Stade; et la publication de l'acte qui transfér ces territoires à leur nouveau maître, servit en mèi temps à celui-ci de manifeste pour sa déclaration de guei à Charles XII. A la vérité, le roi d'Angleterre ne stipul et n^agissait qu'en qualité d'électeur de Hanovre; mais associa indirectement l'Angleterre à sa querelle. Sous pi texte de protéger le commerce britannique contre 1 déprédations des Suédois, il envoya dans la Baltique u flotte anglaise commandée par sir John Norris. Sa nouvel acquisition lui présentait le grand avantage d'ajouter à s domaines allemands le pays compris entre le Weser l'Elbe, sur le cours inférieur de ces deux fleuves jusqi leur embouchure dans la mer du Nord. Toutefois, pour èl définitif, cet agrandissement avait besoin de la sancti
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impériale. Or, plus que jamais, TEmpereur voyait de mauvais œil ses feudataires (Hanovre, Prusse,...) croître ainsi en puissance. Il avait travaillé sous main très activement à Constantinople pour procurer le retour de Charles XII dans le Nord. Voulant du moins recueillir quelque profit à la faveur de tous ces événements, il fixa à un taux énorme les droits d'investiture à payer par Télecteur de Hanovre. George disputa sur le chiffre, sans aller jusqu'à rompre : il n'en avait garde *.
Nous retrouverons plus tard ces duchés de Brème et de Verden, lorsque, par un singulier revirement des choses, ils deviendront pour George P' un motif déterminant d'accéder à Talliance française , tandis qu'au moment où nous sommes, c'est-à-dire au début de la Régence, ils servaient à le retenir .dans Talliance autrichienne.
1. Sur tous ces faits de l'histoire du Nord, voir Mallet, Histoire de Dane* mark; Pufendorf, Histoire de Sttède; lord Mahon, Histoire d'Angleterre^ 1713-1783; Lecky, Histoire d: Angleterre au XVIll^ siècle; Coxe, Memoirs of sir Bobert Walpole, 1. 1; etc.
CHAPITRE IV
ÉTAT POLITIQUE DE l' ANGLETERRE AU COMMENCEMENT
DU XVIlf SIÈCLE
Du côté de TAngleterre, les difficultés générales tinrent aux dissensions intestines des partis et aux animosités de peuple à peuple. L'alliance avec la France déplaisait au delà de la Manche, autant que Talliance avec TAngleterre, en deçà. La sympathie et la protection dont le Prétendant jouissait en France irritaient les Anglais comme une menace contre leur indépendance et leur souveraineté chez eux.
Ils multiplièrent les actes légaux tendant à consolider les résultats de la révolution de 1688. Le droit de George P' au trône britannique reposait, comme base essentielle, sur Tacte de Succession {Act of Seulement) que Guillaume 111 avait fait voter au Parlement en 1701. Cet acte excluait de la succession la descendance catholique de Jacques II, el lui substituait Anne, seconde fille du roi déchu, protestante zélée; après elle, la ligne protestante, représentée par la
petite-fille de Jacques P% Sophie, électrice douairière de Hanovre et mère de George-Louis.
Les deux Chambres avaient limité en même temps par de strictes précautions les prérogatives du futur héritier quel qu'il fut. Jacques II étant mort à Saint-Germain trois mois après (17 septembre 1701), et Louis XIV ayant reconnu le jeune Prince de Galles roi d'Angleterre, sous le nom de Jacques III, Guillaume fortifia la précédente mesure, par un bill à'attainder adopté au Parlement ti Tunanimité (24 janvier 1702), et déclarant le Prétendant coupable de haute trahison. Il le fit suivre de Yacte d' Abjuration, par lequel les officiers civils et militaires, et les membres des deux Chambres furent tenus : 1* d'abjurer toute allégeance et obéissance à Jacques, prince de Galles; 2** de prêter serment à Guillaume III et à chacun de ses successeurs aux termes de Tacte de Succession, en qualité de roi de droit et légitime.
Telle était la triple base du droit de George P^ : Pacte de Succession, Yattainder et Tacte d'Abjuration; tels les anathèmes lancés par les pouvoirs publics contre la branche déchue des Stuarts. Cello-ci cependant comptait encore de puissants amis; et il s'en fallait qu'ils eussent perdu l'espérance dans l'état tumultueux et violent où se trouvèrent alors les trois partis, tory, whig et jacobite.
On sait de reste * que les tories soutenaient, en politique, la prérogative royale; en religion, Y Église établie^ ou haute Église {high Church)^ protestante avec la hiérarchie épiscopale. Les whigs défendaient les droits du peuple contre les empiétements de la couronne; ils étaient protestants de la même manière que les tories, c'est-à-dire anglicans,
1. Dissertation sur les whigs et les torys, par M. Thoyras Rapin, ia Uaye, 1717, in-12; ouvrage d'autant plus utile ici, qu'il a été fait par un observateur très sagace, et précisément pour Tépoque dont nous nous occupons.
avec cette différence qu'ils penchaient pour la tolérance envers les sectes réformées dissidentes, autrement dit les non-conformistes^ ou la basse Église {loto Church).
Chacun des deux partis considéré en lui-même était plus ou moins divisé. Chez les tories, il y avait les outrés et les modérés. Les premiers appelés aussi les gens de haut vol, parce qu'ils ne pouvaient pas se contenir dans les limites du gouvernement établi, voulaient le souverain absolu en Angleterre, à l'exemple de la France et d'autres États. C'étaient les grands seigneurs revêtus des charges de la cour, et les dignitaires de l'Eglise, ou les rigides. Ceux-ci enseignaient le dogme du droit divin et la doctrine de l'obéissance passive, qu'ils étendaient aux choses de la politique, comme à celles de la religion.
Les tories modérés ne voulaient ni que le roi perdit aucune de ses prérogatives; ni, d'autre part, que les sujets fussent dépouillés d'aucune de leurs garanties. Leur ambition était de maintenir la constitution du gouvernement dans le même état qu'elle leur avait été laissée par les ancêtres. Ils se rattachaient étroitement à l'Église établie et, par suite, à l'acte de Succession. Aussi, les appelait-on les tories hanovriens \
Chez les whigs, il y avait de même la fraction exagérée et les modérés. La première, antimonarchique par son origine et ses traditions, datait du Long Parlement et de la république, dont elle gardait quelque levain. Mais le temps, la répulsion inspirée aux Anglais par la catastrophe de Charles P' et par la tyrannie militaire qui s'en était suivie, l'avaient réduite en nombre, aussi bien qu'en influence. Elle n'avait plus guère d'autre rôle que de fortifier le gros du parti. En religion, ces whigs étaient dissi-
i. Lord Mahon, t. I, p. 76.
(lents et perpétuaient l'Église presbytérienne, malgré les foudres de l'Eglise officielle.
Les modérés constituaient le véritable parti whig. Comme les tories modérés, ils souhaitaient que le gouvernement se maintînt sur ses anciennes bases. Seulement, c'était surtout contre la couronne qu'ils se précautionnaient. Ils se moquaient de la doctrine de l'obéissance passive et professaient que le peuple pouvait légitimement s'opposer aux entreprises du roi, si elles dépassaient certaines limites. Anglicans zélés, et néanmoins disposés à la tolérance à l'égard des non-conformistes, ils réservaient toutes leurs rigueurs pour les catholiques.
Ainsi, politiquement, les modérés des deux partis étaient à peu près dans les mêmes sentiments, séparés seulement par la crainte respective que, pour vouloir trop conserver, ou les droits du roi, ou ceux du parlement, on ne fît pencher la balance à l'excès de l'un des deux côtés. Rien à la rigueur, dans leurs principes, ne s'opposait à ce qu'ils se joignissent ensemble pour sauver les institutions nationales, politiques .et religieuses de quelque grand péril, comme ils firent à la révolution de 1688, en renversant Jacques II. Mais ce n'était qu à de telles heures que la jalouse rivalité et les luttes d'ambition personnelle entre leurs chefs faisaient trêve. Les passions de parti éclatèrent de nouveau sous Guillaume III; et avec une violence inouïe, sous la reine Anne.
Comme nombre, les tories l'emportaient de beaucoup. Car,outre une portion considérable de l'aristocratie, ils comprenaient l'immense majorité des propriétaires fonciers et du clergé paroissial. Dans leur opinion, ils constituaient le fond même de la nation, et professaient pour maxime que la loi, dans un pays libre, est ou doit être la détermination de la majorité des propriétaires fonciers. Selon eux, la véri-
table force du royaume britannique résidait dans la terre, laquelle, infiniment supérieure aux intérêts commerciaux, devait aussi être prise en considération par-dessus tout.
Les whigs, tous les historiens s'accordent à le dire, étaient en minorité dans la nation. Mais au lieu d'être répandus et dispersés à là surface du pays, ils se groupaient surtout dans les grandes villes, dans les centre? d'activité commerciale. Leur force reposait sur trois choses : l'aristocratie, les classes commerciales, les nonconformistes.
Cette aristocratie des whigs, auteurs de la révolution de 1688, en y associant toutefois une partie des tories, avail conservé presque toujours depuis ce moment, la prépondérance dans la chambre des Lords. Elle s'efforçait de contrebalancer celle des tories dans la chambre des Communes et de maintenir intacts les principes qui avaient triompha par la chute de Jacques IL
Les classes commerciales acquirent rapidement d( rimporlance pendant la seconde partie du xvu® siècle, soit par leur progrès propre après la restauratipn, soit pai rimmigration étrangère, lorsque la révocation de Tédit de Nantes rejeta hors de France Tindustrie protestante. Le? réfugiés, ardents ennemis et de Louis XIY et du catholi cisme, se rangèrent passionnément du côté de ceux qui s'ec éloignaient le plus, c'est-à-dire les whigs. Les uns et les autres, en face des propriétaires fonciers et comme er antagonisme avec eux, créèrent la richesse mobilière, pai les manufactures et le négoce, par les traités de commerce et les opérations de la Compagnie des Indes orientales. L'institution de la Banque d'Angleterre (1694), l'accroissement, l'on dirait presque l'essor, de la dette publique sous les règnes belliqueux de Guillaume et d'Anne, donnèrent naissance à une puissance sociale nouvelle, celle des capi-
talistes (monied men). Capitalistes et spéculateurs eurent intérêt à soutenir la cause 'pour laquelle la dette avait été contractée. Il en fut de même de la Banque et de la Compagnie des Indes orientales (celle du moins qui se constitua définitivement en 1701). Fondées Tune et l'autre par le gouvernement whig, elles en avaient obtenu leurs privilèges en lui prêtant de grandes sommes. Leur existence dépendait du payement régulier des arrérages. La noblesse tory de province ressentit une âpre jalousie contre ces hommes d'argent^ contre le rentier exempt d'impôt. Le propriétaire foncier, disaient-ils, et le marchand supportaient rénorme fardeau des taxes, tandis que le prêteur d'argent, n'ajoutant rien au fond commun, prospérait parla calamité publique, sans contribuer d'un denier aux besoins de l'État.
Les dissidents, troisième élément du parti whig, avaient, comme nous l'avons dit plus haut, diminué de nombre et d'importance dans les campagnes, parmi les cultivateurs propriétaires. Mais ils comptaient beaucoup d'adhérents chez les marchands et les marins. Eux aussi détenaient une forte part de la richesse mobilière.
Le troisième des partis qui se disputaient l'Angleterre, les jacobites, était faible en nombre. Il se composait de celles des grandes familles tories qui étaient demeurées catholiques, et d'autres tories, protestants à la vérité, et très zélés pour la haute Église, mais inférant de l'attitude de l'électeur de Hanovre qu'il s'était complètement identifié avec les whigs, et que son avènement serait le signal du renversement du parti. Cette crainte n'était pas sans fondement, comme la suite le prouva bientôt. Elle fut pour beaucoup dans les difficultés et même les dangers qui, au commencement, menacèrent le trône de George I".
En résumé, les tories n'étaient pas très redoutables. S'ils
avaient pour eux la supériorité numérique, ils manquaient d'organisation. C'étaient les éléments d'un parti, et non un corps. Ils hésitaient, tiraillés entre des passions contraires. D'un côté, ils haïssaient les whigs et les dissidents, les Allemands, un prince luthérien ; de l'autre, si leurs tendances et leurs principes les attachaient à la ligne légitime, leur patriotisme s'offensait à l'idée de la recouvrer par les mains de la France; et en même temps, inconséquence aisée à comprendre, les mauvais succès de la France dans la guerre de la Succession, étaient pour eux, c'est un observateur contemporain qui le remarque, des mortifications terribles *. Jamais, d'ailleurs, ils n'auraient tiré l'épée pour un roi faisant profession <Ie la religion catholique, celle que les Anglais détestaient davantage et regardaient comme la plus hostile à leur Église. Ces sentiments opposés devaient avoir pour effet de les paralyser, à la mort de la reine, quand la crise de la succession viendrait à s'ouvrir. Nous verrons les whigs agir bien différemment et fixer la fortune par l'action décidée et rapide de gens qui savent ce qu'ils veulent et se préparent en censéquence *.
• Il
Mais, d'abord, retraçons rapidement leur rivalité sous le règne de la seconde fille de Jacques IL
Les tories pendant la première partie, ensuite les whigs avec Godolphin et Marlborough, exercèrent le pouvoir et, les uns et les autres, en firent le même usage, c'est-à-dire
1. Thoyras Rapin, Dissertation sur les whigs et les torySj p. 122.
2. Nous avons emprunlô la plupart des indications qui précèdent, sur l'état des partis, au très remarquable ouvrage de Lecky, a History of Enfjland in the eitjhteenlh century, t. I, chap. i et n, jmssim, in-8, IST^^
la guerre contre Louis XIV. Cependant Aune, qui avait été élevée dans les principes des tories outrés et de la haute Eglise, supportait les whigs avec peine. Nous n'avons pas à rapporter conament elle s'éloigna peu à peu de Tarrogante duchesse de Marlborough et lui préféra une femme de chambre, Mrs Masham, personne douce et insinuante qui se lia aux tories; ni comment survint Téclatante et irréparable disgrâce de la grande dame. Nous ne suivrons la querelle des deux partis que dans ses lignes principales, la religion et la politique.
La religion était peut-être la passion dominante et la plus universelle chez le peuple anglais, TÉglise établie, s'entend. C'était aussi une arme de parti. Les tories, faisant en quelque sorte leur bien propre de la haute Église, s'y retranchèrent comme dans une citadelle. De là, leur grande tactique était de dénoncer les whigs et de les accuser de tendre au renversement de la religion, parce qu'ils donnaient volontiers la main aux non-conformisles pour leur procurer la tolérance. Les whigs, rendant attaque pour attaque, leur reprochaient de pencher pour le papisme. Entre ces deux partis, le rôle de celui qui n'était pas au
pouvoir, était donc d'accuser l'autre de mettre l'Eglise en péril; et le rôle de celui qui tenait le pouvoir, était de prouver par des votes retentissants que c'était seulement sous sa garde qu'elle se trouvait en sûreté. Dans ce conflit de sainteté légale, les whigs rencontraient peu de crédit chez la foule. Vive l'Église! était le cri populaire contre eux; et ce fut un incident religieux qui prépara leur chute ministérielle.
Un certain tory, docteur en théologie, Henry Sacheverell, s'avisa de prêcher à Saint-Paul et d'imprimer que les faux frères mettaient en péril l'Église et l'Etat par leur tolérance envers les dissidents, il entendait surtout les
calvinistes de Genève, el par leur doctrine du droit de résister à la tyrannie. Sans plus de détour, il désigna le lord trésorier, Godolphin, sous le sobriquet de Vieux- Renard ou Volpone, que le public lui donnait. Piqué au vif, le ministre le fit mettre en accusation par les- Communes devant les Lords; mais la sentence, après de longs débats, que tout le royaume suivit avec une extrême émotion, se réduisit à Tinterdiction de prêcher pendant trois ans (20 mars, v. s., 1" avril, n. s., 1710). Ce maigre succès coula cher à Godolphin, rien moins que le pouvoir. « Le procès eut lieu, dit Macaulay en quelques mots rapides, le docteur fut condamné et ses accusateurs furent ruinés. Le clergé vint à la rescousse d'un ecclésiastique persécuté; la noblesse de province à la rescousse du clergé. Une explosion de sentiments tories, telle que l'Angleterre n'en avait pas vu depuis les dernières années du règne de Charles II, consterna les ministres et enhardit la reine. Elle congédia les whigs, appela Ilarley et Saint-John au pouvoir et prononça la dissolution du Parlement '. » Londres illumina et alluma des feux de joie. La reine destitua Godolphin (le 8-19 août 1710). Elle nomma chancelier de TEchiquier, Robert Harley, que. Tannée suivante, elle fit comte d'Oxford, puis lord trésorier '. Elle lui adjoignit comme secrétaire d'État, lord Saint-John, que, deux ans plus lard, elle créa vicomte Bolingbroke '. Les élections (octobre-novembre 1710) envoyèrent à la Chambre basse une majorité énorme de tories. « Ceux qui connaissent un peu l'Angleterre, dit à ce sujet Thoyras Rapin, savent assez quelle influence la cour a dans les élections*. »
1. Essays, la Guerre de la Succession (C Espagne, par lord Mahon.
Dissertation sur les vhigs et les tory s, p
Cependant, il y eut ici quelque chose de plus sérieux qu'une influence de cour, puisque ce mouvement tory se maintint quatre années avec la même force, c'est-à-dire aussi longtemps que la reine vécut encore.
A l'ouverture du nouveau Parlement (le 25 novembre, V. s., 6 décembre, n. s.) les Communes félicitèrent la reine d'avoir sauvé l'Eglise et l'Etat. Survint alors en Espagne, à Brihuega, le désastre du whig James Stanhope, qui, après de nombreux exploits, fut obligé de mettre bas les armes avec son corps d'armée devant le duc de Vendôme (9 décembre 1740). Ce fut un soulèvement général de l'opinion contre l'ancien ministère, contre Marlborough lui-même, dont la campagne en Flandre s'était bornée à la prise de Douai, contre Stanhope déclaré responsable de son malheur.
Les votes destinés à restaurer la religion et à consolider la prépondérance politique du parti tory se succédèrent : construction de cinquante églises à Londres et à Westminster* (ni2); loi électorale n'admettant à représenter les comtés et les bourgs que les propriétaires fonciers dont le revenu serait de six cents livres sterling, dans le premier cas, et de trois cents dans le second *; à la fin de la même année, bill de Conformité irrégulière {occasional conformity bill) prononçant la destitution, avec incapacité perpétuelle des fonctions publiques, de tout officier civil ou militaire et de tout magistrat municipal qui assisterait à une assemblée religieuse des dissidents; plus, une amende de quarante livres au profit du dénonciateur. Et comme les mesures politiques et personnelles contre les whigs se
i. On sait que la capitale se composait de deux villes distinctes : Londres ou la Cité, et Westminster.
2. The Reign of queen Anne, par le comte Stanhope, t. II, p. 218. Ceux qu'on voulait exclure éludèrent la loi au moyen de fausses attestations. Elle fut si peu gênante qu'on ne l'abolit qu'en 1858.
liaient intimement dans le système des chefs tories à ces mesures contre les dissidents, Marlborough fut accusé formellement de concussion, devant les Communes, par la commission des comptes, et dépouillé, dix jours après, de tous ses emplois (31 décembre 1711, v. s., 11 janvier 1712, n. s.). Le même jour, la création de douze pairs enlevait aux whigs la majorité qu'ils avaient conservée jusque-là dans la Chambre haute, et la transférait à leurs adversaires.
Les ministres, en travaillant ainsi à conquérir une autorité irrésistible au sein des deux Chambres, comme ils l'avaient déjà chez la nation, se proposaient encore un autre grand objet, souverainement odieux aux whigs : nous voulons parler du rétablissement de la paix; et au delà même, un plan plus hardi et des plus hasardés, c'est-à-dire ia restauration du fils de Jacques II, après la mort de la reine.
Les tories voulurent la paix, parce que les whigs tiraient de la continuation de la guerre, gloire, puissance et richesse. Ils étaient impatients de rompre l'ascendant des capitalistes, qui tiraient une importance désordonnée des grands <împrunls nécessités par la guerre. Cette classe avait le double tort d'être le support principal des whigs et de menacer la prépondérance de la propriété terrienne, base antique, presque sacrée, de l'édifice social en Angleterre.
Le rappel des Stuarts exilés était le secret des ministres, qu'ils enveloppaient du plus profond mystère. Dès Tannée 1710, Harley se mit en communication à ce sujet avec le maréchal de Berwick par l'abbé Gautier, ce Français, résidant à Londres, destiné à passer tout à coup de la condition la plus obscure au rôle bienfaisant et glorieux d'avant-courrier de la paix. Cependant les procédés dilatoires où le ministre anglais se complaisait par caractère
amenèrent peu k peu le maréchal et le Prétendant à penser que son unique but était de se consolider au pouvoir en portant les jacobites à voter avec les tories l'approbation de la paix *. Bolingbroke, au contraire, fut ardent et sincère, bien qu'on se demande si, de même qu'il fît la paix pour rétablir la suprématie des tories ébranlée par les victoires de Marlborough ; de même, le soin de la maintenir une fois rétablie, ne fut pas le réel mobile de ses intrigues dynastiques '. Anne, au fond du cœur, penchait pour son frère Jacques III. Mère infortunée, ayant vu mourir tous ses enfants en bas âge, elle croyait à un châtiment divin pour la part qu'elle avait prise au renversement de son père. Mais, en même temps, elle s'effrayait à l'idée d'un successeur papiste, flottant ainsi dans le même état de désir et d'irrésolution que le gros du parti tory.
Du moins, elle eut horreur de l'effusion du sang qui coulait depuis onze années, et sut vouloir la paix.
Cette paix d'Utrecht votée à la chambre des Communes avec une telle faveur, que les whigs n'osèrent même pas élever la voix, et que la Cité de Londres se couvrit d'illuminations, cette paix venait à son heure. Elle était raisonnable : car elle atteignait le but de politique générale que l'Angleterre s'était proposé en entreprenant la guerre, puisque, si Philippe V était maintenu sur le trône d'Espagne, il était stipulé que les deux royaumes de France et d'Espagne ne pourraient jamais être réunis sous un même souverain; les possessions espagnoles d'Italie et de Bel-
1. Lord Mahon, Bistory of England, 1. 1, p. 31-32. — Mémoiret du maréchal de Berwick^ dans la collection Michaud et Poujoulat.
Lecky, t. I, p
gique étaient transférées à la maison d'Autriche; la Hollande obtenait, par le traité de la Barrière, le droit de tenir garnison dans une ligne de places fortes en Belgique qui la couvraient contre la France; l'Angleterre, outre la démolition de Dunkerque, acquérait Gibraltar, Minorquc et des territoires importants de l'Amérique du Nord. Lor«qu'en 1702, elle avait réclamé la totalité de la succession «l'Espagne au profit de l'archiduc Charles, ce prince n'était encore que le frère puîné de l'empereur Joseph P'. Mais depuis que, par la mort de Joseph (17 avril 1711), et avec le concours chaleureux de la Grande-Bretagne et de la Hollande *, il était devenu l'empereur Charles VI, s'obstiner davantage à la guerre par haine aveugle contre la France, c'était s'épuiser pour retourner le danger en créant à TAutriche la situation omnipotente que l'on avait combattue à tout prix chez Louis XIV. Même infatuation, même esprit envahissant, mais plus intraitable peut-être à Vienne qu'à Versailles.
Lapaixd'Utrecht, aujourd'hui encore, après cent soixantedix ans, divise et passionne les historiens en Angleterre. Les esprits larges et compréhensifs mettent à part les mobiles blâmables dont purent s'inspirer les ministres d'alors, et reconnaissent qu'à tout prendre, leur décision fut conforme à l'intérêt de l'Etat : tels Lecky, Macaulay *. D'autres, enchaînés au strict patriotisme britannique, ainsi qu'aux lois d'un culte immuable, tel lord Mahon, portent
1. Lord Stanhope, ihe Reign of gueen Anne^ t. II, p. 220. On sait que lord Mahon, auteur de Vllistoîre ({^Angleterre depuis la paix d'Vtrecht juS' f/u'à la paix de Versailles (1713-1783), et le comte Stanhope, auteur de V Histoire d'AngleteiTe sous le règne de la reine Amie jusqu'à la paix d'Utrecht (1701-1713), sont un seul et môme écrivain dont le titre nobiliaire a changé. Il publia d'abord en 1836 VHistoire d'Angleterre^ 4743-1783; et ensuite, celle de la reine Anne, en 1870. pour relier son précédent ouvrage avec Vllisloirc de Jacques 11 et de Guillaitmc III, par Macauliy.
2. Macaulay, £55a»/,<f, dans son examen critique de la Guerre de la Surcession d^Espagne, par lord Mahon. à la lin. — Lecky, 1. 1, p. 103.
un deuil inconsolable de ce traité. Ils n'en sauraient parler sans le poursuivre d'épithètes infamantes; ils rattachent au pilori de la postérité, comme ces criminels du bon temps qu'on clouait par Toreille à Tyburn après fustigation *. Si donc, même à présent, le simple souvenir de ces négociations allume de telles colères, on peut imaginer la fureur des whigs qui en furent les témoins et les adversaires impuissants. « Jamais lutte parlementaire, depuis le temps du bill d'Exclusion jusqu'au temps du bill de Réforme *, ne fut si violente que celle qui s'éleva entre les auteurs du traité d'Utrecht et le parti de la guerre ^ » Parmi les adversaires les plus courroucés de la paix, figu-
1. En commençant son Histoire d'Angle ten^e depuis la paix d'Utrecht y lord Mahon cite quelques lignes d'un écrit de l'évéqus Fleetwood, grand ennemi des tories, écrit que la chambre des Communes condamna à être brûlé de la main du bourreau le 12 (23) juin 1712. L'évêque, après avoir dépeint la situation de l'Angleterre, si brillante jusque-là, disait avec une admirable éloquence : « Mais à la fin, Dieu a permis pour nos péchés à l'esprit de discorde de se produire au grand jour, et en troublant cruellement Tarmée, la cité, le pays (oh! que n'a-t-il épargné le lieu consacré au culte!), de gâter pour un temps celte belle et agréable perspective, et d*y substituer... je ne sais quoi. Nos ennemis diront le surplus avec plaisir. » Lord Mahon reprend : « Nos ennemis, oui, je leur laisserais volontiers la tâche de rapporter les déshonorantes affaires de ce tempslà. A eux de raconter l'influence de chambrière exercée par Mrs Masham sur sa souveraine, les perfides cabales de Harley contre ses collègues, par quels indignes moyens la grande administration de Godolphin fut sapée et renversée, comment ceux qui lui succédèrent sacrifièrent l'intérêt public à leur intérêt particulier, comment la subordination à la France devint la règle de leur politique, comment les Hollandais furent abandonnés et les Catalans trahis, jusqu'à ce qu'enfin ce système de perversité et de faiblesse reçut son couronnement par la honteuse paix d'Utrecht. » (Histonj of England, t. I, p. 5-6.) Et de fait, l'auteur sent une teUe humiliation rétrospective de ces ignominies d'Utrecht que, dans ses deux ouvrages qui se font suite, dont l'un finit et l'autre commence à la paix d'Utrecht, on chercherait en vain les stipulations du traité. Il n'a pas eu le courage de les relater. Singulière façon d'entendre l'histoire. Notons aussi l'étrange anachronisme de ces mots : Nos ennemis..,
2. Bill d'Exclusion, celui par lequel les Communes avaient exclu de la succession au trône le duc d'York, Jacques (ensuite Jacques II), frère de Charles II, le 11 novembre 1G80. — Bill de Bé forme, ou réforme électorale, présenté aux Communes par lord John Russell, au nom du ministère de sir Charles Grey, le 1^^ mars 1831, et voté par les Lords, seulement le 4 juin 1832.
3. Macaulay, Essays, Guerre de la Succession dEspaqne, par lord Mahon.
raient les hommes politiques, minisires futurs et procliains «le George P', Robert Walpole, lord Charles Townshend, James Stanhope; ce dernier était revenu de captivité en août 1712, et Walpole lui écrivait : « Votre retour est le seul bon effet que j'aie jamais espéré de notre fameuse paix * ». Il avait été élu, quoique absent^ à la Chambre basse. Il attaqua furieusement la paix d*Utrecht, sans néanmoins ébranler la majorité qui la voulait. Mais il eut la satisfaction de faire rejeter le traité de commerce que les parties contractantes y avaient annexé, et que les marchands de la Cité, la moelle du parti whig, accusaient de leur préparer une ruine prochaine. Les tories frappèrent sur eux à coups redoublés. Robert Walpole, en dépit de sa probité, fut expulsé des Communes et emprisonné à la Tour, pour « insigne corruption » (17 janvier 1711). Lord Townshend, qui avait négocié avec les Hollandais, en 1709, un traité de la Barrière, peut-être trop à leur avantage, fut déclaré ennemi de la reine et du royaume; Stanhope accusé de malversations prétendues en Espagne*.
A cette époque, les séances du Parlement étant secrètes, aux termes de la loi, on suppléait le défaut de publicité des débats par des pamphlets, où la passion se donnait pleine carrière. Les héros de Tinsultc et de la calomnie furent deux Irlandais, Jonathan Swift chez les tories, sir Richard Steelc chez les whigs. Le ministère sévit avec emportement. Il fit arrêter en un seul jour douze auteurs
1. 24 août 1712. Lonl Mahon, lïistory of England, t. I, p. 113.
2. Il prouva qu'au contraire, il y avait mis du sien. Son intention avait été d'abord de faire le sacriHce de la diiïérence; mais ayant été ainsi calomnié, il réclama el Ton ne put pas faire autrement que de lui restituer ses déboursés. Peu après, rencontrant aux Communes le président de la commission d'enquête, Shippen, qui avait apporté beaucoup d*animosité dans les recherches, il alla à lui et le remercia du profit pécuniaire que lui avait valu Thostililé de la commission. Lord Mahon, ff»tory of England, t. I, p. 113.
OU éditeurs de libelles (octobre 1711). Fleetwood, évèque de Saint-Asaph, ayant imprimé en tète de ses sermons une préface virulente contre la paix \ les Communes condamnèrent cet écrit « malicieux et factieux » ^ à être brûlé de la main du bourreau (juin 1712).
Le Parlement, parvenu au terme de ses trois années d^existence légale, fut dissous (juillet 1713). Les élections maltraitèrent un peu moins les whigs qu en 1710, mais les tories demeurèrent de beaucoup les plus nombreux et les maîtres. Dès l'ouverture de la session, retardée par le mauvais état de santé de la reine jusqu'au 16 février, T. s., 1714 ', on se prit de part et d'autre aux pamphlétaires. Aux Communes, le whig Richard Steele fut, malgré réloquent appui de Stanhope et de Walpole, expulsé de cette Chambre pour son « libelle calomnieux » la Crise {Crisis)^ où il soutenait que la succession protestante était en danger; tandis que chez les Lords, le tory Swift était poursuivi pour l^ Esprit public des whigs, réplique à la Crise '. Mais la dextérité du lord trésorier, comte d^Oxford, le déroba à leur vengeance.
En même temps que la paix, la religion mettait les esprits en feu. La piété officielle était, nous Tavons dit, une arme très puissante. Les ministres, pour flatter Tintolérance des tories, proposèrent aux Communes (12 mai, v. s. , 23 mai, n. s., 1714) et firent passer Vacle du Schisme {Schism aci) portant interdiction aux dissidents, sous peine de la prison, de tenir une école publique ou privée, d'y être professeurs ou surveillants, sans une licence de
The public Spiril of the whigs
révoque et sans un certificat que le postulant avait reçu la communion, Tannée précédente, selon le rite de l'Eglise d'Angleterre. Cette loi de persécution combattue très vivement dans les Communes, par James Stanhope, Robert Walpole, Townshend, choquait d'autant plus que ses parrains, sir William Wyndham à la Chambre basse, Bolingbroke à la Chambre haute, étaient eux-mêmes de religion et de mœurs très relâchées. Il y avait cela de particulier que les deux principaux ministres, champions de la haute Eglise, Oxford et Bolingbroke, étaient nés et avaient été élevés dans le presbytérianisme. Ensuite, ils y avaient renoncé : le premier, par ambition; le second, par excès d'ennui. Il était tombé sous la discipline d'un docteur Manton, auteur et prédicateur intarissable, homme féru de quelque superstition des nombres, qui s'était cru obligé d'écrire cent dix-neuf sermons sur le psaume 119. « C'est lui, disait plus tard son disciple émancipé, qui m'apprit à bâiller, et fit de moi un adepte de la haute Église, pour ne jamais plus le lire ni l'entendre *. » Bolingbroke en devint tory, et tory outré; de là, jacobite. Il prétendait justifier le Schism ad par un motif politique; il importait au parti toi7, disait-il, d'empêcher les dissidents de propager leur secte. Son espérance était aussi de s'assurer à nou-
veau le concours zélé de l'Eglise. Mais, de cette mesure, il n'eut que l'odieux, car le délai fixé pour la mise à exécution de la loi étant venu à expirer le même jour que la reine rendait l'âme, il n'en resta que l'irritant souvenir. Tout son effet fut de resserrer l'union des presbytériens, des quakers, et d'autres dissidents encore plus opprimés, avec les whigs, et d'accroître le parti dévoué à la succession hanovricnno. Celle-ci néanmoins était alors ou semblait être très compromise.
!► Lettre à Swift en 1721. History of England. par lord Mahon, 1. 1, p. 25.
Bolingbroke, bien que gêné par le caractère vacillant et sournois de son collègue, le comte d'Oxford, avançait par ses mesures profondément combinées la cause du Prétendant. Il écartait des fonctions publiques, surtout de Tarmée, les whigs et les amis de Marlborough. Les whigs, même les plus fermes, ne pouvaient s'empêcher de voir l'avenir sous de sombres couleurs. Stanhope disait au baron Schutz, envoyé de l'électeur de Hanovre, que son maître ne parviendrait pas à la couronne à moins de se présenter à la tête d'une armée (octobre 1713). Schutz mandait à sa cour que, sur quinze tories, quatorze ne s'opposeraient pas au Prétendant, s'il venait avec une armée française (février 1714); que, sur dix personnes, neuf s'accommoderaient aux temps et embrasseraient les intérêts de celui qui serait le premier en Angleterre. Trop énergique néanmoins pour tomber de l'inquiétude dans le découragement, Stanhope forma une association en faveur de la succession protestante. Il ramassa en secret des armes, des munitions, choisit des officiers, parmi lesquels de nombreux réfugiés français, et leur donna des signes de reconnaissance. Il alla jusqu'à prendre des dispositions pour se saisir de la Tour, des principaux jacobiles et des ports, aussitôt la mort do la reine *. D'autre part, Bolingbroke, hâtant l'accomplissement de ses desseins, fit un grand coup. Ayant mis de son coté l'influence que lady Mashan(i exerçait toujours sur sa maîtresse, il attendit la prorogation du Parlement; après quoi, il obtint la destitution du romte d'Oxford et devint le chef du gouvernement (27 juillet, v. s., 7 août, n. s., 1714). Seulement six semaines de pouvoir et il mettait les choses en tel état, il s'en flattait du moins, que la restauration du Prétendant était cer-
1. Lccky, t. I, p. 140, 155. — Lord Mahon, t. I, p. 43, 55, 94.
taine. Mais la durée de son pouvoir tenait à la vie de la reine; et, usée par la maladie, la vie de la reine ne tenait plus qu'à un fil. L'imprudent ministre contribua lui-même à le couper. Lors de la destitution de son rival, il eut avec lui, en présence de la souveraine, une altercation qui se prolongea jusqu'à deux heures du matin, sans égard pour Tétat d'épuisement où la malade était tombée. Elle en fut bouleversée; la goutte lui remonta au cerveau, et elle expira le cinquième jour, au palais de Kensington (1" août, V. s , 12 août, n. s., 1714).
Alors s'évanouirent tous les plans de l'audacieux personnage. Sans attendre la fin de Tagonie, les wliigs, d'autant plus hardis qu'ils avaient pour eux la légalité, telle qu'elle résultait de l'acte de Succession, forcèrent les portes du conseil où Bolingbroke s'était enfermé en compagnie de quelques affidés. Ils le contraignirent, lui à la fois désespéré, furieux et souriant, à concourir aux mesures militaires et d'ordre public par lesquelles ils mirent les droits de la maison de Hanovre hors de toute compétition ; il dut participer avec eux à la proclamation de George P'.
Rude et amer désappointement! Le ministre, vaincu sans combat, tira de sa défaite une leçon de philosophie sur l'instabilité des choses d'ici-bas : « Le comte d'Oxford, écrivit-il à Swift, fut congédié le mardi; la reine mourut le dimanche! Qu'est-ce donc que ce monde-ci? et comme la fortune se joue de nous * ! » Elle venait, en effet, de fermer à jamais le chemin du trône aux Stuarts, quand on croyait le leur rouvrir tout grand; le pouvoir n'était venu aux mains des vrais jacobites que pour s'y briser à l'instant même. La fin précipitée de la reine dissipa, comme un rêve, les sombres appréhensions des uns, les savantes machinations des autres.
i. Lord Mahon, Uistory of England^ t. I, chap. m, p. 97.
CHAPITRE V
COHMENGEMENTS DE GEORGE 1^"
George!" fut proclamé à Londres, le 1" (12) août 1714. On Ta dit : jamais fils, en possession du titre le plus incontesté, aux époques les plus respectueuses du droit, ne recueillit l'héritage de son père au milieu d'une acclamation plus unanime que celle dont les Anglais saluèrent dans la personne du prince hanovrien, un étranger, un inconnu *. Ce qui précède l'explique suffisamment. Tous ceux qui croyaient avoir à gagner par les whigs furent dans l'enthousiasme. « La joie déborde ici, dit un témoin oculaire. Les fonds montent prodigieusement. Les marchands se promettent de grandes affaires; les soldats, beaucoup d'occupation; les gens hors de place, tous les emplois qui sont aux mains des autres. » — « Grâce à Dieu, tout est fort tranquille, mais la joie de la cité de Londres est très marquée, car les fonds baissèrent à la nouvelle de Kensington que la reine était mieux, et montèrent à mesure que son état fut plus désespéré *. »
i. Lord Mahon, Hisiory of England^ t. I, chap. iv, p. 98. 2. Lecky, t. I, p. 166. D'Iberville, ambassadeur de France, rapporte que la hausse fut de sept à huit pour cent.
Entre la mort de la reine et la proclamation du nouveau roi, le conseil privé pourvut au gouvernement selon les dispositions de l'acte de Régence {the Regency aci)^ voté au Parlement dès Tan 1705 : c est-à-dire que si le souverain venait à décéder sans postérité, le conseil privé aurait à proclamer sur-le-champ le successeur désigné; en cas d'absence de celui-ci, prince ou princesse, le gouvernement serait exercé par les sept grands officiers de la couronne alors en fonction *; le plus proche héritier ayant le droit de leur adjoindre d'autres personnes pour conduire les affaires en commun, avec le titre de lords juges {lords justices). Kreyenberg, le résident hanovrien, produisit, écrite de la main de l'électeur, une liste de dixhuit noms, choisis parmi les wliigs. On vit avec étonnement que celui de Marlborough n'y figurait pas, soit vieille rancune de George, de ce que, pendant la guerre, le duc n'aurait pas fait assez de cas de ses aptitudes militaires; soit, plutôt, juste défiance de sa duplicité et de son goût à servir deux maîtres.
Le chef de la nouvelle dynastie d'Angleterre ne se pressa pas d'entrer en possession. Il quitta ses Etats héréditaires de Hanovre, seulement le 31 août, séjourna à la Haye, où il reçut les félicitations des États-Généraux et des puissances étrangères, et débarqua dans son royaume à Greenwich (le 18 septembre 1714). Tories et whigs accoururent au-devant du maître, épiant le moindre de ses mouvements, de ses regards, pour augurer du sort de leur parti. L'attente ne dura guère. Les marques de la plus flatteuse bienveillance furent pour les whigs; le silence,
!. {0 l'archevêque de Cantorbéry; 2' le lord chancelier (à son défaut, le garde des sceaux); 3* le lord président du Conseil; 4" le lord trésorier; 5* le lord du sceau privé; 6* le lord grand amiral; 7* le lord chef de la justice d'Angleterre (de la cour du Banc du roi).
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la glace, le dédain pour les tories. Déjà, du continent, George avait envoyé Tordre d'expulser Bolingbroke de son office, où il le remplaçait par lord Charles Townshend. Aussitôt arrivé, il acheva de constituer le ministère dont les principaux membres furent lord Townshend, secrétaire d'Ëtat, avec rang de premier ministre; James Stanhope, secrétaire d'État en second; Robert Walpole, trésorier de l'armée {payniaster of ihe forces), fonction de second ordre, d'où il ne tarda pas à s'élever plus haut par l'importance qu'il acquit aux Communes. Marlborough fut commandant en chef des forces militaires {captain genei^al) el maître de l'artillerie, mais presque en dérision, car il eut si peu de crédit qu'il ne put obtenir du secrétaire de la guerre une lieutenance pour un de ses amis. Outré de colère, il fit passer de l'argent au Prétendant *. Parmi les tories hanovriens, un seul, lord Nottingham, trouva place dans le ministère : encore ne tarda-t-il guère à en être évincé au premier prétexte. Ainsi George I" se portait hautement le roi des whigs. On allègue, pour défendre celte politique, qu'au degré d'acrimonie et de haine où les deux partis étaient montés l'un contre l'autre, il était aussi impossible de les unir ensemble que le feu et l'eau; que déjà Guillaume III l'avait essayé en vain après une révolution whig à la vérité, mais accomplie avec la faveur J'une partie des tories; et que ce ne fut qu'en 1742, sous fieorge II, que le whig Pulteney, chargé de composer un ministère, osa y appeler trois tories, encore dans des postes inférieurs. Cependant cette raison ne semble pas justifier entièrement la disgrâce gratuite et irrémissible dont Georçe P*" frappa dès l'abord les tories hanovriens, des hommes qui avaient toujours soutenu les droits de la suc-
I. I>ord Mahon, History of England» t. 1, p
cession protestante, c'est-à-dire ses propres droits, et, eu dernier lieu, avaient contribué très utilement à déjouer les manœuvres jacobites des ultra-tories. Que, dès la Hollande, il destituât Bolingbroke, on devait s y attendre. Ce ministre ultra-tory, s'appuyant aux jacobites, était légitimement suspect, alors même qu'on ignorait encore le dessous de ses intrigues. Mais, quant au gros des tories modérés, n'était-ce pas, de gaieté de cœur, les pousser vers le jacobitisme et provoquer le mécontentement qui succéda tout à coup chez les Anglais à la sympathie du premier accueil? D'où il résulta que les jacobites enhardis devinrent dangereux .
Geoi^e I" fut couronné à Westminster le 20 octobre, V. s., 31 oct., n. s., 1714. Le comte d'Oxford et Bolingbroke assistèrent audacieusement à la cérémonie. Bientôt, conformément à une loi faite sous Guillaume lU et renouvelée le règne suivant, aux termes de laquelle le Parlement devait être dissous dans les six mois de la transmission de la couronne, le gouvernement prononça la dissolution du Parlement et en convoqua un autre (janvier 1115). En même temps, le roi lança une proclamation violente où il dénonçait les mauvais desseins de ses ennemis, la confusion des affaires publiques, la crise commerciale, les fautes graves du dernier gouvernement; et il pressait les électeurs de porter leur choix sur les hommes qui avaient montré un ferme attachement pour la succession protestante, lorsqu'elle était en danger. Ce langage, aidé de distributions de faveurs et d'ai^ent, outre l'influence prépondérante que le ministère exerçait en tout état de cause sur les élections \ produisit une écrasante majorité whig.
1. Le lecteur n'oubliera pas que nous parlons d'après Thoyras Rapin. Voir plus haut, p. 74.
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succédant brusquement aux puissantes majorités tories de 1710 et 1713.
Les whigs, par l'avènement de la maison de Hanovre, se rendirent donc les maîtres de l'Angleterre. Ils conservèrent cette suprématie jusqu'au règne de George III, en 1760.
Ils se comportèrent, pour ainsi dire, comme des conquérants en pays ennemi. Les Chambres s'étant ouvertes le 17 mars, v. s. (28, n. s.), 1715, le roi s y rendit quelques jours après. Il déplora, par Torgane du chancelier, que la guerre n'eût pas produit des résultats plus avantageux; que certaines clauses du traité, nécessaires à la sûreté du royaume, n'eussent pas encore reçu d'exécution; que la dette n'eut fait que s'accroître depuis que l'Angleterre avait eu le malheur de poser les armes, etc. Les adresses des deux Chambres, dociles échos, répétèrent ce langage. Celle des Communes, présentée par Robert Walpole, portait aussi qu'elles voyaient avec un juste ressentiment que le Prétendant continuât de résider en Lorraine; que de là, il eût la présomption de chercher à exciter par ses déclarations les sujets du roi à la révolte. « Mais, continuait-elle, ce qui soulève au plus haut degré l'indignation de vos Communes, c'est qu'il appert que ses espérances étaient fondées sur les mesures prises depuis peu dans la Grande-Bretagne. Il nous appartiendra de mettre au jour les menées dans lesquelles il plaçait ses espérances, et d'infliger à leurs auteurs un châtiment mérité. » En effet, le chevalier de Saint-George avait, après la mort de la reine, lancé de Plombières (29 août 1714) un manifeste de revendication où il expliquait son inaction jusque-là par les bonnes intentions de sa sœur à son égard, intentions, disait-il, dont il ne pouvait pas douter dans les derniers temps.
Ainsi, pour mieux assurer leur triomphe, les whigs s'emportaient à rhostilité la plus acerbe contre le régime auquel ils succédaient. Ils annonçaient à grand bruit la rigoureuse répression des partisans du Prétendant, c'està-dire des ministres tories, et censuraient avec la dernière amertume la paix d'Utrecht. Cette paix, deux Parlements successifs l'avaient approuvée. Il n'y avait pas à la rompre. La nouvelle majorité n'y prétendait pas non plus. Mais elle déchargeait sa bile sur ses adversaires politiques, en leur reprochant de n'avoir pas fait assez de mal à la France, et d'avoir sacrifié honteusement les alliés de la Grande-Bretagne.
D'autre part, la haine qu'elle avait vouée au Prétendant, aux jacobites et aux tories, se liait étroitement à sa haine contre Louis XIV, l'allié naturel et fidèle, l'espérance des Stuarts. Outre les griefs particuliers du moment, la passion des whigs s'alimentait du vieux fonds de rivalité entre les deux peuples, que tant de guerres venaient encore d'exaspérer. Cette lutte entreprise, sous la conduite de Guillaume III, pour mettre fin à la prépotence du cabinet de Versailles en Europe, avait été essentiellement whig, bien que soutenue également par les tories. Aussi, était-ce chez les whigs qu'elle avait laissé les traces les plus profondes et les impressions les plus vîvaces. Vainement, la dictature que s'était arrogée Louis XI\ s'était-elle éclipsée à Ryswick par la reconnaissance ai la royauté de Guillaume III, issue de la révolution d( 1688. Vainement avait-elle péri à la guerre de la Succession d'Espagne. Ce n'était pas la France des négociations de la Haye, de Gertruydenberg , d'Utrecht, c*est-à*din
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des jours de son humiliation et de leur revanche, qu'ils considéraient. Ce spectacle était trop nouveau, trop rapproché de leurs yeux pour leur apparaître sous sa véritable perspective. La France arbitre des nations à Nimègue et à Ratisbonnc les éblouissait encore après trente années. La vigueur étonnante qu'elle avait déployée dans ses revers récents, son exploit final à Denain, tant de vitalité, montraient à leur imagination troublée le même antagoniste, toujours debout, toujours prêt à se jeter sur eux. Croyant n'avoir rien gagné, parce qu'elle n'était pas ruinée entièrement, eflfarouchés de jalousie et d'admiration, ils interrageaient Fhorizon, hantés par la crainte d*un de ces coups de tonnerre qu'il était arrivé au grand roi de faire éclater dans un ciel serein. Maintenant, le chevalier de Saint-George ne pouvait-il pas, au premier moment, servir à déchaîner Torage?
Cette obsession de la puissance française est très frappante dans un mémoire intitulé Réflexions sur la situation poUHquey adressé à lord Townshend par le frère de Robert Walpole, Horace, alors représentant de la Grande-Bretagne près la république des Provinces-Unies *. « La dernière paix, y est-il dit, fut faite tellement à l'avantage de la France, avec un si grand dérangement des mesures des alliés; et les desseins d'un certain ministre * étaient si pernicieux, qu'on ne pouvait que s'attendre aux conséquences les plus fatales, si la Providence ne se fût interposée en plaçant Sa Majesté (George P') sur le trône de la Grande-Bretagne .
« Cet heureux événement donna un nouveau tour aux
I. Ce mémoire est joint à une dépêche du même, du 31 décembre 1115. Le texte anglais est suivi de la traduction en français, qui était destinée à être mise sous les yeux du roi. Nous la reproduisons. Inédit. Record Office, HoUand, vol. 373, fol. 40- i9.
Bolingbroke
affaires, et les rétablit jusqu'à ce point que de faire espérer au public que le roi de France serait fort content, dans un si grand âge, de finir ses jours en repos. Mais nous avons vu depuis que, jusqu'au dernier moment de sa vie, il a gardé ses vieilles maximes de bigoterie et d'ambition, et qu'il avait concerté le projet de soutenir le Prétendant dans le dessein qu'il avait formé d'envabir les Etats de Sa Majesté, directement contraire au traité de paix qu'il avait si frèchement signé. Mais la Providence a bien voulu, par la mort de ce Monarque, arrivée si à propos, détourner encore ce coup qui menaçoit la Religion Protestante et la liberté de l'Europe. »
L'auteur du mémoire continue, en disant qu'on pouvait croire alors que le duc d'Orléans, ayant été paisiblement déclaré Régent de France, guidé par ses propres intérêts, aurait cultivé une amitié parfaite avec le roi et entièrement abandonné le parti du Prétendant; qu'il parut d'abord vouloir agir ainsi ; mais que, bientôt, il s'excusa d'entrer dans une garantie mutuelle pour assurer la succession des deux couronnes, établie par la paix d'Utrecht*; et même essaya de détacher les Etats-Généraux de l'alliance de l'Angleterre et de T Autriche. D'où Horace Walpole tire cette conclusion, que ces trois puissances doivent au contraire s'unir ensemble, sans perdre de temps, el plus fortement que jamais, pour leur propre défense. c( L'expérience de deux guerres longues et d'une grande dépense a fait voir que la France est une puissance égale aux forces unies du Roi, de l'Empereur et des Etats. Et, la paix présente étant si avantageuse à la France, il s'ensuit qu'aucune de ces trois puissances n'est en état ni n'oseroit entreprendre d'attaquer la France sans la concurrence
1. Nous verrons par la suite du récit pourquoi le Uégent ne jugea pas h propos de s'empresser.
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des deux autres; et on peut fort raisonnablement supposer que tout unies qu'elles puissent être, elles ne renouvelleront point la guerre sans y être forcées. Si donc la France veut se contenter à (sic) observer les conditions de la paix, l'Europe jouira d'un parfait repos; et elle * n'aura pour cet effet aucun besoin de rechercher une alliance défensive avec aucune des trois puissances, puisque ses forces sont égales aux leurs, ni de proposer de neutralité à aucune d'elles, à moins qu'elle n'ait dessein de quereller avec Tune des deux autres. Les mêmes raisons nous mènent naturellement à croire que ces puissances, qui avec leurs forces unies ne pouvaient que soutenir les forces de la France, doivent se joindre ensemble par une confiance réciproque et une bonne harmonie pour leur propre sûreté, et qu'une garantie mutuelle ou une alliance entre elles est autant nécessaire pour la conservation de la paix, qu'étoit la Grande Alliance pour soutenir la guerre, et pour la finir plus heureusement, qu'on ne Ta expérimenté par l'événement.... »
On reconnaît à ce langage, tenu plusieurs mois après la mort de Louis XIV, combien la France du grand roi continuait d'imposer à certains hommes d'État anglais, puisqu'ils estimaient les forces réunies de la Grande-Bretagne, de la Hollande et de l'Autriche, capables tout au plus de contrebalancer les siennes. Maintenir strictement la Grande Alliance résumait pour eux la sagesse politique. Ce genre d'obstacle à un changement de système se rencontra chez le ministère britannique plus encore que chez le roi George, qui finit même par le briser d'un coup d'autorité.
I . La France
Telle était la situation, au commencement de Tannée 1715 lors de l'élection du premier Parlement de la maison ai Hanovre. Les ministres whigs se saisirent des affaires pleines mains, et lâchèrent la bride à leurs longs ressen — timents. Il s'en fallait que la modération fût le trait dis — tinclif de leur caractère.
Le secrétaire d'Etat, chef du nouveau gouvernement -^ Charles, vicomte Townshend, siégeait à la chambre de^ Lords par droit héréditaire. Tory au début de sa vie poli^ — tique, il avait, par une de ces volte-face si familières alors à ses compatriotes, passé aux whigs. Ils remployèrent:' en Hollande, à côté de Marlborough, avec mission à la foii» do seconder celui-ci et de surveiller sa fidélité douteuse *, à ces conférences de la Haye (1709)', que les alliés, dan^ leur obstination de superbe et de rancune, s'étudièrent àt rendre si cruelles pour la France, et qu'ils rendirent si stériles pour eux-mêmes. Il signa avec les Hollandais 1^traité de la Barrière, qui, comme nous l'avons rapporté, servit de bruyant prétexte à sa disgrâce, quand la reîne^ Anne rendit le pouvoir aux tories. Formé aux affaires paf l'assiduité et l'expérience, médiocrement éloquent, il imposait par sa probité sans tache et son habileté dans le^ questions de finance. Mais il était impatient de la contradiction, rude jusqu'à la brutalité, ombrageux et jaloux à l'excès de son pouvoir, tenace dans ses idées préconçues et très colère * : tempérament qui lui attira de violents orages, même entre whigs.
1. Mémoires de Torcy : lettre de Torcy à Louis XIV, 22 mai 1709; et L. Stantiope, ihe Reign ofqueen Anne, t. H, p. 3.
2. Coxe, Memoirs of the life and administration of sir Robert Walpole, n98, t. I, p. 63, 64. Lord Mahon, Histonj of England, t. I, p. 110-112, et passim.
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James Stanhope, avec de fortes et brillantes qualités, était aussi un violent. Né à Paris, par circonstance, en 1673, il commença à Oxford des études que son père interrompit prématurément pour l'emmener en Espagne. Par la suite, il les acheva de lui-même, en dérobant des loisirs aux travaux multiples de la guerre et de la politique; tellement, qu'en 1719, une des années les plus importantes et les plus remplies de son administration, il soutint une correspondance avec Vertot sur le mode de recrutement du sénat romain. Après TEspagne , il visita Tltalie ; puis , à la paix de Ryswîck, la France, où il se lia avec Tabbé Dubois, le duc d^Orléans qui l'associa à ses débauches *. Son ardeur au siège de Namur (1695), où il fut blessé, avait attiré sur lui l'attention de Guillaume III, qui le créa capitaine, et bientôt colonel. Pendant la guerre de la Succession, il reçut le commandement des troupes anglaises en Espagne, et s'empara de Tîle Minorque (1708), exploit qui lui valut plus tard le titre de lord Mahon, du nom de la forteresse conquise.
Prompt dans ses vues, autant que résolu et fougueux dans l'action, il comprit du premier coup d'œil l'importance de cette position maritime. En rendant compte à son gouvernement de la prise de Port-Mahon, il ajouta que, « dans son humble opinion , l'Angleterre ne devait jamais plus se dessaisir de cette île, propre à commander la Méditerranée en temps de paix ' ». L'année 1710 vit à
1. « CSe général anglais, dit Saint-Simon, avoit été fort débauché. 11 avoit passé du temps à Paris. Alors assez jeune, il y avoit connu l'abbé Dubois, comme on dit, entre la poire et le fromage, et de là, M. le duc d'Orléans, qui avoit fait avec lui tout un hiver et un été force parties, toutes des plus libres. » (T. Vil, p. 301-302.)
2. Lord Sunderland, chef du ministère, lui envoya des pouvoirs pour négocier et obtenir des ministres de Charles III la cession éventuelle de Minorque à la Grande-Bretagne. Il rencontra de leur part une indicible répugnance, dit-il, qu'il ne surmonta que par plusieurs mois de diplomatie. Les Autrichiens voulaient bien devoir la monarchie espagnole à
la fois le plus haut essor et la chute de sa fortune militaire. Longtemps enchaîné dans l'inaction par la timide tactique du comte de Stahrenberg et de Tarchiduc Charles qui ne haïssait pas de s'abriter pendant la bataille dans quelque monastère à distance, il les entraine enfin au combat près d'Âlmenara, charge comme un preux du moyen âge, à la tète de ses escadrons, tue de sa main le général espagnol et culbute la cavalerie de Philippe V, qui, en une demiheure, perd la Catalogne (juillet). Un mois après, il décide, non sans peine, ses alliés aussi récalcitrants que jamais à aller ensemble chercher les vaincus sous les murs de Saragosse ; là, une seconde victoire (août) le rend maître de TAragon. Toujours avide de grands coups, mais cette fois plus audacieux que prudent, il conduit Tarchiduc à Madrid (septembre), où il ne pouvait se maintenir qu*avec le concours de Tarméc portugaise, sur laquelle il n'avait pas d'action. Celle-ci n^a garde de se risquer si loin, au cœur de la péninsule. Malgré tout, il se serait obstiné à hiverner en Castille. Les Autrichiens, effrayés de l'arrivée du duc de Vendôme, envoyé par Louis XIV à son petitfils après la rupture des conférences de Gertruydenberg, tirent décider la retraite; ils assignèrent à Stanhope le poste le plus exposé. Il fut, en effet, battu, pris, à Brihuega (décembre 1710), et demeura prisonnier pendant le reste de la guerre. Stahrenberg, défait le lendemain à Villaviciosa, ne ramena en Catalogne que de faibles débris de son armée. Ainsi, avec toute sa bravouve et ses talents, Stanhope eut le malheur d'attacher son nom à la catastrophe qui ruina les affaires de la coalition en Espagne et donna plus de force aux tories pour faire la paix. Sa car-
TAnglelcrre; mais ils n'entendaient pas reconnaître le senrice rendu. On sait que l'Angleterre garda Minorque par la paix d'Utrecht en 1713 et ne la restitua à l'Espagne qu'en 1783, à la paix de Paris. L. Stanhope, the Beign of queen Anne, t. 1, p. 86.
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rière militaire finit sur ce désastre, que, du reste, l*esprit de parti fut seul à lui reprocher comme un déshonneur.
Nous avons vu précédemment si les tories y manquèrent. C'est qu'aussi bien, pendant les loisirs que la stratégie d'alors laissait aux armées chaque hiver, Stanhope, toujours m haleine, prenait ses quartiers au Parlement; et là, lutteur politique indomptable, il combattait dans les rangs des whigs avec le même feu qu'en Espagne, dans les rangs des alliés. Elu à Tàge de vingt-huit ans au dernier Parlement de Guillaume III (fin de 1701), il continua, pendant le règne suivant, de siéger aux Communes, selon les intermittences des opérations militaires. On se souvient qu'il fut l'un des promoteurs du procès du docteur Sacheverell en 1710, ce procès malencontreux qui coûta le pouvoir au ministère whig. Général impétueux , homme politique non moins impétueux, il fut exempt du caprice et de la versatilité qui, si souvent, accompagnent la fougue. On ne le vit pas davantage évoluer d'un parti à l'autre, comme tant de personnages d'alors , même très éminents , sous l'aiguillon de Tambition ou de la rancune. Whig il débuta ; whig il demeura, également passionné et ferme. Ce double trait de caractère lui acquit une grande autorité, parce qu'on savait qu'il était homme à ne pas transiger sur les maximes de son parti. Quoiqu'il en partageât tous les emportements, il avait l'intelligence haute et large; par exemple, dans la question religieuse, qui avait la propriété de rétrécir ou même d'aveugler presque tous les esprits, il plaida pour la tolérance. Il combattit la tyrannie confessionnelle de Bolingbroke. Ministre , tout en prenant d'une part sous sa protection les dissidents, tels que les presbytériens, qui faisaient nombre avec les whigs, il nourrissait la pensée de relever les catholiques des lois pénales portées contre eux. Les circonstances et une mort imprévue Tempôchèrent de
la réaliser. Mais la modération envers les catholiques fut un de ses constants principes de gouvernement *. Il avait de la probité politique et personnelle . Au dehors , en Europe, on sut bientôt reconnaître qu'une fois les difficultés préliminaires surmontées, il n'y avait chez lui ni chicane^ ni porte de derrière. Dans les relations extérieures, il savait se commander à lui-même. « Stanhope, dit Saint-Simon, ne perdait point son sang-froid, rarement la politesse, avait beaucoup d'esprit, de génie et de ressources *. » Soit coniiance dans sa propre habileté, soit besoin de mouvement, il se rendait volontiers de sa personne dans les cours étrangères, si les conjonctures, devenues délicates, réclamaient une main sûre et alerte. Ses ennemis, pour le ridiculiser, lui donnèrent le sobriquet de Juif errant.
Lorsque l'armistice de juillet 1712 lui rendit la liberté, il prit son chemin par la France. Bolingbroke, alors à Fontainebleau, où il mettait la dernière main aux conditions de la paix avec M. de Torcy, lui offrit de le présenter à Louis XIV. Mais il refusa; chef d'opposition, il ne voulut ni pactiser avec le chef des tories, ni s'incliner, sous ses auspices, devant le roi qui avait tant combattu l'Angleterre de 1688. La raideur de son attitude fit sensation en Angleterre. Rentré à Londres, et laissant désormais de côté lo métier des armes, si ce n'est les secrètes mesures militaires qu'il prit pour la défense éventuelle de la succession protestante, il se jeta tout entier dans la mêlée des partis, et ne déploya plus que sur le terrain parlementaire le don d'entraîner, « la noble flamme », que Pope » célébrée en lui. Malheureusement, cette humeur bouillante était susceptible de dégénérer en éclats de colère sans mesure ; et
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ce fut Tun de ces transports qui termina prématurément son ministère et sa vie en 1721.
Stanhope, dès la discussion de l'adresse aux Communes, annonça l'intention de mettre en jugement le dernier ministère; le plus corrompu, dit-il, qui eût jamais tenu le gouvernail. Bolingbroke , peu jaloux de braver Tépreuve, affecta de se montrer un soir au théâtre de Drury Lane (26 mars-6 avril 171 S), de retenir une place pour le lendemain; et s'échappant, la même nuit, gagna la France, où bientôt il accepta du Prétendant les sceaux de secrétaire d'État. Quinze jours après, 9-20 avril 1715, Stanliope déposa à la chambre des Communes tous les papiers relatifs à la négociation de la paix et à la suspension d'armes, et il fit créer une commission secrète de vingt et un membres pour les examiner. Le travail, dirigé par Robert Walpolc, avec Tardeur que peuvent inspirer l'esprit de parti et des ressentiments personnels, dura deux mois, pendant lesquels de scandaleux débats éclataient à tout moment au sein de la Chambre. Un jacobite, ayant dit un jour que la commission secrète s'en irait en fumée, on lui répliqua que, bien loin qu'elle s'en allât en fumée , son rapport était tout prêt. * Walpole s'écria que les mots lui manquaient pour exprimer la scélératesse du dernier ministère transfuge à la France *. Stanhope ajouta qu'il s'émerveillait que des hommes coupables de crimes si énormes, eussent l'audace de se montrer dans la rue. Walpole présenta, en effet, son rapport le 9 (20) juin. Acte d'accusation formidable, avec pièces à Vappui , ce document était faible néanmoins et peu concluant sur le point le plus grave, c'est-à-dire les intrigues
l. //c wanied words to express Ihe villani/ of the late Frenchified minisiry. (L. Mahon, History of England, l. I, p. 131.) — Si nous traduisions Frenchified littéralement par francisé^ nous ne rendrions pas le sons que Walpole y attachait.
iOO LE REGENT, L*ABBÉ DUBOIS ET LES ANGLAIS.
des ministres avec le Prétendant; car on n'avait pas encore les aveux des acteurs principaux, ni les Papiers des Siuarts dont les secrets n'ont vu le jour que dans notre siècle.
La lecture de ce mémoire ne remplit pas moins de deux séances du Parlement. Sur quoi Robert Walpole, Stanliope et d'autres de leurs amis firent décréter d'accusation comme traîtres Bolingbroke, le comte d'Oxford (Robert Ilarley), ce collègue que Bolingbroke avait fait destituer par la reine à la dernière heure, le duc d'Orraond, et le comte de StratTord , celui-ci coupable uniquement d'avoir été l'un des deux plénipotentiaires britanniques au 'congrès d'Utrecht *. Le duc d'Ormond, à l'exemple de Bolingbroke, s'échappa d'Angleterre et alla se mettre au service du Prétendant, qu'il ne quitta plus. Le comte d'Oxford, bravant l'orage, fut envoyé à la Tour, où il attendit deux ans le vote favorable des Lords qui, une fois les esprits apaisés, mirent le procès à néant (1" juillet 1717). Mais, en juin 1715, l'exaspération était telle que, dans son discours de début aux Communes, le jeune lord Stanhope de Shelford, petit-neveu du secrétaire d'État, et célèbre plus tard sous le nom de comte de Chesterfield, s'écria « qu'il n'avait jamais souhaité de répandre le sang d'aucun de ses compatriotes, encore moins d'un noble; mais il était persuadé que la sûreté de sa patrie exigeait qu'on fit un exemple de ceux qui l'avaient trahie d'une manière si infâme ». Plus tard, à l'âge de la maturité, il eut honte de ce transport féroce et ne le comprit même plus *.
L'agitation régnait dans le pays comme au Parlement et se manifestait par des séditions politiques et religieuses.
1. L'autre plénipotentiaire était l'évêque de Bristol. Les whigs n'osèrent pas le mettre en cause, sans doute pour ne pas donner lieu aux tories de les accuser d'attaques contre la religion. Le tory Hungerford leur demanda ironiquement si c'était par bénéfice de clergie,
2. Sur tous ces faits, voir lord Mahon, llistory of England, t. 1, chap. iv.
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On fit revivre une vieille instiiulion du xvi® siècle, le Riot act (loi sur les attroupements), portant que, si douze personnes se réunissaient pour troubler la paix publique, et ne se dispersaient pas à la première sommation des magistrats, les rebelles seraient coupables de félonie et punis comme tels (juillet 1715).
Voilà quel était, dans ces commencements de George P% l'état des esprits en Angleterre et plus particulièrement du parti dominant. Voilà de quels amers regrets, de quelles imprécations, les whigs poursuivaient la paix d'Utrecht. Ainsi, les plus grandes difficultés semblaient s'opposer, de ce côté de la Manche, à un rapprochement, à plus forte raison à une alliance entre les deux pays. Louis XIV futil donc si coupable de rester de cœur jacobite? et le Régent, d'éprouver de l'incertitude, de tâtonner, malgré les offres multiples et passionnées du prince hanovrien?
LA RÉGENCE
A ravènement du duc d'Orléans à la régence, les rapports jusque-là secrets de ce prince avec George P' deviennent donc les rapports officiels des deux gouvernements. Ils débutent pour le public par ce coup d'éclat de la présence de lord Stair à la séance du Parlement du 2 septembre, lorsque l'assemblée brise à la fois et les dernières volontés et le système do Louis XIV.
Le brillant ambassadeur qui avait jeté les bases de cette entente avec tant de hardiesse et de dextérité, lord John Dalrymple Stair, était Écossais, né en 1673. Son grandpère et son père s'étant attachés à la cause de la succession protestante, avaient reçu en récompense, le premier de Guillaume III, le titre de vicomte (1690); le second, de la reine Anne, celui de comte (1703). John Dalrymple était le second fils du premier comte de Slair. A Tâge de neuf ans, jouant avec un pistolet qu'il ne savait pas chargé, il eut le malheur de tuer son frère aîné. Éloigné de la maison paternelle, à la suite de cette catastrophe, il étudia en Hollande, où il vécut dans la société de plusieurs
(le ses compatriotes exilés sous le règne de Jacques II. Après la révolution de 1688, il servit honorablement dans les armées do Guillaume III. Lors de la paix de Ryswick, il visita l'Allemagne, Vienne et lltalie. Pendant la guerre de la Succession d'Espagne, il s'instruisit encore dans l'art militaire sous la conduite de Marlborough en Flandre. On le détacha de cette armée pour l'envoyer en mission extraordinaire auprès du roi de Pologne, Auguste II, remonté sur son trône à la suite de la défaite de Charles XII àPuliava (1709). Il négocia une alliance défensive entre les deux couronnes de Pologne et d'Angleterre. Auguste avait servi comme volontaire sous Marlborough, Tannée précédente. Le moment arriva où la reine Anne, fatiguée <le la guerre, congédia son ministère whig, et remit aux tories, avec le pouvoir, la tâche de négocier la paix (1710). Slair subit sa part dans la disgrâce de Marlborough; ses intérêts matériels furent même atteints assez gravement. Mais il eut sa revanche à l'avènement de George P'. Ce n'était pas un rôle de mince importance que de représenter près de Louis XIV la maison de Hanovre, et de veiller au nom du monarque whig à la stricte exécution du traité J'Ltrecht, alors que, chez les uns et les autres, tout était suspicion et qu'une animosité réciproque grondait, toujours au moment de faire éruption à travers le masque diplomatique. Lord Stair, par son caractère et ses talents, était à la hauteur d'une mission si délicate et si épineuse. Saint-Simon le dépeint grand, bien fait, maigre, la tête haute, le nez au vent avec un air insolent; vif, entreprenant, audacieux par tempérament et par principe; actif, instruit, secret; parlant aisément, éloquemment et déme- .surément sur tous chapitres, avec la dernière liberté *.
i. Mémoires, t. XII, p. 47; t. XIII, p. 282, édit. Chêruel.
A la superbe de la cour de Versailles, il opposa k morgue, la raideur et la téoaeité de sa nation; toujours en éveil, toujours aux écoutes ; entier et intraitable sur le menu détail autant que sur TafTaire majeure; querellant sans relâche sur la démolition de Dunkerque, sur les ouvrages de Mardick; poussant ses souterrains en tous sens pour éventer les mines des jacobites et la secrète protection dont Louis XIV les couvrait; se créant, à force de manège, une sorte de contre-gouvernement parasite dans les mailles du gouvernement français.
Amour-propre national et goût naturel, il installa sa maison à Paris sur le pied le plus somptueux ; car il était de sa nature dépensier, homme de plaisir, joueur, ami de la bonne chère, comptant pour quelque chose au siège de Lille de manquer du bon claret de l'autre hiver, et médiocrement touché, on le comprendra, des pieux conseils de sa mère qui, du fond de l'Ecosse, l'exhortait à s'afTermir dans ses engagements baptismaux par la fréquentation du sacrement de la cène '. Cependant, il savait se posséder, éviter l'excès. Saint-Simon rapporte qu'il ne poussait pas la débauche, habile à l'ajuster à son métier d'espion, dit l'auteur des Mémoires^ pour se faire des connaissances et se procurer des liaisons utiles au service de son maître et de son parti à lui-même *. D'ailleurs, irréprochable dans ses manières, poli comme le plus poli des courtisans de Versailles; et, auprès des dames, empressé, galant, il les flattait par de petits présents. Au jeu, il avait l'adresse de perdre gros contre celles qui, bien posées à la cour, étaient en mesure de le renseigner '. S'il dépensait beaucoup, quoiqu'il ne fût pas riche, il n'avait pas l'amour de l'argent.
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Malgré le dérangement de ses affaires, les séductions du système de Law n*effleurërent même pas sa probité.
En amitié, il était sur et fidèle; d'anciens amis devenus les partisans du Prétendant et contre lesquels il déployait à. ce titre une vigilance et une énergie infatigables, néanmoins ne rencontraient pas chez lui de haine personnelle. Dès qu'ils lui témoignaient le désir de faire leur paix avec la. dynastie hanovrienne, il les accueillait et intercédait en leur faveur auprès du cabinet britannique, au point qu'il ^'attira les réprimandes des ministres et l'injonction d'avoir ^ s'abstenir de toute démarche de ce genre.
Avec cet ensemble de qualités et de défauts sur un fond très solide, il se rendit d'emblée fort redoutable aux ennemis de son maître; mais on doit ajouter, incommode à ses alliés, à qui sa clairvoyance soupçonneuse et ses exigences sans cesse renaissantes ne laissaient pas de trêve. Nous en avons vu plus d'une preuve.
Il était alors, à quarante-deux ans, dans toute la force de l'âge « .
4. Nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser, malgré notre rêpu- (piance, de citer ici ce que Micheiet a dit de lord Stair et de ses conseils tu duc d'Orléans {Louis XIV et te duc de Bourgogne) : • Stairs, l'ambassadeur d'Angleterre, le poussait aux r»isolutions vigoureuses, mais violentes et jusqu'au crime peut-ôtre. C'était un drôle, Écossais, intrigant, fils d'avocat, qui se lit lord. 11 était capable de tout, et il avait commencé à neuf ans par tuer son frère en jouant. Il disait nettement à Orléans qu'il fallait un usurpateur en France comme en Angleterre, une alliance intime entre les deux usurpations. Il le précipitait au trône. » (P. 427.) Plus loin : • Ce qui pouvait le plus nuire à Orléans, c'étaient ses amis. Lord Stairs voulut assister à la séance du Parlement, témoigner par sa présence de l'intérêt de l'Angleterre pour Orléans et pour la paix. Mais cotte bonne pensée, sous une si mauvaise figure, la figure provoquante, aigre et basse d'un hardi coquin, était faite pour tourner tout le monde à la guerre et contre Orléans. » (P. 430.) Dans cette sanglante diatribe, notre grand historien passe toutes les bornes. Il transforme gratuitement en fratricide prémédité, un de ces accidents des armes à feu, si fréiiuenls par les mains des imprudents, surtout chez les enfants. Gratuite aussi l'accusation d'avoir poussé Orléans jusqu'au crime peut-être, 11 n'existe dans ses lettres aucune trace de ces odieuses excitations. Jamais non plus Stair ne dit au prince qu'il fallait un usurpateur en France comme en Angle-
Qu'il fût témoin oculaire du triomphe du duc d'Orléans au Parlement, pourquoi s'en scandaliser? C'était un gage de paix. Nous ne voyons pas que sa présence atteignit riionneur de la France ni du Régent, quoiqu'elle pût choquer les sentiments ou les préjugés de beaucoup de monde.
Nous avons rapporté plus haut (chap. i) la réponse de Stanhope, le 5 septembre, à la lettre de lord Stair lui annonçant la mort de Louis XIY, et comment le ministère anglais renouvelait tout de suite au duc d'Orléans ses offres de concours éventuel, ainsi que les demandes relatives aux ports de la mer du Nord et aux jacobites ; d'autre part, la lettre affectueuse par laquelle le prince français avait notitié, le o septembre, au monarque anglais que la régence du royaume venait de lui être confiée. Le bruit courait alors que les partisans de Philippe V méditaient une protestation lors du lit de justice par lequel le Régent voulait faire confirmer la décision du 2 septembre. Stair, en homme d'action, à qui son gouvernement venait de mander qu'il ne devait pas craindre d'être désavoué, quelques avances qu'il fit, résolut d'opposer, par une démarche éclatante, l'Angleterre à l'Espagne. Il en avertit le Régent en ces termes, 4 septembre 1713 :
Icrro. Car il n'y avait pas un Nvhiff qui ne considérât les droits de (ieorgc l", le roi légal, comme absolument légitimes, puisqu'ils avaient élc sanctionnés régulièrement par la nation. Toute la révolution de 1688 est là, clans le droit de la nation à disposer d'elle-même. Ne le méconnaissons pas. — Michelet {la Régence) revient encore sur cette usurpation en partie double (p. 32). 11 continue ainsi son erreur passionnée du volume précèdent sur la présence de L. Stair dans une des lanternes du Pariemenl, faite pour tourner tout te monde à la guerre et contre Orléans, autre exagération palpable, démentie d'ailleurs par Tévénement, et pour laquelle nous renvoyons au chapitre i, p. 48. La prétendue mauvaise figure du prétendu hardi coquin y était, nous le savons, de nul effet. Enfin, il n'existe de L. Stair qu'un portrait gravé, où il nous semble impossible de retrouver les traits burinés par l'injuste indignation de Michelet. Sous la manière édulcoréc, usitée dans l'école anglaise du xvnio siècle, on retrouve j)lulôl le portrait que Saint-Simon a tracé.
« Monseigneur, il me revient, par des avis certains, que M. ]e prince de Cellamare se prépare à faire demain, au Parlement, des protestations pour conserver le prétendu droit du roy d'Espagne.
« Comme les renonciations mutuelles de la branche de France à la couronne d'Espagne et de la branche d'Espagne à la couronne de France ont été la base et le fondement du traité de paix conclu à Utrecht, et comme ledit fondement seroit ébranlé par une telle protestation, j'espère que V. A. R. ne trouvera pas mauvais, qu'en conséquence des ordres très précis du Roy, mon maître, je m'oppose à une telle protestation, et que je déclare hautement au nom du Roy, mon maître, que, si une telle démarche se fait par l'ambassade d'Espagne, je la regarde comme une infraction formelle du traité de paix. Je seray fâché de me voir obligé de troubler une cérémonie si auguste et si glorieuse à V. A. R. ; mais mes ordres sont si précis quils ne me permettent pas de m'en dispenser, si le cas arrive.
" J'espère que V. A. R. aura la bonté d'excuser la liberté que je prends de l'avertir de mes ordres '. »
Quel eût été l'effet de ce déploiement du drapeau britannique au cœur de Paris, en plein Parlement? Que serait devenu le duc d'Orléans, écrasé peut-être sous le scandale de la protection étrangère? Heureusement, Cellamare s'en tint à ses velléités; et le lit de justice, retardé jusqu'au 12 septembre par une indisposition du jeune roi, se passa J^ns incidents.
Dès le 4 septembre, l'ambassadeur était allé trouver le duc d'Orléans à Versailles et lui avait donné lecture de la letlre précitée. Il avait reçu du prince les plus fortes assu-
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rances relativement à l'exécution du traité d'Utrecht et à la démolition de Mardick. Il lui avait remis aussi devant les yeux les avantages de ralliance anglaise et montré par quels liens étroits, dans raffaire du testament royal, son intérêt se rattachait à celui de George I". Car si le Prétendant avait été sur le trône d'Angleterre, ainsi que le feu roi comptait Ty mettre, le testament, au lieu d'être annulé au Parlement, aurait probablement sorti son effet; c'était dans cette vue que M. Torcy avait tant à cœur de faire réussir l'entreprise du Prétendant.
Bien accueilli du Régent, délivré de l'atmosphère de défiance et de haine qui pesait sur lui depuis son arrivée en France, lord Stair respirait entin. Il se félicitait d'assister h un changement total de gouvernement dans les personnes et dans la forme. L'affaire de Mardick se réglerait; le Régent paraissait désirer un traité de commerce. Bref, au tour que tout allait prendre, on pouvait compter que TEurope jouirait de la paix, au moins aussi longtemps que durerait la minorité du jeune roi; le roi britannique, une fois les dissensions du dedans éteintes, pèserait certainement d'un très grand poids en Europe et se verrait recherché par tous ses voisins '. Les dépêches émanées do Londres répétaient la même allégresse. C'était la lune de miel. Par malheur, celle-ci devrait trop tôt se brouiller. Déjà même, quelques ombres en altéraient l'éclat.
Le Régent, si démonstratif quand il s'agissait de témoigner (le ses bons sentiments en général pour son cousin de Hanovre, et de lui promettre satisfaction dans la région maritime du Nord, devenait beaucoup plus réservé, si Ton touchait à la question jacobite. Lors de cette audience du
1. Stair à BubI), rcprêsenlanl anglais à Madrid, Paris, !•', 20 septembre nio. Britisli Muséum, Egerton. — Stair's Journal, mercredi 4 septembre ITiS.
4 septembre, il ne répondit rien de positif à lord Stair, ni sur le Prétendant, ni sur le duc d'Ormond et Bolingbroke; et le sagace ambassadeur reconnaissant la tactique déjà employée par Tabbé Dubois, supposa que, de ce côté, on voulait laisser les choses suivre leur cours.
Telle n'était peut-être pas la pensée arrêtée du duc d'Orléans. Mais la vérité est qu'il hésitait. Incité par la vieille cour et fortement tenté d'incliner vers le Prétendant afin de procurer un mariage royal à sa fille, il sentait cependant qu'une alliance avec George P'' serait un gage de stabilité pour lui-même et de paix pour le royaume, cette paix dont la France avait un si impérieux besoin. Il oscillait de l'un à l'autre parti et voulait voir venir les événements, ainsi que le devinait lord Stair.
Cependant la crise approchait à grands pas. Nous avons rappelé (chap. i) que Louis XIV dans ses derniers temps, n'osant pas encore s'engager directement, avait prié Philippe V de fournir de l'argent à Jacques III. M. de Torcy était en rapport avec Bolingbroke ; il tenait au Havre des navires chargés d'armes et de munitions, tout prêts à faire voile pour l'Angleterre; il faisait préparer en un lieu où aliène donnerait point de soupçon, la voiture qui devait transporter le prince, de la Lorraine au port d'embarquement; et, dans le port, le vaisseau tout équipé pour le recevoir. On espérait le concours du roi de Suède, dont George I" avait démembré les possessions en Allemagne. Seulement, le secret était mal gardé : Bolingbroke ne fut pas peu surpris d'apprendre que, dans plusieurs salons, à l'heure du thé, les dames en parlaient couramment, de sorte que lord Stair eut tout loisir d'en avertir son maître. .Malgré ce contretemps, il ne désespérait pas; il affirmait qu'il serait encore plus facile au roi de France de rétablir le fils, qu'il ne l'avait été aux Etats de Hollande de détrôner
le père. Il se flattait, dans son for intérieur, d'entraîner bon gré mal gré Louis XIV à la guerre. Mais, a-t-il dit, ses espérances baissèrent à mesure que le roi déclina; elles s'éteignirent quand il expira ^ Ironie du sort : il était dans la destinée de cet homme d'Étal, doué de si rares talents^ que sa stratégie politique dépendit de la vie de souverains moribonds. « Si le roi de France avait vécu, écrivait-il mélancoliquement au comte de Mar, nous aurions obtenu quelque assistance directe, beaucoup plus par voie indirecte, et de grandes facilités par connivence, quoique cela parût impossible lors de mon arrivée à Paris. Mais la situation est changée : il est mort, et le Régent est dans de tout autres dispositions. La perspective d'une opposition à sa régence l'a fait entrer dans des engagements avec le Hanovre; et la perspective d'une opposition à ce qu'il succédât, si le jeune roi venait à mourir, le maintient dans ces engagements.... Au lieu d'avoir un vaisseau fourni par la France pour transporter le roi, ainsi que nous l'avions obtenu,... toute la côte depuis le Jutland jusqu'à l'Espagne est contre nous; et, à moins que le roi no s'échappe furtivement, sans être reconnu, chose qui me semble presque impossible, à cause de la grande étendue de pays à traverser et de la vigilance exercée partout en France, il sera arrêté ou trahi. On nous refuse les troupes que nous espérions de la Suède ; les ordres donnés pour leur embarquement ont été contremandés. L'argent que nous attendions* d'Espagne est, je crois, toujours dans les nuages: et fut-il ré(>Uement entre nos mains, nous ne saurions comment 1<3 mettre à bord. Au lieu d'avoir les armes promises par Icr^ feu roi, nous ne savons pas si nous pourrons expédie^ celles qui sont notre propriété. Au lieu d'être assurés qu^^
1. Muhon, IIistof*y fo England, l. l, chap. v, et Append.^ lettres de Bolin^" brokc.
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la France ne laisserait pas les forces étrangères nous courir sus, nous sommes certains que, de la Hollande et de TAllcmagne, le Hanovre tirera tout ce qu'il lui plaira. En un mot, toutes les ressources nous ont manqué ; tous les accidents que nous pouvions appréhender sont arrivés : de telle sorte qu*à tout le poids actuel du gouvernement et de la législature britanniques, armée, flotte, immenses sommes d'argent, et les plus puissantes alliances étrangères, nous n'avons rien à opposer que les bonnes dispositions du peuple britannique; et encore ne sommes-nous pas certains que les bonnes dispositions de nos amis d'Angleterre soient susceptibles d'aller jusqu'à l'action dans ces circonstances \ »
Mais tel est le penchant des exilés k se leurrer, que, malgré une vue si nette de la disproportion des forces dans la lutte à entreprendre, le premier ministre de Jacques UI s'obstinait à chercher des chances. Il ne cessait pas de circonvenir le Régent. Les papiers allaient et venaient du Prétendant et de ses amis au duc d'Orléans, et les réponses de celui-ci, par les mains de Tabbé de Thésut * qui appartenait de cœur à la cour de Saint-Germain. Le Régent promettait une audience à Bolingbroke et se dédisait au dernier moment, par le motif que ces gens-là s'étaient trop bien comportés à son égard pour qu'il agît contre eux, et qu'il était trop difficile de garder le secret. Si le plus vieux serviteur du prince (lisons Dubois) faisait savoir au ministre jacobite qu'il souhaitait de s'entretenir avec lui, en insinuant que tel était aussi le désir de son maître, il avouait néanmoins que Stair leur imposait fortement. Mais
1. Lord Bolingbroke au comte de Mar, 20 sepluiebre 1715. Lord Malion. t. I, Append.y p. 402-405.
2. Stair à Stanhope, sans date, en anglais. S/air Papers, Oxenfoord Castle, vol. Hl, B.
Bolingbroke prenait confiance. En les voyant l'un et Taulre chanceler de la sorte sur leur base whig, il apercevait déjà le moment où il les amènerait à jouer franc jeu et oii il aurait son tour : « J'espère, disait-il à Jacques in, voir le temps où je pourrai parler à cette cour, au nom do Votre Majesté, d'un autre style que celui dont je suis forcé, bien à contre-cœur, de leur parler maintenant * ». Il en arrivait à croire qu'il réparerait le mal que sa cause avait subi par la mort du roi et que la c6te de France s'ouvrirait aux jacobites *. Le maréchal d'Huxelles, le marquis d'Effiat, l'un des roués du duc d'Orléans, le servaient de leur mieux. Le premier, en l'informant que Stair demandait qu'on visitât les côtes maritimes, ajoutait que des ordres étaient donnés pour qu'on ne prît pas garde à leurs vaisseaux. « Ils flottent étrangement dans leurs mesures, poursuivait Bolingbroke ; leurs inclinations sont avec nous, leurs craintes travaillent pour les whigs. Un bon petit succès leur fixerait le droit chemin. L'affaire des armes ' se poursuit; je me suis ouvert une nouvelle porte d'accès près du Régent. Il a toujours le mariage en tête ; et une bonne petite faveur de la fortune le tirerait à nous par cet appât *. »
Ainsi le mariage de sa fille avec le Prétendant, voilà le rêve qui rendait le duc d'Orléans si incertain sur le choix de la ligne à suivre ; or, dans les mains de l'habile homme qui ne le décourageait pas, ce n'était, semblerait-il, qu'un prestige décevant. On cherchait aussi à séduire le prince
{. Bolingbroke à Jacques, Paris, 25 septembre 4715. MahOD, t. I, Append., p. 412.
A fournir par le gouvernement français
4. Bolingbroke à Jacques, Paris, 9 novembre 1715. (/d., i6td., p. 419.) La mention de ce projet de mariage, qui commençait à s'ébruiter, se trouve aussi dans des avis envoyés de Paris à lord Cadogan, à la Haye, en date du 24 novembre 1715 {Record Office, Holland, vol. 372, fol. 187).
français par ses goûts trop connus. Ce qu*on pouvait découvrir en Angleterre de plus attrayant dans l'autre sexe, ou par Thabile séduction ou par l'innocence, lui était amené et livré : telle était sans doute cette nouvelle porte que Bolingbroke s'était ouverte pour parvenir jusqu'à lui. Mais il s'abusait. A travers ses déportements, le Régent ne souffrit jamais l'immixtion de la politique dans ses plaisirs. Il se bornait à donner de l'argent en secret par les mains du duc de Saint-Simon '.
L'anxiété était cruelle chez les whigs. Cette base whig sur laquelle le ministre de Jacques III voyait le Régent hésiter, eux croyaient déjà la voir s'efiTondrer. Lord Stair avait ajourné les démarches pressantes jusqu'à l'organisation des conseils que le Régent allait substituer aux ministres. Cette révolution eut lieu le 15 septembre (1715). Le maréchal d'Huxelles fut déclaré chef du Conseil des affaires étrangères; après lui venaient l'abbé d'Estrées; Cheverny, ancien ambassadeur en Danemark et à Vienne; et Canillac. Le secrétaire fut Pecquet, précédemment le principal chef des bureaux de M. de Torcy. Quant à M. de Torcy, le Régent, bien loin de venger les injures du duc d'Orléans, Tadmit au Conseil de régence, lui remboursa chèrement sa charge de secrétaire d'Etat, et le maintint à la direction t des postes, d'où il lui était loisible d'inquiéter encore les Anglais.
Stair préluda par une visite de civilité au duc d'Orléans, au Palais-Royal, 13 septembre. Le duc lui dit sur le roi les choses les plus aimables qui se pussent imaginer, exprimées de la manière la plus chaude et la plus cordiale. Il témoigna le plus sérieux désir et la résolution de vivre en parfaite I amitié et bonne intelligence avec le monarque. Pour con-
i. C^est Saint-Simon qui le rapporte, Mém., t. XIV, p. 4.
iirmer ces propos gracieux, il relaxa quelques agents, dont un certain baron de Sulgas, que Tambassadenr avait mis en campagne, avec mission d'épier le Prétendant et que M. de Torcy avait emprisonné '. Mais qu'y avait-il derrière ces apparences ûalleuses? Tandis que Stair éventait les manœuvres des jacobites pour pénétrer jusqu'au Régent, et les petites trames qu'ils ourdissaient sous le manteau de la cheminée, le ministère, à Londres, apprenait de bonne source, même des chefs lories*, que le Prétondant, bien loin de renoncer à ses projets de descente, les poursuivait avec ardeur en comptant sur la faveur et l'aide du Régent. Quelle surprise pour le roil « Il ne peut pas s'imaginer, écrit Stanhope à Stair ', qu'après les assurances réitérées d'amitié données par le duc d'Orléans, les bruits que répandent les jacobites avec tant d'assurance, aient le moindre fondement. Les offres de Sa Majesté et les déclarations d'amilié quelle fit au duc dans un temps où il était très probable qu'il aurait besoin d'amis, méritent certainement de sa part un sincère retour. Les dispositions du roi sont toujours les mêmes, et ainsi que je Fai dit précédemment et souvent à Votre Seigneurie, vous pouvez hardiment renouveler l'assurance de la cordiale amitié du roi. sans crainte 'd'être désavoué. Mais si, pendant que de telles avances viendraient de notre part, vous ne parveniez pas à obtenir des déclarations claires et franches des intentions du Régent de manière à imposer silence à nos jacobites et aux rebelles, il est de la dernière conséquence que Sa Majesté en soit informée le plus tôt possible, afin de prendre les mesures qu'exigeront la sécurité et le repos ilf
1. stair à Stanhope, 14 septembre Mil}, Stair Papers, Oxentoorû CasMf. t. m, B.
2. On sait que tory et jacobife ne sont pas synonymes. Voir plus haiii. rhnp. IV.
3. Whitehail, 7-18 septembre 1715. Stair Papers, Oxentoord Casllc, t.ll.
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ses royaumes. Je suis persuadé, milord, que vous ne négligerez aucun efifori pour dissiper nos craintes et notre défiance et que vous saurez démontrer au Régent qu'il a un intérêt majeur à vivre avec le roi en parfaite amitié et confiance. Vous saurez lui faire comprendre que ni amitié ni confiance ne seront possibles, s*il ne désavoue par parole et par action toute intention d'aider le Prétendant et ses adhérents. »
Stanhope parlait ensuite des vaisseaux du Havre, chargés d*armes pour les jacobites , et que l'amiral, sir George Byng, lui avait dénoncés. « Un refus, ou môme un retard de cette cour à se justifier de favoriser une telle chose, devra être et sera considéré comme une déclaration en faveur du Prétendant. »
Pour appuyer ce langage comminatoire, Byng se présenta devant le Havre avec son escadre et demanda qu'on lui remît les navires suspects. Le Régent, serré de si près, ne voulut pas descendre jusque-là; il ordonna de décharger les armes et de les déposer dans Tarsenal royal. Il promit aussi à lord Stair de ne voir ni le duc d'Ormond, ni Bolingbroke. Mais lorsque Tambassadeur vint le visiter pour lui remettre une lettre de félicitations du prince de Galles sur sa régence, et le remercier au nom du roi de ses récentes résolutions, le duc d'Orléans montra beaucoup de froideur et un désir marqué d'abréger Tentretien *.
L'impatience des jacobites dans la Grande-Bretagne ne se contenait plus. Ils fixèrent au Prétendant le 13 octobre comme dernier délai. Mais ils ne purent même pas *^f* maîtriser jusque-là. Ils devancèrent l'époque *. Le comte i Ji* Mar, s'échappant de Londres où il était resté jusque-là,
1. Stnir's Journal^ 3 octobre ni.'i. ' -. Stair à Stanhope, Paris, 7 sepleniljrc 1115. Stair Papers, Oxenfoord Caslle, vol. III, B.
courut soulever les Highlands, au mois de septembre. Prématuré ou non, il fallut suivre le mouvement.
Le duc d'Ormond pénétra jusqu*au Régent. Ce prince, dans une audience de nuit (18 octobre), s'excusa beaucoup de ne Tavoir pas reçu plus tôt, à cause des grandes mesures à garder envers les gens de Vautre côté de l'eau; il protesta de son intérêt et de son attachement pour le chevalier de Saint-George et promit de le pourvoir en abondance d'armes et de munitions. Il fut convenu que Leblanc, alors intendant de Dunkerque *, serait chargé de s'entendre avec le duc d'Ormond et de régler ensemble sa coopération secrète à Texpédition. Trait caractéristique d'anarchie dans ces complots de réfugiés : le duc d'Orléans exigea du duc d'Ormond la promesse de n'en rien dire à Bolingbroke *. Ormond s'embarqua en Normandie pour l'Angleterre. Le Prétendant prit ses mesures pour s'esquiver de la Lorraine.
Vers le milieu d'octobre, lord Stair adressa au Régent un mémoire où, s'autorisant du départ imminent, sinon accompli déjà du Prétendant, et de la réunion d'officiers irlandais à Dieppe et à Boulogne, il exprimait la confiance que Son Altesse Royale ne leur donnerait aucune aide, ni ne permettrait qu'il leur en fût donné en France. Il le priait d'interdire à tout officier ou soldat à la solde de la France de suivre le Prétendant, sous peine d'être cassé ; et d'ordonner que du Havre à Gravelines, durant quinze jours, nul de ces officiers ne fût transporté en Angleterre sans un passeport délivré par le gouvernement français ou par le ministre de la Grande-Bretagne '. Il réclama aussi
Secrétaire d'Étal à la guerre en
2. Le duc d'Ormond au chevalier de Saint-George, 21 octobre 1715. The Sliiart dijnasty, par Pcrcy M. Thornton, p. 40i.
3. Slair Papers, Oxenfoord Castle, vol. III, B, et John Murray Graham^ fhe Sfair Annah, vol. I, p. 388.
de vive voix des mesures contre le Prétendant et ses agents.
Buys, l'ambassadeur des Provinces-Unies à Paris, prêta main-forte au représentant britannique, de même que leurs gouvernements sanctionnaient leur alliance par une assistance effective. Il soutint près du Régent Téquité des demandes de lord Stair. Quoiqu'elles ne fussent pas toutes fondées à la lettre sur les traités entre la France et la Grande-Bretagne, il lui paraissait que la tranquillité que Son Altesse Royale avait entrepris de maintenir, Tamitié avec le roi de la Grande-Bretagne, et même son propre intérêt, requéraient qu'il les accordât.
Le Régent, qui ne rebutait jamais personne et qui joignait à l'esprit le plus fertile une amabilité inaltérable, s'expliqua longuement avec lui : pour ce qui était d'avoir soin que le Prétendant n'entrât pas en France, il donnerait les ordres nécessaires. Quant à empêcher le duc d'Ormond #*t Bolingbroke de s'embarquer dans aucun port de France, quoique l'exécution des ordres fût très difficile et, à son jugement, hors du traité, et que par conséquent il ne put pas s'engager si absolument, cependant il voulait bien lui dire que ces deux Anglais ne trouveraient pas dans les ports toute la facilité dont ils pouvaient se flatter. Troisième point : il ne jugeait pas qu'il fût si aisé d'exclure de Paris ces deux personnages et de leur assigner des résidences plus éloignées.
Enfin, il laissa voir le fond de sa pensée, « que comme
on lui faisait tant de demandes au delà des traités, comme
une marque d'amitié, il était raisonnable qu'il fût assuré
réciproquement d'autres choses pour l'entretien de
1 amitié * ».
i. Buys à l'Ktal ( Affaires étrangères k la Haye), Paris, 14 octobre 1715. f^ff^rd Office, HoUand, vol. 370. Celle pièce, portant la mention secrète ^
On apprend par la même lettre que, ce langage, le Régent Tavait déjà tenu à lord Stair. Le gouvernement anglais se flatta d'y trouver Toccasion opportune de rattacher le prince français à sa cause par l'offre de la garantie réciproque dont ils avaient tant parlé sous le feu roi.
D'abord George I" chargea Stair de témoigner au Régent la satisfaction que lui causaient ses promesses, et do l'assurer hardiment qu'il n'aurait jamais à se repentir de la confiance qu'il placerait dans son amitié ^ Deux jours après, M. Crawford fut envoyé à lord Stair, porteur de sa nomination d'ambassadeur extraordinaire près la cour de France, afin qu'il fût mieux en état de mener la négociation dont il avait eu, paraît-il, d'après les termes des dépèches, la première idée et qu'il avait dressée de toutes pièces, jusqu'au chifTrc des troupes à se fournir réciproquement. <( Votre Excellence, disait Stanhope, reçoit aussi pleins pouvoirs pour contracter et conclure un traité tel que celui que vous avez proposé et conformément aux instructions particulières que vous recevez ici à cette fin, avec cette observation à Votre Excellence que le nombre de troupes à fournir par chaque couronne à l'autre, étant fixé à huit mille hommes, on vous laisse à régler la question de dépense et de remboursement par la puissance qui aura reçu le secours. » La suite de la dépèche montrait^assez quel prix le cabinet britannique attachait à la rapide conclusion de cette affaire. Il y était recommandé de promettre au Régent que, ce traité fait, il ne serait pris d'engagement à son préjudice avec aucune puissance, quelle qu'elle fiil. le roi n'ayant d'autre intention que de maintenir la paix de l'Europe sur le pied où les choses étaient dans le moment.
est en français. Style parfois singulier : • S. A. /?. influa dans son d/*coiit\\\.., • Sans doiilc insinua.
1. Whitehall, 3-14 octobre 1715. Stair Papers, Oxenfoord CasUe, vol. H.
Recommandation à lord Stair lorsqu'on mettrait le traité en forme, d'être particulièrement coulant {easy) sur tout ce que pourrait proposer le Régent en vue de s'assurer efficacement la paisible possession de la régence pendant la minorité du roi, et la couronne de France en cas que le roi actuel vint à manquer. Il avait paru nécessaire de restreindre purement et simplement cette négociation à assurer la succession dans les deux royaumes, de peur que des propositions étrangères à cet objet n'amenassent des difficultés de nature à en retarder la conclusion. « Sans cela, poursuivait Stanhope, vous comprenez que nous aurions inséré un article sur Mardick. Vous savez que le roi Ta tellement à cœur, qu'il n'y aura jamais une confiance réelle entre les deux cours, tant que cette matière n'aura pas été réglée selon le véritable esprit du traité d'Utrecht. Mais Sa Majesté est tellement désireuse de donner au Régent une preuve sincère de son amitié et de son empressement à se prêter à tout ce qui peut être dans son intérêt personnel; et d'ailleurs, elle compte tellement sur les promesses réitérées que Son Altesse Royale a faites avant et depuis la mort du feu roi, de donner satisfaction sur ce point à la Grande-Bretagne, qu'elle n'insistera pas pour qu'un article à cet effet soit inscrit dans le traité. » Le ministère anglais trouvait aussi qu'en se plaçant sur un terrain si nettement délimité, il fournirait à son représentant un irrésistible argument contre toute proposition par laquelle la cour de France pourrait essayer d'introduire dans le traité des articles étrangers à son objet spécial.
En terminant, Stanhope priait Tambassadeur de veiller toujours sur les jacobites, malgré les assurances du Régent. « Quand les bonnes dispositions du duc d'Orléans seront connues et notre traité signé et publié, nous pouvons
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compter que ce mauvais esprit tombera bientôt. » Jusquelà, ne pas omettre une seule précaution '.
Lord Stair, très flatté assurément dans son patriotisme et dans son orgueil d'avoir à manier une afTaire de si haute importance, en avait assez vu depuis deux mois, pour n'être pas sans quelque doute quant à Tissue finale. Prévoyant le cas où le Régent chercherait des délais, il pensait qu'il faudrait en finir avec la rébellion en Ecosse, avant de conclure quelque chose. Son Altesse Royale, écrivail-il dans ses notes, savait ce qui convenait à ses intérêts et à ceux de la France. « Nous ne le presserons pas, et prendrons notre parti de finir nos affaires; et nous pouvons avoir confiance*. »
En même temps, il mandait à lord Gadogan, occupé alors à négocier à Anvers la mise à exécution du traité de la Barrière entre TAutriche et les Provinces, qu'il ne craignait pas seulement l'opposition du Conseil de régence aux propositions dont il était chargé de la part du roi, mais qu'il avait des doutes sur le Régent lui-même; et il recommandait de presser l'embarquement des troupes auxiliaires fournies par la Hollande '. La Hollande, en effet, conformément aux traités antérieurs, mettait en ce moment un corps de 6 000 hommes à la disposition de la dynastie protestante d'Angleterre contre l'insurrection jacohito.
1. Whilehall, 5-lC octobre 1715. Stair Papers, Oxenfoord Castle, vol. II.
Stair's Journal^ 24 octobre 1115, en français
3. Lord Gadogan à L. Townshend, Anvers, 30 octobre 1715 (Record Office, Ilolland, vol. 372, fol. 369). Lord Slair écrivait à Bubb, Paris, 27 octobre 1715 : « J'ai des raisons de me persuader que les intentions du Régent sont parfaitement bonnes; mais il reste toujours des gens du vieux régime; et cela ne produit pas bon effet, car le Prétendant et ses adhérents en tirent des motifs de se flatter et des apparences pour soutenir l'ardeur de leur parti ». British Muséum, Egerton^ vol. 2170.)
Le Régent s*exposait donc, s*i] repoussait Talliance que les whigs lui offraient spontanément, à les obliger de se tirer de cette crise par eux-mêmes, avec leurs propres forces, pour les retrouver ensuite irrités et réfractaires à Talliance, lorsqu'il les en solliciterait. Il n'eut pas le courage de se soustraire à l'influence de la vieille cour, ni au mirage que l'adroit Bolingbroke lui présentait. On lui persuada que le gouvernement anglais avait déjà contracté des liaisons avec les ennemis de la France et ne cherchait qu'à l'amuser. Alors il fit des difficultés. Il proposa d'ajouter à la garantie réciproque des deux couronnes une alliance défensive avec la Hollande, négociation qui devait nécessairement causer de longs retards. Il repoussa l'offre de Stair de signer le traité de garantie en le tenant secret, jusqu'à ce qu'on eût fait cette alliance défensive *.
A Londres, on s'étonna qu'il mît sur le tapis des choses de nature, si on s'y prêtait, à traîner les négociations en longueur. Pour marquer la sincérité du roi, Stanhope autorisa lord Stair à insérer dans le traité un article par lequel les deux parties s'obligeraient à en informer immédiatement les Hollandais, en les invitant à y entrer; elles s'obligeraient à les admettre comme garants de la Régence et de la succession en France, de même qu'ils l'étaient
1. Slair à Stanhope, Paris, 22 mars 1716. Oxcnfoord Casde, vol. lit, B. Saint-ï?imon a connu celte négociation ; et contre l'ordinaire, il est informé exactement. Il sait cjue c'est lord Stair qui a eu l'idée et l'initiative de ce traité de garantie et qu'il avait reçu de sa cour |)ouvoir de *»igner (t. XIH, p. 290). M. de Sévelinges, Mémoires secrets du cardinal îmffois, t. I, p. 156, en fait mention et dit que le Régent écarta les pro- (Hi^i lions anglaises, comme un piège pour lui faire perdre entièrement la «ronliance de Philippe V. Nous savons que le duc d'Orléans n'en était pas à de pareils soins avec son cousin d'Espagne.
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déjà pour la succession en Angleterre, la France devenant de la môme manière garante de la Barrière, telle qu'elle venait d'être réglée par le ministre du roi à Anvers. « S'il y a quelque sincérité dans cette cour, continuait Stanhope, je pense que cela devra les satisfaire pleinement; sans aucun doute, il est tout à fait à Tavantage de la France, aussi bien que du Régent, d'avoir une telle sécurité contre le roi d'Espagne, qui a beaucoup d'amis en France, dont la plupart sont également les amis du Prétendant. Notre traité sur ce pied peut être fini en peu de jours. Il n'y a aucune raison de douter que les Hollandais n'y entrent volontiers, surtout dès que le roi promet d'employer ses bons offices pour les y engager. Si donc les intentions de la France sont réellement de maintenir la paix de l'Europe, je voudrais bien savoir comment un tel traité ne le ferait pas efficacement, puisqu'il est ridicule d'imaginer que la France étant assurée de l'Angleterre et de la Hollande, aucune autre puissance puisse songer à l'attaquer. » Le secrétaire d'Ëtat britannique, pour presser la conclusion, disait que le roi ne se laisserait pas amuser par une ennuyeuse négociation, susceptible de donner de la jalousie au monde entier. Une alliance défensive à présent * exposerait le Régent à des difficultés qu'il ne savait pas *. Il fallait le détourner de cette pensée; ou bien on en devrait conclure avec lord Stair, qu*il ne pensait qu'à gagner du temps et à attendre l'issue des troubles d'Angleterre. Or, les nouvelles d'Ecosse étaient bonnes. Dans peu de mois, on écraserait les rebelles; et le roi serait
i . La Hollande comprise.
2. Sans doule de la part de rAutrichc, puissance très ombrageuse que George 1*' avait le plus grand intérêt à ménager, et qui, en même temps, était en contestation très vive avec les Hollandais au sujet de la Barrière; sans parler de la lenteur excessive des Hollandais dans leurs délibérations.
alors dans une telle situation que toutes les puissances de l'Europe rechercheraient son amitié. « Le duc d'Orléans, disait-il en finissant, a maintenant une occasion de se l'assurer pour toujours ; et, dans les propositions faites, il n'y a certainement rien où il ne trouve autant d'avantages et de sécurité, que le roi lui-même *. »
Mais le Régent traîne en longueur. Le cabinet de Londres s'aigrit. Dix jours après, Stanhope, s'abandonnant à son humeur, charge avec la rude impétuosité du général de cavalerie : « Nous ne savons rien de Fex-duc d'Ormond. Pour ma part, je suis loin de penser qu'il serait contraire aux affaires du roi que lui et son nouveau maître vinssent à débarquer. Mais le roi prend cette conduite de la cour de France, comme il doit; et il ne sera pas inu-tile à Sa Majesté d'avoir a[)pris de si bonne heure quel fond il peut faire sur le Régent.... Les jacobites n'ont pas de chances.... En somme, plus on y pense, plus on est stupéfait de la folie et de la perversité des fauteurs du Prétendant, et je peux ajouter de la faiblesse du Régent qui se laisse détourner par la frénésie de ces insensés du soin d'avancer ses propres intérêts *. »
Le Régent cependant poursuivait la tâche ingrate de ménager le Prétendant en secret et le roi George en apparence. Il informait le maréchal de Berwick qu'il avait donné des ordres pour empêcher le chevalier de s'embarquer en Normandie ou en Picardie ; mais que le reste du
1. SlanhojHî à lord Slair, Whilehall, 20-31 octobre 1115, Slair Paperx. Oxenfoord Caslle, vol. II.
2. Stanhope à Slair, Whilehall, 31 oclobre-11 novembre 1115, Stair Vapers, Oxenfoord Castle, vol. 11. — Qu'il nous soit permis de dire que nous ne sachions pas que, sauf l'indication de Saint-Simon, celte négociation ait élé jusqu'ici mise au jour. Nous en avons trouvé les éléments dans les Slair Papers d'Oxenfoord Castle. Le Record Office à Londres ne contient absolument rien qui s'y rapporte. Sévelinges,À/émoire* secrets du cat^inal Ihibots, t. L p. 156-157, en mentionne quelque chose.
i24 LE RÉGENT, L'ABBÉ DUBOIS ET LES ANGLAIS.
littoral serait laissé libre. Le maréchal d^Huxelles confirma ce langage *. Même pour les armes et les munitions qu'on avait dû remettre à terre au Havre, le Régent autorisa un gentilhomme jacobite à les exporter, moyennant caution, soin dérisoire, que ce ne serait à destination ni de rÉcosse ni de l'Angleterre. Toutefois n'osant pas aller jusqu'au bout, il retira le permis '.
Le chevalier de Saint-George, quelle que fût son opinion sur l'opportunité de la levée de boucliers en Ecosse, ne pouvait pas se dispenser de rejoindre ses partisans. De la Lorraine au port d'embarquement, il n'avait pas d'autre chemin que la France, où les voies lui étaient préparées obscurément.
Lord Stair pria le Régent de donner des ordres pour l'empêcher de passer par le royaume et pour éloigner Bolingbroke immédiatement. Le Régent, disait-il, avait l'âme trop grande pour permettre que, pendant son gouvernement, on jouât avec la foi publique et avec les obligations solennelles des traités. Celui d'Utrecht était trop récent pour qu'il permît l'infraction positive du quatrième article, en laissant passer le Prétendant par la France '. Informé, le 8 novembre, que ce prince avait quitté la Lorraine, l'ambassadeur supplia le duc d'Orléans d'envoyer ([uelqu'un de confiance à Château-Thierry, avec mission de l'arrêter et de l'obliger à retourner à Bar. Le Régent dépêcha aussitôt (9 novembre) M. de Contades, maréchal de camp et major des gardes françaises, qui courut à Chà-
i. Le duc de Bcrwick au chevalier de Saint-George, 3 novembre 1713. The Siuart dynasty^ p. 409.
2. Le général George.Hamilton au chevalier de Saint-George. Sans date. 7rf., p. 428.
3. Mémoire au Régent, 5 novembre 111 5. {Slair Papers, Oxenfoord Gastle, vol. 111. B.) Voir plus haut, chap. i. Par cet article 4, le roi de France s'engageait h ne pas permettre que le Prétendant rentrât en France, en quelque temps et sous quelque prétexte que ce fiH.
teau-Thierry, mit bruyamment en prison le maître de poste de cette ville, mais n'en tira aucun renseignement *. Sans cloute, il en avait Tordre secret. D'ailleurs, Tavis donné à lord Staîr était tardif et le Prétendant déjà passé, puisque sa présence en Normandie était constatée deux jours après le départ de M. de Contades, de Paris pour la Champagne. Lord Stair ne dissimulait pas sa défiance : « Le Régent, écrivait-il à Stanhope, se plaint de moy que je ne prens pas pour argent contant tout ce que Ton me dit sur le chapitre du Prétendant et sur Tempressement que Ton témoigne de Tempêcher de passer par le royaume. Depuis quelques jours on me traite avec beaucoup de froideur. Les premières bonnes nouvelles d'Angleterre changeront tout cela*. »
Le Prétendant se joua des précautions, avec la connivence du gouvernement qui les prenait contre lui. Il s'engagea sur le territoire français, monté dans la chaise de poste que lui fournit M. de Torcy, s'arrêta une nuit à Paris, pour voir sa mère à Chaillot, et prit ensuite la route de Saint-Malo. A Nonancourt, entre Dreux et Verneuil, trois hommes, dont Tun armé, guettaient son passage. Le prin-
t. Le maréchal d'HuxelIes à M. diberville, 9 décembre 1115. (Lémontey, Bittoirt de la Régence, l. H, p. 371; Pièces justificatives, n** 1.) Nous trouvons au Record Office, France, vol. 349, le billet suivant de M. de Contades à lord Stair, au moment de quitter Paris : « Ce samedy à quatlrc heures du matin (9 novembre 1115), Milord, je vous suis très obligé de l'wlercissement que vous me faitte l'honneur de me donner, jan profi- •eray et vous puis assurer que je ne negligeray rien pour bien exécuter l^s ordres de son altesse royalles qui sont conformes a ce que vous dési- ^^' le château que vous m'indiques me donnera une grande facilité à 'Kouvrir la marche de monsieur le chevallier de Saint-George comptant lue Tadvis qu'on vous donne est juste et qu'il se sera servy dans sa routte àt chevaux de poste. J'ay l'honneur d'estre avec un attachement inliny, ïilord, votre 1res humble et très obéissant serviteur, Contades.
• Je pards dans le moment et mène avec moy deux aufficiers de con- '•ince qui me seront comme vous l'avés jugé fort utils. »
-• Paris, 12 novembre 1715, en français. Sfair Papers^ Oxenfoord Castle,
vol. II.
cipal était le colonel Douglas, Écossais, récemment réformé (lu service de France, ainsi que beaucoup d'officiers, par mesure d'économie. La maîtresse de poste, les prenant pour des coupeurs de bourse, avertit le voyageur. Elle lui fournit un déguisement et un guide; il leur échappa. Le grand prévôt de baute Normandie informé, arrêta deux do ces bommes, contre lesquels il entama une instruction judiciaire. Mais ils déclarèrent appartenir à l'ambassadeur d'Angleterre, dont ils produisirent en effet les passeports. Lord Stair les réclama sans sourciller. Le Régent, de peur <run éclat, ordonna sur-le-cbamp la mise en liberté des prisonniers et supprima la procédure en même temps que l'affaire *. Lord Stair s'était exposé imprudemment au soup(;on d'avoir aposté des assassins. Il s'en défendit avec énergie ; et, en effet, il était incapable d'un crime contre lequel sa correspondance tout entière protesterait *. Le prince fugitif parvint à Saint-Malo. Là, des obstacles inattendus l'empêchèrent de s'embarquer; il dut se rejeter a l'intérieur de la France et, par un long voyage à cheval, gagner Dunkerque (décembre 1715), qui lui était ouvert et d'où un navire le transporta enfin en Ecosse. '
La politique tortueuse du Régent, trop aisée à pénétrer, irrita de plus en plus George et ses ministres. Ils se retirèrent sous leur tente. « Le roi, écrivait Stanbope à lord
1. Lémontey, Histoire de la Hér/ence, 1. 1, p. 95; t. II, Pièces justificatives, M** 1, c'est-à-dire les procès-verbaux dressés lors de l'arrestation. — Saint- Simon, Mémoires, t. XUI, p. 290-296.
2. « Tous ceux qui connaissaient son caractère, dit Lémontey, l'ont justifié de cette infâme complicité. » (T. I, p. 95; t. II, p. 382.) — « Stairs, rapporte Saint-Simon, découvrit celle marche, et résolut de ne rien oublier pour délivrer son parti de ce reste unique des Stuarts. » (T. XIH, p. 291.) Saint-Simon ne peut presque jamais parler de Stair, sans accoler à ce nom le mot de scélératesse. Uien de plus naturel de sa part que d'accuser l'ainbassadeur de guel-apens prémédité. C'est certainement une calomnie: mais il fallait que Stair fut bien sûr des hommes qu'il employait, pour n'avoir pas à craindre (pie, s'ils se rencontraient avec le prince, un incident soulevé par eux ne dégénérât en une rixe mortelle.
Stair, au moment de l'incident de Nonancourt, le roi regarde comme inutile, vu la disposition où semble être le Régent, de lui demander dorénavant aucune faveur. Le bon succès des affaires de S. M. par ici, sur lequel nous avons toute raison de compter, donnera à S. A. plus de lumière que tous les arguments auxquels nous pourrions recourir *. » Ils se tairont donc : « Le roi persiste dans sa résolution de ne vous envoyer aucun ordre quant aux plaintes que vous avez de justes motifs de faire à la cour de France, jusqu'à la réunion du Parlement, où vous serez amplement fourni d'instructions sur tous ces points **)).
Ainsi finirent, par un avortement et une rupture à peine déguisée, les tentatives du gouvernement anglais pour établir une alliance avec le nouveau gouvernement français. Le duc d'Orléans, alors qu'il pouvait traiter aux meilleures conditions, puisque les whigs le recherchaient, laissa échapper l'occasion qui était venue se présenter d'elle-même. Quand, mieux éclairé, comme disait Stanhope, il se ravisa, il eut une peine infinie à la ressaisir.
Les événements d'où les whigs attendaient la lumière pour le Régent ne tardèrent pas à se produire. Le 13 novembre 1715, le sort des armes prononça, dans deux endroits à la fois, en faveur de la maison de Hanovre. Ce jour-là, les jacobites du nord de l'Angleterre, réunis à des bandes écossaises, capitulèrent à Preston; et d'autro pari, les clans des Highlands, sous la conduite du comte do Mar, perdirent la bataille de Sheriffmuir, non loin de Stirling, contre le duc d'Argyle, fidèle h la haine héréditaire que sa fiimille portait aux Sluarts. La guerre civile n'était pas terminée; mais ce double coup en avait iixé le sort, six
\. Whilehall,9 (20) novembre ilio, Stair Papers jO\enîoort\ Caslle, vol. Il, en anglais.
i. WhiU^hall, 5 (16) dérembre 1713. /(/., ibid,, en anglais.
semaines avant que le Prétendant posât le pied en Ecosse.
Ces nouvelles consternèrent le Palais-Royal. Lord Stair multiplia en vain les tentatives pour les porter au Régent, qui se dérobait à ses visites. On ne voulait pas le croire. Seuls , les plus sages, dit-il dans son Journal^ commençaient à traiter le chevalier de Saint-George de Prétendant. « Il y a deux jours qu'il étoit le roy d'Angleterre partout, et tout le monde avoit levé le masque. Il n'y avoit plus un seul françois, quasi personne de la cour, qui mettoit le pied chez moy *. »
" La conduite de cette cour, dans ces derniers temps, mandait-il à Bubb, a été très singulière. Quand ils crurent les affaires en bonne voie, ils jetèrent le masque et montrèrent tout à fait à découvert leur penchant. Le Régent, ce me semble, inclinoit de notre côté plus qu'aucun de ses conseillers. En somme, leur manière d'agir leur permet tout juste de prétendre qu'ils n'ont pas enfreint le traité. Il est certain que le Prétendant a été un mois en France, sans qu'on fît rien pour empocher son passage à travers le royaume, ou pour découvrir l'endroit où il étoit; et de là, le ramener à Bar.... Aujourd'hui, on commence à s'apercevoir qu'on a eu tort *. »
Ce triomphe, les whigs en étaient redevables à leur énergie, à leur promptitude de résolution et d'action, le» mêmes qualités par lesquelles ils avaient déjà déjoué les trames de Bolingbroke à la mort de la reine Anne, et placé sur le trône rhéritier hanovrien. Ils avaient aussi des troupes cUsciplinées ; et, de plus, les six mille hommes
i. Slair's Journal, !•' et 2 décembre 1715, en français.
2. Paris, 11 décembre 1715. British Muséum, Egerton, toI. 2170. Nous avons dit plus haut que Bubb représentait l'Angleterre à Madrid. Au commencement de celte lettre, Stair s'excuse d'être irrégulier dans sa correspondance. Mais, dit-il, c'est si désap[réable d'écrire quand on est sûr ((ue vos lettres seront ouvertes, qu'il n'en avait pas le cœur.
fournis par les Hollandais, conformément à leur traité d*alliance défensive.
Peu leur importait, maintenant, que le Prétendant vint
les attaquer sur le territoire britannique; même, ils le
souhaitaient plutôt. Enfin il débarqua en Ecosse, à Peterhead,
près d'Aberdeen, le 2 janvier 1716 *. Il ne sut pas ramener
la fortune. L'extérieur mélancolique et inerte de ce prince,
chez qui tout trahissait une volonté éteinte, la mollesse et
les incertitudes de ses conseillers, le découragement mêlé
Je colère qui s'ensuivit chez les chefs de clans et chez les
soldats, terminèrent promptement ce triste voyage, qui ne
saurait être appelé campagne, puisqu'on ne vit pas Tennemi.
Après une marche en avant jusqu'à Perth, on se replia sur
Monlrose, située au bord de la mer du Nord; et, le soir du
15 février (1716), le Prétendant avec le comte de Mar,
s'échappanl de son quartier par une porte de derrière,
s'embarqua furtivement sur un bâtiment français qui,
après sept jours de navigation, aborda en France, àGrave-
lines. Sa destinée d'aventures était finie. Son parti fut
♦^crasé. George P' exerça des vengeances sanglantes et
sans honneur.
La confirmation des désastres éprouvés parles jacobites ♦ n Ecosse, à Preston et à Scheriffmuir rouvrit à lord Stair le cabinet du Régent. Il remit à ce prince un second mémoire, daté du 14 décembre 1713. Celte pièce, habilement exempte de toute amertume, contenait un rappel des bons sentiments réciproques du duc d'Orléans et du roi Geoi^e l'un pour Tautre, un chaleureux éloge <lu premier et Tespoir d'établir une entière amitié. Sous le feu roi, élait-il dit, la protection maintenue au Prétendant, la construction du port de Mardick pour remplacer celui de Dun-
décembre 1"15, v. s
kerque, n'étaient pas de nature à faire cesser la défiance et à établir la bonne intelligence entre les deux nations. Mais maintenant qu'on était persuadé que les causes de jalousie et d'aigreur entre elles ne subsisteraient plus, il serait très facile d'en faire cesser les effets. On crovail fermement que M. le duc d'Orléans, ayant toutes les qualités de l'âme, du cœur et de l'esprit qui rendent un prince véritablement grand, placerait sa gloire à faire le bonheur du peuple qu'il gouvernait, et qu'il choisirait plutôt de se faire aimer et respecter par sa justice et sa bonne foi, que de se faire craindre par les projets qu'il formerait pour étendre sa domination au préjudice de ses voisins. De* telles maximes établiraient la tranquillité et la confiance parloiiL et plus facilement dans la Grande-Bretagne qu'ailleurs, oii le roi était étroitement lié avec M. le duc d'Orléans parles liens d'une proche parenté et où tous les bons sujets du roi considéraient M. le duc d'Orléans comme le prince le plus accompli de toute l'Europe. Tous ceux qui n'étaient pas adhérents du Prétendant l'aimaient d'une affection particulière.
« Telles sont, poursuivait le mémoire, les dispositions du Roy et de la nation de la Grande-Bretagne par rapport à M. le duc d'Orléans personnellement. »
L'amitié était très facile à établir. Elle ne permettait pas que le duc d'Orléans assistât ou encourageât le Prétendant et ses adhérents; elle voulait au contraire qu'il l'éloignât au delà des Alpes. Le roi do la Grande-Bretagne, de son côté, était prêt à se rendre garant de l'ordre de la succession à la couronne de France établi par le traité d'Utrecht, le duc d'Orléans entrant en même temps dans la garantie (le la succession à la couronne de la Grande-Bretagne, telle qu'elle était établie par les actes du Parlement britannique.
L'affaire de Mardick s'accommoderait sans peine. Resterait ensuite à faire un traité de commerce sur un pied équitable pour les deux nations *.
Ce document est important. Il pose comme condition première de Tentente à établir, Téloignement du Prétendant au delà des Alpes. Mais, comme nous avons déjà eu occasion de le dire, le Régent, qui se croit encore jacobite, craint d'ailleurs de prendre gratuitement sur soi Todieux d une expulsion, s'il n'est couvert préalablement par un traité d'alliance signé et acquis. George, défiant et irrité de la conduite double de son parent de France, veut maintenant qu'il lui concède l'expulsion préalable comme une démarche qui le lie, bon gré mal gré, à l'alliance. Ainsi, défiance d'un côté; défiance et colère de l'autre. En cas d'alliance, le Régent veut y faire intervenir en guise de ï'ontrepoids et do garantie, pour n'être pas à la discrétion de l'Angleterre, une tierce puissance, c'est-à-dire la Hollande, dont l'accession briserait sans retour la vieille coalition contre la France. George préfère garder la Hollande à sa dévotion, au moins jusqu'à la soumission de la France, et apporter alors le concours de cette république, •n manière d'œuvre surérogatoirc.
Il va donc s'établir entre les deux gouvernements fran- '•ais et britannique, une lutte, si l'on peut employer ce mot •|uand il s'agit d'une amitié à former, mais lutte de politique et tle diplomatie sur l'expulsion préalable ou non du •hevalier de Saint-George, et sur l'influence à maintenir "U à conquérir chez les Hollandais.
Elle sera très active, très serrée, même non exempte de danger, jusqu'au moment où des circonstances nouvelles, • ''^t-à-dire les événements du Nord dans l'été de 171G,
l- Ce mémoire est en français. Hecord Office, France, vol. 3i9.
décideront George I" à se laisser fléchir et à désirer ardemment la prompte conclusion de Talliance après Tavoir, lui et ses ministres, ajournée systématiquement.
D'abord, au commencement de cette même année, il s'agit, de part et d'autre, d'entraîner la Hollande, parce qu'elle est la pierre angulaire du système politique du continent.
Suivons ce conflit singulier; et, en premier lieu, rendons-nous compte de l'état de la république des Provinces- Unies, au dehors et au dedans, après ses grandes guerres contre Louis XIV qui l'avaient portée si haut.
I. A rextérieur
Le xv]i''sièclciravait'pas été le grand siècle delà France uniquement. Il avait appartenu avec non moins de gloire à la Hollande. Son aurore avait vu le dénouement victorieux de Tépopée des trente années de combat, soutenues par les Sept Provinces, contre TEspagne de Philippe II el de Philippe III; son cours, leur participation à la grande lutte de Richelieu contre les deux branches de la maison d'Autriche, leur affranchissement définitivement sanctionné par la paix de Westphalie; bientôt, la mer, qui les avait sauvées du joug espagnol, devenue le théâtre et Tinstrument de leur grandeur, comme de leur vaste ambition dans les deux mondes; leurs vaisseaux disputant à TAngleterre de Cromwell, arrachant à rAngleterre de Cliarles II, la prépotence navale; en même temps, la Hollande amenée par sa situation géographique à prendre le rôle de grande puissance continentale et à limiter les conquêtes de Louis XIV, dans les Pays-Ras espagnols : de là, Tinvasion
(lu roi jusqu'aux portes d'Amsterdam (1672), Théroïsme batave noyant sous Teau, comme à Leyde cent ans auparavant, la terre qu'il était impuissant à préserver par les armes; et, sous la conduite de Guillaume III, formant la coalition, par qui la république des Provinces-Unies devient le centre de la résistance commune aux empiétements du cabinet de Versailles. Si, à Nimègue, quand la lutte se termine (1678), la fortune du grand roi brille plus éclatante (jue jamais, comme Tastre au zénith, si de nouveaux territoires agrégés au royaume de France, élargissent sa frontière, c'est aux dépens, non pas de la Hollande, mais des alliés qui l'ont secourue. Celle-ci , d'abord destinée par Louis XIV, à périr écrasée d'un seul coup, recouvre Maëstriclit, seul trophée de la fougue première de l'agression demeuré entre nos mains. Son intégrité territoriale ainsi reconstituée, elle est désormais inviolable chez elle. La Haye balance Versailles. Elle devient la capitale de l'Europe antifrançaise. Tout ce qui est ennemi ou jaloux de la France , s'v donne rendez-vous. Tel est son ascendant qu'elle fait la conquête de l'Angleterre : un autre Guillaume, parti des bouches de la Meuse, renverse les Stuarts, comme jadis Guillaume le Normand a renversé la monarchie saxonne : et il fait entrer la Grande-Bretagne dans l'orbite de la république des Provinces-Unies. Au milieu des Anglais, ce nouveau conquérant ne s'en fie qu'à ses favoris hollandais, à sa garde hollandaise. La politique européenne continue de s'exercer en Hollande et par la Hollande. L'Angleterre se borne à suivre l'impulsion.
II renoue la coalition contre la France au congrès fameux de la Haye (1691). A l'autre extrémité de son règne, c'est près de la Haye, a Ryswick, dans son propre château, que les belligérants signent la paix (1697); et à la Haye même que, lors de l'ouverture de la succession d'Espagne,
se conclut la grande alliance de 1701. Ayant allumé l'incendie, Guillaume disparaît de la scène (1702). Une femme, la reine Anne, lui succède en Angleterre. Mais en Hollande, trois hommes de génie, Heinsius, Marlborougli et Eugène, se saisissent de la direction de la guerre. Le grand pensionnaire, Antoine Heinsius, Tégal de Guillaume en talents politiques et en énergie, devient le chef de l'Europe.
Les querelles intestines des whigs et des tories dans la Grande-Bretagne contribuent à maintenir la république en possession de rhégémonîe; et la Hollande connaît cette gloire, que celui qu'en Europe on n'appelait pas autrement que le Roi, cédant aux coups obstinés du malheur, s^humilie devant elle. Elle goûte cette joie de fouler aux pieds avec insulte, celui qui l'a jadis outragée.
La voilà qui se croit maîtresse de disposer des royaumes et d'imposer des lois aux plus grands monarques *. A son tour, elle commet cette faute d'abuser de la fortune. Le délire de l'orgueil la conduit aussi à la perte de sa |)rimaulé. Elle se blesse, elle s'use de ses propres mains. Les mômes circonstances qui l'ont servie , le règne d'une femme et les disputes des partis en Angleterre, la feront déchoir.
Son salut, dans la crise de 4672, où elle semblait vouée à une perte certaine, avait tenu surtout à des causes morales et à l'art avec lequel elle avait su intéresser à son sort et englober les autres puissances dans sa querelle. Elle les avait menées au combat contre l'ennemi des uns et des autres. Mais une telle hégémonie était mieux proportionnée à son ca^ur qu'à ses forces. Elle ne possédait ni l'étendue territoriale, ni la population, ni, en un mot, les ressources de fonds nécessaires pour prodiguer indéfiniment l'effort. Elle y jeta sa fortune maritime et com-
Torcy, MémoireSy p. C
merciale. Ses capitaux soudoyèrent les coalisés; sa dette monta à plus de trois cent cinquante millions de florins. Comment, sans s*épuiser, se maintenir simultanément au rang de puissance navale et de puissance continentale do premier ordre, élévation dont elle était redevable à des événements imprévus, autant qu'extraordinaires?
Vraisemblablement, elle aurait fléchi d'assez bonne heure sous le faix, si elle n'avait pas trouvé sur qui en rejeter la plus lourde part, c'est-à-dire si elle n'avait pas conquis TAngleterre. Là, se rencontrèrent les ressources supérieures d'un grand État, encore intactes.
Il faut voir, dès la guerre de 1688, Guillaume III arracher chaque année au Parlement britannique de larges votes (le subsides, de soldats et de marins, qu'il jette dans une lutte plus personnelle à lui-même et à la Hollande, que nationale chez les Anglais, bientôt lassés. Il n'en est plus ainsi à la guerre de la Succession d'Espagne^ lorsque Louis XIV pousse l'imprudence jusqu'à leur jeter le gant, en reconnaissant comme roi d'Angleterre le fils de Jacques II (1701). A partir de ce moment, la Grande-Bretagne engage toutes ses forces, au delà des stipulations avec les alliés^ tandis que la Hollande, surmenée, tombe peu à peu audessous de ses engagements en argent et en soldats, malgré les aiguillons de son animosité contre le roi do France. Par degrés, la conduite de la coalition passe donc de ceux qui contribuent moins à ceux qui contribuent davantage. L'axe de prépondérance se déplace de la Hollande à l'Angleterre; et si les whigs, animés des mêmes passions que les Hollandais, laissent longtemps à ceux-ci toute l'apparence de la direction dos affaires, il suffit que la reine, voulant arrc^ter l'effusion du sang, le parti tory, abaisser des rivaux élevés trop haut |)ar la guerre, fassent peu d'état de la Hollande et prennont en main les négociations, pour que leur
défection dissolve la coalition, pour que la paix se rétablisse au gré du cabinet de Londres, en dépit de la colère et de la résistance de celui de la Haye. A la vérité, ces grands intérêts se traitent encore en Hollande : la paix est signée à Utrecht sous les auspices de la République (4713). Mais ce n'est plus qu'une apparence. Aux difficultés que ses négociateurs cherchent à soulever , le négociateur français réplique hardiment : « Nous traiterons de vous, chez vous et sans vous * ».
Sans doute, à Tavènement de la dynastie hanovrienne, les whigs, remis en possession du ministère par George !•% suivent d'autres maximes que les tories de la reine Anne, et renouent leur chaude amitié avec les Provinces. Ils tiennent essentiellement à raviver et à consolider ralliance à demi rompue sous le dernier règne. Ils la considèrent comme indispensable à la sûreté de la nouvelle dynastie, et comme son point d'appui sur le continent, comme le trait d'union avec rAutriche, la clef de voûte de la Grande Alliance, c'est-à-dire de la coalition qui continue de subsister moralement après le traité dXUrecht, si mal voulu du Parlement whig. Ils comblent les hommes d'Etat néerlandais de prévenances, de marques d'estime; ils placent chez eux le théâtre des négociations ultérieures. Mais, à un jour donné, quand le roi d'Angleterre renouvelle son alliance avec l'Empereur, quand il se détermine à faire alliance avec la France, et que la Hollande se perd dans les délais, ils coupent court, et, à l'exemple des tories de la reine Anne, ils signent sans elle, en l'invitant à donner son adhésion. Décidément, elle est descendue à un rang subal-
1. M. de Torcy reproduit un fragment de Icllre du cardinal de Polignac (1712) : * Nous prenons la figure que les Hollandois avoient à Gertraydemberg, et ils prennent la nôtre : c'est une revanche complète. • {Mémoires, p. 129.)
lerne, après celle illustre période de tension surhumaine, depuis Philippe II jusqu'à Louis XIV. Elle a enchaîné son libre arbitre à la volonté de plus puissant que soi. Elle ne larde pas à sentir également qu'en subissant la direction militaire et politique de TAngleterre, elle en subira aussi la jalousie commerciale. Le grand Frédéric a dit que la Hollande était rangée derrière l'Angleterre comme une chaloupe suit rimpression d'un vaisseau de guerre auquel elle est attachée *. On pourrait dire aussi que, de vaisseau de iruorn^ qu'elle élait d'abord, elle était devenue chaloupe.
II. A l'intérieur
Parallèlement, un changement profond s'était accompli dans sa situation intérieure. Le stathoudérat, rétabli en faveur de Guillaume III en 1672, sous le coup de l'invasion de Louis XIV, et rendu héréditaire, deux ans après, pour ses descendants mâles, avait pris fin avec lui, puisqu'il n'avait pas laissé de postérité. Son neveu, Jean-Guillaume de Nassau-Frise, tenta en vain de s'attribuer cette part de la succession. Les États de la province de Hollande, imités bi(înlôt par d'autres provinces , déclarèrent qu'ils considéraient celte dignité comme abolie. Le parti républicain reprit donc le dessus; on revint au régime du grand pensionnaire. Ce premier magistrat, élu pour cinq ans, rééligible, présidait et dirigeait les délibérations des Etats, les ndations avec l'étranger; il veillait à l'observation des lois et à l'administration des finances. Mais ce magistrat, fùt-il lleinsius, ne possédait pas le prestige des Nassau, chefs militnires en même temps que chefs politiques. Les ambitions
J. Mol rajtpclé par M. le «lue de Broglie, Études diplomatiques : Vexpé- Hition (VÈcosse et la prise de Bruxelles,
de second ordre, moins contenues, se donnèrent carrière. Les compétitions étaient singulièrement favorisées par le
système des assemblées, Etats généraux, assemblées provineiales. Dans les Etats généraux , le président changeait chaque semaine. Nulle résolution ne pouvait être prise, si ce n'est à l'unanimité ; et les représentants de cliaque province à cette assemblée supérieure étaient tenus de se conformer à la décision de leur assemblée particulière, laquelle ne pouvait être prise non plus qu'à Tunanimilé. De cette double nécessité, résultaient des tiraillements où se jouaient les influences étrangères, des négociations à Tinlini, suivies simultanément sur le territoire entier de la république, une lenteur excessive, à moins qu'une grande et universelle passion n'entraînât le concours des volontés.
La gloire au dehors et le changement survenu dans la conduite de TEtat, avaient produit une altération profonde dans le caractère moral de la nation. L'orgueil du succès, l'habitude d'être recherchés et tentés par les plus fières puissances de l'Europe, engendrèrent chez les Hollandais le désir de briller et de jouir, l'amour de l'argent. Sur ce point délicat laissons parler leurs amis.
Lord Stair, dans une lettre au ministre Stanhope, dit, à propos des influences contraires qui se disputent la Hollande, que le maréchal d'Huxelles compte sur les amis qu'il s'est faits pendant les négociations de Gertruydenberg et d'Utrecht, et sur ceux qu'il se fera encore. Depuis peu, continue-t-il, le luxe s'est introduit dans les Provinces; les députés vivent au delà de leurs moyens. Ils deviennent nécessiteux, et beaucoup, peut-être la plupart, sont au plus offrant. Nul doute que la France n'ait des pensionnaires. L'empereur, lors du congrès de Gertruidcnberg, donna mille pistoles d'un coup à un homme, une autre fois vingt mille florins, pour savoir ce qui s'était passé dans les
assemblées secrètes. « Cela étant/ conclut lord Staîr, je vous donne à penser si nos raisons remporteront sur un million d'argent français *. » L'ambassadeur, ébloui par ces exemples de la grande époque, estime trop haut ce qui reste de vertu à tarifer, si nous en croyons Dubois, à propos du secret des traités, qu'en Hollande, pour quatre pistoles, on voit tout ce qu'on veut '; ou plus noblement, par la plume de M. de Torcy, « un pays où Ton croit qu'il est permis de recevoir, sans se déshonorer, la récompense d'un important service ' ».
(iCux des personnages considérables que le soupçon de vénalité n'atteignait pas, étaient déconcertés par ce nouvel état de choses, au point de n'être plus que l'ombre d'euxmêmes. Désormais sans initiative, gouvernement à têtes 7nultiples, sans tête, ayant autant de maîtres que d'avis^ devenus timides après tant d'années d'imperturbable confiance et peut-être surpris d'avoir épuisé leur pays à force de triompher, ils n'osaient ni vouloir ni agir, ni parler d'aucune alliance; ils laissaient dépérir l'armée et la marine, tant était grande la crainte des Provinces de s'engager dans quelque nouvelle guerre. Toute responsabilité les eiTrayant, ils attendaient que le vaisseau de haut bord leur fit signal, c'est-à-dire que le roi d'Angleterrele» prit dans sa clientèle et leur donnât l'impulsion. « Mon sentiment, écrivait Stanhope après les avoir visités à la Haye, en peu de mots, se réduit à ceci : que si on ne les aide pas à faire leurs propres affaires, ils ne les feront jamais; car il n'y a personne parmi eux qui ose rien
1. 27 juin ni6, en anglais. Stair Popers, Oxcnfoord CasUe, vol. 111, B. iî. Letirc au Régent, Hanovre, 23 août lllfi. Sévclinges, M^moirej secrets du cardinal Dubois, t. I, p. 218.
Mémoires, p. 577. Collcct. Mi<'.hau(l et Poujoulat
4. Kxpn'ssioïîs d'Horace Walpole, citées par lord Mahon, iiistory of Emjland, vol. I, p. 225.
prendre sur soi. Mais ils ont une grande confiance dans le Roi, et pourvu que Sa Majesté veuille bien se donner la peine et avoir la patience de les diriger, je crois qu'il leur fera faire tout ce qu'il voudra \ »
Ce qui rendait toute réforme à peu près impraticable, c'était le principe même de la souveraineté provinciale, inscrit à la base du pacte républicain. Les sept provinces, maîtresses chez elles, se régissaient individuellement selon leurs propres lois. Comme confédérées, elles possédaient, toutes et chacune, une part égale de souveraineté dans l'État et dans la conduite du gouvernement général. De la sorte, aucune loi ne pouvait être imposée par la majorité des États à la minorité. Il suffisait de la résistance d'une seule province pour tout paralyser, surtout dans les affaires intérieures.
Le cri d'alarme contre la décadence des mœurs partit de la province d'Over-Yssel, sous l'impulsion de son représentant, le comte de Rechteren. Celui-ci avait figuré parmi les patriotes hollandais les plus ardemment hostiles à la France. Au mois de décembre 4743, Over-Yssel, à son instigation, dénonça par une lettre aux États-Généraux, la corruption des mœurs. Les États, pour remédier au mal, <lressèrent un projet de placard (4744). Il s'agissait de créer un tribunal dont la juridiction s'étendrait sur le territoire entier de la république. Les députés, les conseillers d*État, les conseillers des cours de justice, etc., jureraient solennellement que ni eux, ni, de leur su, leurs femmes, leurs enfants, ni personne de leur famille ou de leur dépendance, n'accepteraient aucun don, sous peine, pour les contrevenants, d'amende et d'inhabileté à toute fonction publique. Les amendes seraient appliquées par
1. Lettre à lord Townshend, 6 novembre 1714, en français. Lord Malion, llislory of England, t. I, p. 121; t. H, p. 341, 342.
moitié aux officiers qui auraient procédé, et au délateur, dont le nom pourrait ôtre tenu secret, la procédure étant secrète également.
Ce projet fut envoyé aux provinces pour y être examiné. Il fallait, disaient les promoteurs de ces mesures, un tribunal capable d'adoucir l'inquiétude des peuples effrayés de cette corruption. Ce serait sur le pied de Tinquisition d'Etat, si sagement établie par l'incomparable république dp Venise : tribunal à la vérité fort redoutable, mais d'un usage très salutaire dans un État républicain, comme celui des Provinces-Unies, composé de tant de parties souveraines.
Tel ne fut pas l'avis de la province de Groningue. Quoique l'une des moindres comme étendue, et même comme considération, elle arrêta par son opposition cette grosso affaire, et fit diversion en s'attaquant à un autre abus : le peu de secret observé dans les délibérations des Etats-Généraux, la facilité avec laquelle les ministres étrangers se procuraient des copies des lettres et des résolutions qui devaient être dérobées à la connaissance du public. Elle demandait donc s'il ne faudrait pas faire prrtor serment aux membres des États de ne rien révéler tie ce qui se passait à l'assemblée, et leur interdire de s'entretenir et de dîner fréquemment avec les ministres él rangers *.
L(^ temps s'usa dans ces pourparlers contradictoires. On finit cependant par adopter le Placard. Ce fut seulement au commencement de l'année 1716 que l'on exigea le serment prescrit. La vertu, ainsi mise à l'ordre du jour, triompha d'une manière aussi soudaine que brillante. On eut le plaisir de remarquer que, dans tous les collèges et bureaux dépen-
!. Umberty. t. VIII, p. 0I3-91S.
dant do la Généralité, c'cst-à-dirc de TEtat, chacun prêta ce serment, avec une promptitude et une gaieté^ qui étaient la tïiarque d'une conscience pure et bien éloignée de quelt/Kr reproche. Cette démarche honnête était de nature, on iVspérait du moins, à fermer la bouche aux indiscrets populaires qui avaient répandu les faux bruits de corruption et donné lieu à la rédaction du Placard *.
Restait à organiser définitivement le nouveau tribunal, si semblable en effet à Tinquisilion d'Etat de Venise, à la tête duquel on devait placer, sous le nom de fiscal de la Généralité, un magistrat dont le ressort comprendrait toutes les provinces. On se promettait d'apporter à le choisir, le soin le plus scrupuleux : même on écarterait d'emblée quiconque se mettrait sur les rangs. On voulait un homme sans avidité, sans beaucoup de parents, pourvu d'ailleurs de toutes les qualités requises pour exercer une charge si délicate '.
La difficulté de découvrir ce modèle achevé de la vertu civile vint en aide aux opposants. Celles des provinces auxquelles cet acte d'universelle contrition déplaisait, n'eurent, en attendant, qu'à s'enfermer dans un silence opiniâtre qui tenait tout en suspens.
Mais alors, pendant l'été de 4716, le désordre et les divisions s'accrurent de jour en jour, en dépit des serments si allègrement prêtés. Over-Yssel, fidèle au rôle réformateur, dont elle avait pris l'initiative trois ans auparavant, réveilla le zèle des États-Généraux par une nouvelle lettre flatée du 4 août (1716). Les Étals de Hollande, honteux de rhumiliante anarchie où l'on s'agitait stérilement, confirmèrent la résolution prise en dernier lieu par les Etats- Généraux d'inviter toutes les provinces à envoyer à la
W., iAtV/.,'p. 74i
Haye, au mois d'octobre suivant, des députés munis de pouvoirs extraordinaires, pour adopter les mesures jugées les plus propres à remettre le bon ordre dans les affaires *.
Quoiqu'on tînt la lettre d'Over-Yssel très secrète, à cause qu'elle dévoilait trop clairement les vices de la situation, Horace Walpole en obtint connaissance, en profitant de l'abus vainement dénoncé par Groningue.
La communication d'Over-Yssel portait sur trois points : 1** trouver moyen de réconcilier la diversité des opinions, devenue telle que les délibérations étaient plus dilatoires que jamais, ou même n'aboutissaient à aucune conclusion; 2"* préserver une partie essentielle de l'union, en obligeant chaque province à contribuer exactement pour sa part aux dépenses de l'État, plusieurs provinces étant tombées dans une extrême pauvreté; 3° établir une autorité avec mission d'obliger les provinces à mettre à exécution les résolutions des États-Généraux dont on ne faisait nul cas : ce qui rendait le gouvernement également faible et niépriso. Maux si difficiles à guérir que Horace Walpole ne croyait pas qu'on y put arriver.
En effet, on n'aboutit pas. On ne parvint pas à réconcilier la diversité des opinipns. Tels étaient la confusion et le mécontentement, que plusieurs songeaient à rétablir le stathoudérat. La famille de Nassau s'agitait en-dessous'. Le ministère anglais, comme pour renverser les rôles de 1688, eut l'idée de faire nommer le roi d'Angleterre stathouder de Hollande : fantaisie bizarre, à laquelle résista le robuste bon sens du prince hanovrien '. Il laissa
1. Horace Walpole à L. Townshend, la Hâve, 28 août lliô. Record Office, HoUand, vol. 375.
l)u même au môme, 2 octobre 1716, anglais, /rf., ibid
3. L. Townshend à Stanhope, Hampton Court. 12 (23) octobre 1716, anglais* « M. Walpole m'a envoyé la môme nouvelle qu'à vous, relativement au choix d'un stathouder; et je suis très peiné de voir, par votre lettre, qm-
les Hollandais à leurs disputes intestines, à leurs vains efforts pour se réformer. Son ambition se limitait sagement à les maintenir de son côté dans la politique européenne.
On voit donc comment, dans cet élat de décadence morale, la République pouvait subir l'influence étrangère; et comment il fut donné à notre ambassadeur, M. de Châteauneuf, de s'y créer une position inexpugnable, dont il se servit à la fois pour neutraliser l'influence anglaise et autrichienne et pour restaurer celle de la France.
En terminant, reproduisons la peinture que Saint-Simon a faite avec sa vigueur incisive, et de la situation personnelle d'Heinsius et de celle de la République : Heinsius, créature du roi Guillaume, son confident, et Tâme de son parti. « Il avoit pleinement hérité de sa haine contre la France et contre la personne du feu roi. Il étoit flatté des soumissions que lui prodiguèrent le duc de Marlborough et le prince Eugène, qui lui déféroient tout, et qui avoient un intérêt personnel et pressant de perpétuer la guerre qui étoit tout leur appui à Vienne et à Londres, et qui leur valoit infiniment en particulier. Ils n'avoient pas honte «l'allendre quelquefois des heures entières dans Tanti- ^'hambre d'Heinsius, par le moyen duquel ils firent que les hollandais suppléèrent à ce que l'empereur ne pouvoit et à ce qu'on n'osoit demander au Parlement d'Angleterre, qui donnoit souvent le triple des engagements, et qu'on ne pouvoit pousser au delà. De cette façon, la république se ruina si bien, que, si les sept provinces avoient pu être vendues comme on vend une terre, le prix n'en auroit pas payé les dettes.
s. M. ne veut pas songer à acquérir cette dignité pour eUe-même. » (Coxe, M^moirs of ihe lifc and administration of sir Robert Walpole, vol. Il, p. !li.) Le roi élait alors en Hanovre.
« Les plus riches du pays ne voyant donc plus de sûreté pour les fonds qu'ils prêteroient à l'Etat, les mirent tanl qu'ils purent sur la banque d'Angleterre, en sorte que, dans un État ruiné, les particuliers demeurèrent riches. Ces particuliers pour la plupart étoient toujours à la tête des villes, des états généraux, et dans les premiers (emplois et les principales commissions. Us étoient donc à peu près les maîtres des affaires, et le sont toujours demeurés par leur nombre, leur succession des uns aux autres, leur crédit. Mais en même temps leurs richesses, et même tout le bien de la plupart étant entre les mains des Anglais, les met dans une telle dépendance de l'Angleterre qu'ils se trouvent forcés d'en préférer les intérêts à ceux de leur république, et de la faire consentir, contre son propre avantage, à toutes les volontés des Anglais. C'est ce qui se voit à l'œil, et se sent dans toutes les conjonctures, tellement que, jusqu'à ce jour que j'écris, la république ne s'est pas conduite autrement, et avec peu ou point d'espérance d'aucun changement là-dessus *. »
Tel était, en Hollande, après lés beaux jours du xvii® siècle, et au commencement du xvni®, le triste revers <le la médaille. N'importe*: telle quelle, il fallait l'avoir avec soi.
CHAPITRE VIII
La France, rAnglelerro et rAutriche poursuivirent donc en Hollande, comme en champ clos, la lutte diplomatique qui succédait à la lutte par les armes. Les deux personnages principaux étaient l'ambassadeur d'Angleterre, Horace Walpole, frère du ministre Robert Walpole. et Tambassadeur de France, Castagnère, marquis de Chàteauneuf. Né à Chambéry, en Savoie, il était entré au service de France. Il avait éti^ ambassadeur en Turquie; et les services, qu'à ce titre, il avait rendus aux chrétiens de la Terre-Sainte, avaient été assez importants pour qu'ils lui offrissent en reconnaissance une ceinture garnie de diamants, que, toutefois, il n'accepta point. Il avait passé ensuite à l'ambassade de Portugal; et enfin, à celle de Hollande, après le rétablissement de la paix.
Sa mission essentielle était de rassurer les Hollandais, de les convaincre des intentions pacifiques de la France, d'apaiser et d'éteindre les haines exaspérées par quarante ans d'hostilités, et de parvenir ainsi à rompre la coalition en se plaçant, dans une position centrale, entre l'Angle-
terre et F Autriche. Il sut manœuvrer très habilement comme un général qui veut empêcher la jonction des corps ennemis. A la vérité, sa stratégie fut puissamment servie par la maladresse de l'empereur Charles VI.
George P"" voulait avant tout renouveler sous la forme d'une alliance défensive, le vieux pacte des trois puissances, Angleterre, Hollande, Autriche. Ces deux dernières y étaient toutes disposées, si ce n'est que, dans le moment, elles se querellaient avec la plus amère acri- . monie au sujet du traité de la Barrière.
Il était de principe, à la cour de Vienne, de tout prétendre, sans rien concéder. Parmi les nombreuses et magnifiques dépouilles que le traité d'Utrecht lui avait attribuées dans le démembrement de la monarchie espagnole, les provinces belges n'étaient pas le joyau le moins j)récieux, ni le moins envié. Mais, cette cour ayant refusé d'être partie au traité, la France et la Hollande avaient dû régler entre elles la transmission des provinces; et elles y avaient mis des conditions restrictives dont l'empereur s'était senti profondément offensé. C'était donc aux Etats- Généraux, comme intermédiaires, que le Roi Très Chrétien remettait les Pays-Bas espagnols en faveur de la maison d'Autriche; et celle-ci entrerait en possession pour en jouir désormais et toujours, pleinement et paisiblement aussitôt que les seigneurs des États seraient convenus avec elle de la manière dont ces provinces leur serviraient de barrière et de sûreté (art. VII du traité particulier de la France avec les Provinces-Unies à Utrecht). La manière avait été réglée préalablement, six semaines avant la paix générale, par un traité de garantie entre l'Angleterre et la Hollande (30 janvier 1713), autorisant la république à tenir garnison dans une ligne de places fortes, voisines de la France, et dont les chefs militaires ne dépendraient
que des États-Généraux. Il serait pourvu à la solde des troupes au moyen d'un million de florins, prélevés sur les revenus des provinces belges.
L'empereur qui avait refusé de participer aux négociations finales de la paix, parce qu'elles ne lui assignaient pas l'Espagne elle-même, et qui avait ordonné à son ministre plénipotentiaire, le comte de Zinzendorf, de quitter Utrecht avant la signature, repoussait la Barrière aussi bien que tout le reste. Singulier amalgame de contradictions, il était dans les plus mauvais termes avec les Hollandais, quoique, en même temps, il empruntât un million de florins à Amsterdam pour continuer à lui seul la guerre contre la France; et les Etats-Généraux, qui n'avaient pas non plus digéré la paix, signée par eux à contre-cœur, condescendaient à lui servir de garants. Mais lui, sans s'inquiéter de leurs susceptibilités, demanda avec instance, à leur grand émoi, car ils craignaient une prise de possession frauduleuse, qu'on lui permît de faire entrer des troupes en Belgique, avant que la convention de la Barrière fût conclue *.
George P', aussitôt roi d'Angleterre, se préoccupa d'apaiser ces défiances et ces colères réciproques, et de restaurer une entente qui importait à la stabilité de son (rône. Dès le lendemain de son couronnement *, il expédia secrètement à Vienne le secrétaire Stanhope, accompagné de sir Richard Temple que, pour la circonstance, il créa lord Cobham, et qui devait rester près de l'empereur à titre d'ambassadeur permanent. Mais, si les Hollandais étaient pleins de <lifficultos, les Autrichiens en étaient hérissés. Charles VI reçut amicalement Stanhope, son
1. stanhope à L. Townshend, G novembre 171 i. Lord Mahon, History nf Englandy vol. 11, p. 341.
L€ couronnement eut lieu le 20 (31) octobre
ancien et glorieux compagnon (Varmes en Espagne, et tomba d'accord avec lui pour souhaiter ralliance la plus forte possible avec le roi. Seulement il le renvoyait à ses ministres, en particulier le prince Eugène; ce dernier se souvenant peut-être trop bien de la défection de T Angleterre en 1712 et des suites funestes qu'elle avait eues pour ses armes, répondit par des moqueries. Il déclara sans sourciller à Stanhope qu'il ne conseillerait jamais à l'empereur d'accepter les Pays-Bas aux conditions que les Hollandais y mettaient ; « que les Pays-Bas importaient peu ou h l'Empereur ou à l'Empire ; qu'ils seraient toujours à charge à l'Empereur; et que, s'il les acceptait, c'était plutôt pour le bien de ses anciens alliés que pour le sien propre ». Ainsi, c'était dans l'intérêt d'autrui et par dévouement, que Charles VI s'appropriait la Belgique tant disputée. Stanhope nous apprend aussi que certains minis — très impériaux suggéraient à leur maître l'idée de troqueir les Pays-Bas contre la Bavière, parce qu'ils craignaient: de perdre les domaines qu'il leur avait donnés dans cette contrée, après l'avoir conquise pendant la guerre de la Succession *.
Ces îlprcs dissentiments faisaient la partie belle à l'ambassadeur de France à la Haye. M. de Ghftteauneuf représentait aux Hollandais que l'Angleterre, en travaillant à rétablir l'alliance des trois puissances, voulait les engager dans une nouvelle guerre, perspective devant laquelle ils reculaient avec épouvante. Il parcourait Amsterdam et les autres villes, semant, sous ce prétexte, des jalousies contre la maison d'Autriche et contre l'Angleterre, offrant une alliance telle que les États pourraient la souhaiter
\. stanhope à L. Townshcnd, Vienne, 13, 24 novembre, 8 décembre, n. 8., ni4, en français. Lord Mahon, Uistory of England, vol. IK p. 342-346.
avec le roi de France '. Ne pouvait-il pas, à bon droit, suspecter les desseins qui s'agitaient entre Londres, la Haye et Vienne, et tâcher de les tuer dans le germe, ou tout au moins d*entretenir les hésitations des Hollandais et d'atténuer leurs préventions contre la France?
George ne se rebuta point. ^Vllant de Fun à Tautre; assez mal vu en Autriche à cause de ses agrandissements dans le nord de TEmpire, mais courtier infatigable, il parvint à radoucir les esprits aigris. A force de marchandage toute une année, il les amena à conclure le traité final de la Barrière, à Anvers, le 15 novembre 1715. Encore fallut-il que TEmpereur, impatienté de Topiniàtreté des Hollandais, signifiât que si, dans six semaines, tout n'était pas réglé, le prince Eugène se rendrait à Bruxelles pour prendre possession des Pays-Bas. Les places de la Barrière furent fixées à huit '; la solde des garnisons hollandaises à cinq cent mille écus, hypothéqués sur Tensemble des revenus des Pays-Bas autrichiens.
Mais cette solution matérielle du litige ne procura pas la pacification morale. L'orgueil, de part et d'autre, s'était trop piqué au jeu. L'Autriche ne rabattit rien de son égoïste raideur. Au contraire, elle s'avisa de céder le duché de Limbourg à l'électeur palatin, Jean-Guillaume, sans égard pour l'article H du traité, par lequel elle s'interdisait toute aliénation d'une partie quelconque de ses nouvelles possessions. De là, réclamations retentissantes dos Hollandais; persistance de Charles VI qui mettait son honneur à ne pas revenir sur une chose faite.
D'un autre côté, dans la région rhénane, malgré l'ar-
Id,, ibid
2. Namur, Tournai, Menin, Fumes, Warneton, Ypres et le fort de Rnoque, occupées par les seuls Hollandais; Dendermonde, par une garnison mi-partie. En tout, huit places au lieu de treize portées par Kîs Hollandais et les Anglais dans le premier projet.
i^i LE RÉGENT, L*ABBÉ DUBOIS ET LES ANGLAIS.
licle XXVI de leur traité avec la France relatif à la réintégration de rélecteur de (Pologne dans son électorat, les Etats s'obstinaient à ne pas retirer la garnison qu'ils avaient à Bonn. L'Empereur prit. le parti de Télecteur. Il écrivit aux Hollandais que, depuis la paix, ils n*avaient plus le droit de tenir des troupes dans TEmpire; qu*ils eussent donc à évacuer la place sans délai; sinon, il était à craindre qu'on ne fût obligé d'en venir à de fâcheuses extrémités. L'électeur, fort d'un tel appui, surprit la garnison hollandaise et l'expulsa de Bonn (1715). Alors, colère des États; ils portèrent plainte à Vienne, à Versailles, à Londres. George I" redoubla de bons offices d'un parti à l'autre. Mais trois ans furent nécessaires pour calmer les courages émus et décider la République à subir le fait accompli.
Troisième sujet de débat. On ne s'entendait pas sur l'étendue de certains terrains limitrophes de la Flandre et du Brabant, que les Hollandais avaient reçu le droit d'inonder, le cas échéant, pour la sûreté de leur frontière. Des années s'écoulèrent également avant qu'on parvint à un accord *. Il y avait enfin d'épineux règlements de comptes, soit les avances faites par les Hollandais à l'Au- Irir'he, soit les levées d'argent qu'ils avaient pratiquées en Helfriquo pendant la guerre.
Cotte guerre de chicane n'était rien encore au prix des diyoùts d'amour-propre dont la cour de Vienne abreuvait le gouvernement de la Haye. Républicains fréquentés par les rois, les Etats prétendaient aller aussi de pair avec eux dans les protocoles. Ils s'intitulaient Leur% Hautes Puissances, les Hauts et Puissants Seigneurs^ Ceisi et Patentes *.
1. Sur ces fails, voir Histoire de Vempercur Charles VI, de glorieuse mémoire, par La Lande, la Haye, 1743, t. III, passim.
ns le registre de leurs résolutions, la formule est celle-ci : Leurs
Or, si l'Empereur recherchait leur alliance et leur argent, sa morgue néanmoins les tenait à distance. Il refusait de les dénommer Celsi et Potentes, par le motif qu'il était audessous de la majesté impériale de donner à la République un titre que le roi de France ne lui avait jamais donné. Les Anglais, ennuyés de butter contre un obstacle de cette espèce, trouvaient un peu extraordinaire que l'Empereur réglât sa civilité et sa conduite à Tégard de ses amis sur le procédé de la cour de France, La couronne d'Angleterre leur avait dès longtemps donné ce titre; et, quant à la France, le spirituel Horace Walpole était persuadé que, si la République voulait entrer avec ce royaume dans les mêmes termes que l'Empereur désirait pour lui-même, le Régent ne ferait nulle difficulté de les appeler Prœcelsissimi et Prœpotentissimi *.
Ces diyers incidents, mais surtout le dernier, si sensible à l'épiderme, irritaient les Hollandais contre l'Autriche, tendaient à les rendre réfractaires au renouvellement de Talliance entre les trois puissances, et ouvraient à l'habileté de l'ambassadeur français la voie utile pour s'introduire dans la place.
M. de Châteauneuf n'y manqua pas. Sachant à quel point les États craignaient la guerre et quel attachement passionné ils avaient pour la paix, informé aussi qu'il avait été question à Anvers, oulre le traité de la Barrière, d'une garantie mutuelle des trois puissances, Angleterre, IIol-
Hfiutes Puissances les Seû/neurs Eslats Généraux des Provinces Uniex des Pats has,
I. Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, 28 février 1716. Record Office, Uollandy vol. 373.
lande, Autriche, il leur proposa h Timproviste d'établir par un traité la neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens. « Sa Majesté, disait-il dans un mémoire daté d^ la Haye, 17 décembre 1715, n'a pas plutôt été instruite de la signature du traité de la Barrière, qu'elle m*a ordonné de communiquer à Vos Seigneuries les moiens qu'elle se propose, pour assurer, de concert avec Vos Seîgneuries la tranquillité réciproque de ses Etats de la frontière des Païs-Bas, et de ceux de la même frontière, qui sont présentement sous la domination de l'Empereur, ou occupez par les troupes de Vos Seigneuries, en convenant d'une neutralité aussi étendue qu'elle sera jugée nécessaire, soit par rapport à sa durée, de manière que quelque événement qui arrive, ces mêmes Païs soient toujours exemts des malheurs de la guerre, et qu'elle ne puisse en aucun cas y être portée de quelque part que ce soit, et qu'aucun autre païs ne puisse être attaquée par le Païs Bas *. »
La guerre, donc, si elle se rallumait, serait écartée à tout jamais des frontières de la République. Une perspective si rassurante charma les Hollandais autant que cette manœuvre inattendue surprit et troubla les ministres étrangers. L'ambassadeur français, sans laisser aux esprits le temps de se refroidir, multipliait les insinuations artificieuses et séduisantes. — Ce sont les Anglais qui parlent. — Il faisait la cour aux États de la façon la plus aimable, tandis que de Vienne, il ne leur venait que froissements et mauvais procédés *. La République s'empressa de communiquer la proposition française à Horace Walpole.
1. Lamberty, Mémoires pour servir à Phistoire du XVIII* siècle, t. IX. I». H4. — Horace Walpole à L. Townshcnd, la Haye, 20 décembre 1115. lierord Office, Uolland, vol. 373.
2. L. Townshend à Sohaiib, Whitehall, 27 décembre (7 janvier) 1716. Record Office, Germany, vol. 202.
Celui-ci la traita de captieuse, attendu que TEmpereur nuirait pas attaquer la France de gaieté de cœur; car alors les Etats et l'Angleterre ne manqueraient pas de rester neutres. Les Etats, néanmoins, en envoyant à toutes tes pro\'inces le projet d'alliance défensive et de garantie avec l'Angleterre et TAu triche, y joignirent le mémoire de M. de Châteauneuf *.
Le ministère anglais le discuta et le combattit énergiquement, tout en le croyant mort-né. « Le roi, dit lord Townshend dans sa réponse aux lettres de Walpole des 27 et 31 décembre 1715, a été heureux de voir que Fambassadeur français ait été déçu dans ses espérances du grand effet que sa proposition de neutralité pour les Pays- Bas autrichiens, en cas de guerre, produirait en Hollande. En vérité, son projet semble si chimérique, et il est si plein d'illusions, qu'il était à peine bon à être sérieusement offert ou reçu d'aucun côté. La France, qui est coutumière de ces sortes d'amusettes, est seule capable de proposer de stipuler avec une tierce puissance la neutralité de territoires appartenant à une autre, qui pourrait fort bien n'y pas consentir. Car, que signifierait une convention de cette espèce entre les Hollandais et les Français, si TEnipereur, qui est le maître du pays, ne croyait pas de son intérêt d'y avoir égard? Il me semble que nous fournissons à la France l'occasion de jouer le même jeu qu'après la paix de Ryswick, quand les terribles appréhensions d'une nouvelle guerre nous firent donner, nous et les Hollandais, dans les combinaisons du traité de partage, que Ton croyait un merveilleux préservatif contre la guerre, mais qui, au fait, en devint la source et l'oc-
1. Horace Walpole à L. Townshend, la Haye, 27, 31 décembre 1715. Record Office, Ilolland, vol. 373.
oasion principale. Quant à nous, les États peuvent en être sûrs, nous n'avons nul goût à nous engager dans une nouvelle guerre, nous qui, en ce moment, éprouvons les effets (l'une guerre intestine. Tenons-nous-en donc à nos vieilles maximes et unissons-nous fortement ensemble. Le moyen d'éviter la guerre est de ne pas en avoir trop peur, et de forrner une telle union entre les alliés, que les Français voient que s'ils veulent rompre avec Tun de nous, ils entraîneront certainement tout le reste dans la querelle *. »
Le Prétendant était alors en Ecosse, à Perth. Ses amis, disait lord Townshend, qui en jugeait d'après les vraisemblances plutôt que par une exacte connaissance de la réalité, ses amis ne lui auraient pas laissé faire une telle démarche, si le Régent n'avait pas donné de fortes assurances (le son concours; et il partait de là pour opposer l'Europe à la France, et l'Empereur, et le Danemark, et la Prusse, et la Hollande, qui devaient se liguer tous ensemble, sans perdre un moment, si l'on voulait être en sûreté et en repos '.
Ainsi, malgré les désastres de la dernière période de Louis XIV, les hommes d'Etat britanniques, exaspérés d'ailleurs par le péril domestique, étaient toujours, comme nous l'avons déjà remarqué, sous le coup de la grande époque, et, toujours, croyaient qu'il n'y avait de sûreté pour eux, contre l'énorme ambition de la France, qu'à resserrer les liens relâchés de la coalition. Combien s'éloignaient-ils des rêves d'alliance tant caressés d'abord! Raison de plus pour M. de Châteauneuf, très bien instruit
\. L. Townshend à Horace Walpole, 27 décembre 1715, v. s., 7 janvier 1716, n. s., en anglais. Coxe, Menioirs of sir Robert Walpole^ vol. 1, p. 00.
2. LcLlre à Horace Walpole, 15 (26) janvier 1716. Coxe, Memoirs of sir Robert Walpole^ vol. H, p. oO.
de leur politique, de pousser sa pointe. II revenait à la chaîne auprès des Etats pour avoir leur réponse sur sa proposition de neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens. L'Empereur n ea voulait pas. Le roi d'Angleterre répétait judicieusement qu'il ne prendrait point de part à des mesures pour maintenir la neutralité dans des Etats appartenant à un autre prince, lequel, peut-être, n'y voudrait pas donner les mains; qu'au surplus, il ne ferait rien sans Tavis et le consentement de TEmpereur *.
Les Anglais avaient beau jeu à mettre en lumière la faiblesse et Tincohérence du plan de M. de Châteauneuf. Mais ce dernier, assurément, en connaissait les défauts aussi bien que personne. C'était de sa part un pur artifice, comme disait lord Townshend; seulement cela servait à imprimer dans Tesprit des Hollandais Tidée des dispositions pacifiques de la France, tellement que leur indignation au sujet de l'appui prêté au Prétendant par le Régent, et leur disposition première à entrer dans une alliance avec l'Empereur, se ralentirent beaucoup sur la nouvelle de la défaite et de la fuite du Chevalier. Ils regardèrent ses affaires comme perdues sans ressource ; et il fut facile aux partisans de la France de dire que le traité de la Barrière suffisait, y compris la garantie de la succession protestante «onlenue dans l'ancienne alliance avec TAngleterre. L'aml)assadeur de France assurait partout que le Régent observerait exactement le traité d'Utrccht et ne donnerait aucun secours au Prétendant. Ses démarches flatteuses, contrastant avec Tattitude rogue des Impériaux, retenaient les Hollandais et les empêchaient de mener à terme l'alliance •l<^fensive des trois puissances*. Tel était Teffet positif des
'• Horace Walpole à L. Townshend, la Haye, 25 février 1116. Record ''fficf, Holland, vol. 3"3.
-. Horace Walpole à L. Townshend, la Haye, 28 février 1116. Record
propositions chimériques de M. de Châleauneuf. Il lenail les uns et les autres en échec; immense avantage que Ai ^tigner du temps. C'est ce qu'Horace Walpole voyait clairement. Sans doute il n'appréhendait point que celte h'om* peuse et chimérique proj)osition eût aucun effet à la Haye. l)uisque M. de Châteauneuf lui-même avait bientôt discontinué d'employer des raisons pour appuyer son mémoire, et se bornait à parler avec ses amis contre le projel de garantie présenté à Anvers lors de la signature du traité de hi Barrière, par le comte de Koenigsegg, ministre autrichien. Mais il comprenait, et il résumait en ces termes, la vérité de la situation nouvelle : « En un mot, le ministre de France sera très satisfait de ce qu'on n'accepte pas sa proposition, s'il peut en môme temps empêcher les Etat? d'entrer dans do plus grands engagements avec d'autre? puissances * ».
Et en effet, il ne tarda pas à recueillir le bénéfice de son intelligente stratégie.
Horace Walpole pressait les Hollandais de se ranger à coté du roi. Dans une conférence avec les députés de^ affaires étrangères*, au commencement de mars 1716, il leur exposa que, si les desseins des ennemis de son maître avaient, par la bénédiction de Dieu, fini à leur confusion, le roi espérait que les Etats considéreraient néanmoins (ju'ils étaient maintenant les seuls garants de la succession protestante; et qu'en conséquence, il serait nécessaire de renforcer ce traité en y admettant d'autres princes el d'autres Etats, afin de décourager le Prétendant et sef adhe^rents de former de semblables entreprises à l'avenir.
Office, Holland, vol. 373. Lettre déjà citée, relativement aux mauvais pro i'AMJês de l'Empereur envers la République.
1. Lettre à lord Townshcnd, la Haye, 31 janvier 1716. Record Office. Holland, vol. 373, en français.
2. Le comité des États généraux chargé des afTaires étrangères.
A Tappui, il leur remit un mémoire et un projet de traité pour une alliance défensive, conçue dans ce système plus étendu. Les États, sous l'impulsion du Pensionnaire, répondirent sans délai qu'ils étaient prêts à renforcer la garantie de la succession protestante par Tadmission d'autres princes. Quant à ce qui regardait l'alliance défensive (n'oublions pas qu'il s'agit toujours de Talliance entre l'Angleterre, la Hollande et TAutriche, c'est-à-dire le fond de la vieille coalition), ils en envoyèrent le projet, selon la coutume, aux diverses provinces pour l'examiner chacune séparément *, et en particulier aux députés des affaires étrangères de la province de Hollande. Alors l'ambassadeur de France réitéra ses démarches auprès d'eux, ses affirmations que la France voulait l'observation des traités, que le Régent n'avait fait ni ne ferait rien pour assister le Prétendant. Il accusait lord Stair d'être un boutefeu, et de travailler à mettre les deux nations aux prises. Les inclinations de l'Angleterre pour la paix ou la guerre se verraient, disait-il, dans une certaine niesure, selon qu'elle maintiendrait lord Stair en France ou le rappellerait. En homme qui ne négligeait aucune <^hance, M. de Châteauneuf recherchait jusqu'à l'opinion ^Jes dames; il leur expliquait le sens et la portée des deux documents, au plus grand avantage de son gouverne- "lent *. Il pressait les Etats de lui donner une réponse positive sur sa proposition de neutralité perpétuelle des Pays-Bas autrichiens.
Les Etats particuliers de Hollande étaient au moment •le clore leur session (mars 1716). Auparavant, leur <*omité, composé des nobles et des députés les plus mar-
*• Horace Walpole ,\ L. Townshend, la Hâve, 10 et M mars 1716. f^ord Office, Holland, vol. 373.
'^•Horace Walpole à lord Stair, la Haye, 24 mars 1716. Stair Papers, Oienfoord Caslle, vol. VI.
quants des sept villes principales de la province, délibéra sur le projet et le mémoire que Walpole avait présentés relativement à l'alliance défensive. Le Pensionnaire ouvrit la délibération en mettant sous leurs yeux les propositions diverses émanées de TEmpereur, du roi d'Angleterre et de la France, et ce qui s'était fait jusque-là sur ce terrain. Il les engagea à prendre le parti qui leur paraîtrait le meilleur et le plus utile à la République. II finit en exprimant Topinion des nobles, dont il était Torateur, en faveur de Talliance défensive entre TEmpereur, le roi d'Angleterre et les États : il fallait, dit-il, prendre en considération le projet et le mémoire présentés par M. Walpole, afin de faire quelque chose sur un sujet si important. Les députés des villes adhérèrent sur-le-champ, sans hésitation.
Mais, et c'est ici le succès de M. de Chàteauneuf, Buys, pensionnaire d'Amsterdam, la capitale de la province de Hollande, prit la parole et dit qu'aucun prince ou Etat ne devait être exclu d'un traité à faire pour conserver la paix, qu'on penserait à ce qu'il y aurait à entamer à cet effet entre l'Angleterre, la France et les Etats, de telle manière que la succession protestante dans la Grande-Bretagne fût suffisamment assurée pour l'avenir.
Lors des négociations infructueuses de la Haye, en 1709, où les coalisés s'étaient joués si outrageusement de M. de Torcy, Buys n'avait pas été l'un des moins animés ni des moins cruels. Mais à la paix, nommé ambassadeur en France, il avait été si touché de la bonne grâce et de la majesté du grand roi qu'il s'était attaché sincèrement à sa personne et à la France. Sa douleur, à la mort de Louis XIV, fit honte, dit, M. de Torcy, à l'ingratitude de plusieurs sujets de Sa Majesté, comblés de ses bienfaits \
Mémoires, p. 601. Collect. Michaud et Poiijoulat
Et maintenant, la question de Talliance française se trouvait par lui introduite officiellement dans les conseils de la République. En dehors de cette délibération, plusieurs membres considérables du gouvernement demandèrent à Horace Walpole si le roi ne serait pas disposé à entrer dans une alliance défensive avec la France, par laquelle les garanties des successions, tant à la couronne d'Angleterre qu'à celle de France, pourraient être fermement établies, en conformité du traité d'Utrecht. Serré de si près, l'ambassadeur britannique raconta quelles offres de garantie pour les deux couronnes, préférablement à toute autre alliance, le roi avait faites au duc d'Orléans, aussitôt après la mort de Louis XIV; comment le Régent les avait éludées, en proposant une alliance défensive entre TAngleterre, la France et les États; et après cela, un projet de neutralité perpétuelle pour les Pays-Bas (autrichiens) ; comment cela avait été suivi de l'invasion du Prétendant en Ecosse, soutenu par des officiers, des armes et des munitions sortis Je tous les ports de France; que ces procédés très notoires œntre le traité d'Utrecht avaient donné au roi des motifs de se défier de la sincérité de la France, et qu'à présent que le dessein du Prétendant avait manqué, et que le roi avait proposé une alliance défensive entre lui, l'Empereur et les Etats, il était très naturel que le Régent donnât de bonnes paroles; mais il y avait lieu d'appréhender que loffre faite par la France d'une alliance défensive ne fendît qu'à empêcher d'en conclure une avec l'Empereur. Il était toujours au pouvoir du Régent, s'il le voulait, de runvaincre tout le monde qu'il abandonnait la cause du Prétendant; et s'il voulait donner au roi des preuves sincères et réelles de ses bonnes intentions à cet égard, il n'y aurait pas à douter qu'une bonne correspondanro ne s'établît bientôt entre l'Angleterre et^la France».
Walpole s'efforçait donc (ramener les Hollandais à renouveler Vancienne confiance et amitié entre les trois puissances^ sans se laisser écarter de ce point principal par les spécieux amusements de la France. Mais vainement leur faisait-il remarquer et avouer que la récente réponse du Régent à la demande de chasser de France les rebelles était plutôt garnie de belles paroles que fie preuves réelle et solides de sa bonne disposition envers le roi, la terreur d'une rupture entre l'Angleterre et la France était si grande à la Haye, que les Hollandais cherchaient plutôt à excuser la conduite du Régent sur ce que les deux nations étaient animées l'une contre Tautre à cause de ce qui s'était passé relativement au Prétendant; et quoique le roi eût raison de s'attendre à des complaisances dans ce qu'il demandait, pourtant le Régent ne condescendrait pas tout d'abord à dire ce que, par intérêt et par inclination peut-être, il était disposé à faire. Ils se flattaient donc que peu à peu l'Angleterre et la France pourraient être portées à une meilleure correspondance ensemble *.
C'est ainsi que les Hollandais s'efforçaient de conjurer l'orage, en allant d'un pôle à Taulre, pour soutirer l'étincelle prMe à jaillir.
Toutes les provinces notifièrent sans tarder leur consentement au renouvellement de l'alliance entre la République et l'Angleterre. Mais l'Angleterre voulait davantage. Elle poursuivit sa campagne diplomatique contre la France. George I" envoya à Horace Walpole pleins pouvoirs pour traiter et conclure l'alliance défensive entre les
1. Horare Walpole à L. Townshend, 17, 20, 31 mars 1716. Record Office, UoUaud. vol. 373. Ces diverses dépêches sont en français. Sans juger utile de les reproduire telles (luelles, nous les suivons de très près dans le fond et dans la forme, considérant ce duel des deux gouvernements de France et d'Angleterre par-devant la Hollande, comme d'autant plus dipne d'attention qu'il a été moins connu jusqu'ici.
trois puissances, c est-à-dire avec adjonction de TAutriche.
Alors, Tambassadeur de France, opposant .manœuvre à manœuvre, se rendit chez le pensionnaire Heinsius (17 avril 1716), et Tinforma qu'il avait reçu de sa cour Tordre de faire connaître que le roi son maître était disposé à entrer dans une alliance défensive avec TAngleterre et la Hollande. Il se contenta de ces termes généraux, sans faire mention d'offres particulières *.
Il lui suffisait, en effet, dans le moment, de répondre ainsi au sentiment des Hollandais, d'ailleurs fort peu pressés de se lier à TAutriche. C'était assez que la France éloignât de leurs yeux le fantôme du conflit armé. Ils en étaient flattés et reconnaissants. Ils ne voulaient plus de coalition contre elle. Bon nombre d'hommes sages demandaient amèrement de quoi il avait servi à la Hollande de se ruiner pour accroître de sa substance la richesse et la puissance de ses alliés^ qui maintenant s'érigeaient en maîtres impérieux ou en âpres concurrents.
l. Le même au même, la Haye, 17 avril 1116. W.. ifnd.
CHAPITRE IX
A Paris, lord Slair, entouré des cunemis de son maître, accrédité auprès d'une cour tout entière jacobite, dont il avait à surveiller les tendances, à contrecarrer et à dénoncer les menées hostiles qu'elle lui dérobait soigneusement, se vovait dans la nécessilé cruelle de se rendre insupportable. Il était infatigable et très fatigant auprès du Régent, au moins de deux jours Tun au Palais-Royal '. Les mémoires qu'il adressait au Régent étaient, par la force des choses, autant d'accusations contre ce prince, bien qu'enveloppées de formes courtoises et dissimulées sous des [irotestations de confiance. Les réponses tardaient longtemps à venir, ou même ne venaient pas, étant trop difficiles à faire; et la situation s'envenimait.
Dans le courant de janvier (1710), Stair adressa unv nouvelle requête où il disait que, malgré les assurances 4jue Son Altesse Royale lui avait données souvent d'observer fidèlement et ponctuellement le traité de paix,
i. Gazette de la Rtfgcnce, publiée par M. le comte de Barthélémy, 1 vol., )». GO.
cependant des officiers, des soldats, des munitions sortaient journellement des ports de France pour TEcosse, sans opposition de la part des commandants. C'était ainsi que le Prétendant s'était embarqué à Dunkcrque. Il priait le Régent de voir si Ton suivait exactement ses ordres *.
Le prince avait-il en vue d'apaiser, par une voie détournée, les Anglais et les Hollandais lorsqu'il publia, le 29 janvier 1716, une déclaration qui défendait aux Français le commerce et la navigation de la mer du Sud, sous peine de confiscation des vaisseaux, et de mort des capitaines? Il faut dire que cette voie avait été ouverte par le feu roi qui, pour complaire aux Hollandais, avait, dès l'année 1714, interdit itéralivement à ses sujets de fréquenter la mer du Sud, sous peine d'amende et des ^ères *. Le Régent aggravait la pénalité, mais ne créait pas le principe. Si cette rigueur était susceptible de plaire k la République, elle était de nul effet quant aux Anglais.
Le comte de Peterborough, un des originaux du temps, encourageait lord Stair. Il venait le trouver tout botté et lui débitait, trois heures de suite, des choses extravagantes, lu jugement de sa victime : tantôt, qu'il y avait lieu de se léfier, si la cour de France laissait ses observations sans réponse; tantôt, tout plein de la sincérité des Français, du l^rand avantage qu'il y aurait d'être bien avec eux '. Telle était aussi la pensée de lord Stair; mais il ne trouvait pas qu'on en prît le chemin.
En Angleterre, le parti victorieux se livrait à la fureur de son triomphe sur les jacobites. Des exécutions sommaires avaient lieu dans les comtés. Les chefs, amenés à
*• Lamberly, Mémoires itour servir à l'histoire du XVIfl* siècle, t. IX, p. 364.
2- Lamberty, t. VIII, p. G8i ; l. IX, p. 88-92. ^' Stair's Journal, 3 décembre ni*>. 23 janvier, H février 1716.
Londres, comparurent devant le Parlement, dont la session s'ouvrit le 9 (20) janvier 1716 *. Par une adresse passionnée, les Communes et les Lords mirent à la disposition du roi toute la rigueur des lois. Six membres de la Chambre haute furent condamnés à mort. Les femmes de trois d'entre eux se jetèrent aux pieds du monarque. Il les repoussa durement. A la chambre des Communes, quelques-uns des whigs les plus purs inclinaient vers la clémence. Robert Walpole, premier lord de la Trésorerie et chancelier de TEchiquier *, s'y opposa. « Il était saisi de xîolère, s'écria-t-il, de voir qu'il y eût, dans ce grand corps, des membres assez indignes pour ne pas rougir d'ouvrir la bouche en faveur de rebelles et de parricides. » Chez les Lords, un des ministres, le seul tory hanovrien que (ireorge P' eût admis dans le conseil, le <5omte de Notlingham, osa se montrer plus humain. U «ppuya et fit passer une adresse à la couronne, où Ton -demandait un sursis pour ceux des lords qui seraient dignes de clémence ^. Ses collègues irrités mirent dans la bouche du roi cette dure réponse qu'il agirait -en cela, «t dans toutes les autres occasions, selon ce qu'il croirait Je plus convenable à la dignité de sa couronne et à la sûreté de son peuple.
Plusieurs mois après, la colère des whigs durait encore; et le secrétaire de lord Townshend, écrivant à Stanhope (8 septembre 1716), se plaignait de la mollesse qui r^nait
Depuis le 11 (22) octobre Hlo
3. A la suite de cet acte de générodité, il fut obligé de résigner son office. Lord Finch, son iiis, et lord Aylesford, son frère, furent également destitués. Robert Walpole écrivit à ce sujet à son frère Horace : « Vous serez surpris du renvoi de cette famille de malheur {of the family of the Dismals); mais tous les ennuis que nous avons eus en faveur dee lords condamnés, sont venus de ce coin, lis avaient pris le pli de ne plus marcher avec nous; et ainsi, le mieux était d'en finir an plus tM. » (Lord Mahon, History of England, vol. 1, p. 203.)
dans toutes les cours de justice, excepté deux ou trois, présidées par des hommes de cœur \
Les whigs s'en prirent aussi au catholicisme et coururent sus aux catholiques. Un membre des Communes, Lechmere^ proposa un bill pow fortifier V intérêt protestant dans la Grande-Bretagne^ en renforçant tes lois existantes contre les papistes. Nul n*osa se risquer à faire de Topposition. Un des articles pourvoyait à la punition efficace et exemplaire de ceux quiy étant papistes, oseraient s enrôler au service du roi '.
Ce régime violent, véritable terreur exercée par un gouvernement terrifié tout le premier, explique d'autant mieux T^dente insistance de celui-ci auprès de la Hollande et de TAutriche pour le renouvellement de leur précédente alliance défensive; et, d'autre part, les importuoités irritantes du trop clairvoyant lord Stair auprès du Régent, pour en obtenir, en conformité de ses instructions, une allure plus franche et des mesures plus elTectives contre le Prétendant et les jacobites.
Un autre souci leur venait de la Suède, à laquelle George I** avait déclaré la guerre (octobre 1715), après l'avoir dépouillée de Brème et de Verden. On annonçait que Charles XII, rentré de Stralsund dans sou royaume, à la fin de décembre 1715, équipait une flotte destinée à soutenir le parti jacobite en Ecosse. De là, grande alarme
1. Parmi les six lords condamnés, deux, le comle de Derwentwater et lord Kenmure, lurent exécutés sur la colline de la Tour, le 24 février (7 mars) 1716; lord Nilhisdalc s'échappa la nuit avant Texécution, grâce au dévouement de sa femme, qui changea de vêtements avec lui dans sa prison. Stanbope sauva lord Nairn, son ancien condisciple au collège d*EtoD, en menaçant de sa démission. Voir, sur ces faits, lord Mahor, Uitt, of EngL^ vol. 1, cbap. vi. M. d'iberville fit célébrer une messe dans la rhal>elle de l'ambassade française à Londres pour le repos de l'Âme des deux lords; tout ce qu'il y avait de jacobites à Londres vint jeter de l'eau bénite sur le cénotaphe. Robethon à Stair, Londres, 10 mars, n. s., 1716. Stair Papers, Oxenfoord Cas! le, vol. H.
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chez les wbigs, quelque peu vraisemblable que fût un pareil dessein. Mais n'avait-on pas sujet de tout craindre de la part d'un homme si extraordinaire?
Cependant le chevalier de Saint-George, ayant pris terre à Gravelines, après sa déplorable expédition des Highlands, s'était rendu à Saint-Germain. Bolingbrôke alla Ty visiter et lui donna le conseil de courir à Bar, afin d*y reprendre possession de sa précédente résidence, avant que le duc de Lorraine eût le temps de l'inviter à chercher un autre asile; sinon, il pouvait être réduit à se retirer sur le territoire pontifical d*Avignon, endroit beaucoup plus éloigné et dont le choix déplairait aux protestants d'Angleterre. Jacques, aussi peu résolu en politique qu'à la guerre, différa, lâcha d'obtenir une entrevue du Régent; il se dissimula dans une maison du Bois de Boulogne, cénacle de dames jacobites, et il y reçut les ministres d'Espagne et do Suède. Quant à Bolingbroke, il le serrai dans ses bras avec toutes les apparences de la confiance et de la cordialité; puis, de sa cachette, il lui envoya par le duc d'Ormond sa révocation de secrétaire d'Etat, ainsi que l'ordre de délivrer h C4»lui-ci les papiers dont il était dépositaire. La cour jacobite lança contre lui l'accusation calomnieuse d'avoir été en correspondance avec lord Stair. La reine, mère du Prétendant, lui reprocha ensuite d'avoir parlé de son fils en termes irrespectueux. Autre grief, il avait refusé de signer le manifeste du prince. La vérité, c'est que sa capacité trop haute et trop libre détonnait avec la nullité et de Jacques et de son entourage. Les affaires des jacobites en furent irrévocablement perdues. Cette petite révolution de palais eut lieu h la fin de fémér *. L'injus-
1. ITic». On lit dans i(> S faites Journal, à la date du samedi 7 mars : • La s*'niaini- (h^rnirrt*. nous eûmes le «livertissement de la disgrâce de bolin^'hrukc. pour avoir trahi le chevalier et entretenu une corrcspon-
tîce qui le frappait et la colère d'avoir été joué par des gens si fort au-dessous de lui, Texaspérèrent. Non seulement, il brisa tout lien avec le parti jacobite et repoussa presque injurieusement les tentatives de réconciliation de la reine mère, mais il fit des ouvertures à lord Stair pour obtenir son pardon du roi. Toujours sujet à cette violence dont il avait subi Tentraînement si mal à propos dans les derniers jours de la reine Anne, ii se laissa emporter à une réelle infidélité rétrospective, en révélant au représentant de George I" les secrets du parti qu'il avait jusquelà servi, et ses rapports avec le Réfrent *. Il faut dire néanmoins qu'il se rendit un témoignage vrai, lorsqu'il affirma n*avoir trahi personne, attendu qu'il n'avait nommé que dos jacobites déclarés, exilés comme lui. Mais il compromettait le gouvernement français, contre lequel il n'avait pas de motifs personnels de plainte.
A Londres, au moment où, le procès des six lords jacobites terminé, on aiguisait la hache qui allait abattre la tète de lord Derwentwater et celle de lord Kenmure, les deux Chambres votèrent des adresses au roi, afin qu'il employât tous ses efforts auprès des princes et des États avec lesquels il était en rapports d'amitié, pour en obtenir : l*de ne pas recevoir le Prétendant sur leur territoire; 2° de Ten expulser, s'il s'y trouvait *. En conséquence, George I" demanda formellement par lettre au duc de Lorraine Léopold, de ne plus accueillir dans ses Etats, ni le Prétendant
dance avec moi ». Lord Stair complète ces renseignements dans une lettre k Stanhope, sans date, mais évidemment de mars i"10. Stair Papers, Oxenfoord Castle, vol. III, B. — Lord Mahon n'a pas employé ou connu ces deux sources, surtout la seconde.
i. Stair, d'après ses instructions, négocia avec lui. Mais l'opposition de Robert Walpole retarda son pardon jusqu'en 1123, époque où ce ministre changea de politique à son égard. II lui fit rendre ses biens en 1725, mais pas sa pairie parce qu'il redoutait son ambition inquiète.
Stair à Bubb, Paris. 9 mars 1716. Brit, Mus., Egerton
ni ses adhérents *. Stanhope enjoignit à lord Stair de présenter au Régent des demandes de même nature. Ses instructions se ressentaient à la fois de Tardeur de son tempérament et de la crise politique des affaires.
«... Quoique les engagements positifs auxquels la cour de France a souscrit par les articles 4 et 5 du traité d'Utrecht semblassent, disait-il, devoir rendre superflues de telles instances auprès d'elle, cependant le grand encouragement que le Prétendant en a reçu pour sa récente tentative d'invasion dans les États de S. M., la liberté qu'il a eue de passer par la France à cet effet et de revenir ensuite dans ce pays, la connivence, Tappui qu'ont rencontré les sujets traîtres de S. M. et tous ceux qui étaient disposés à assister et à suivre le Prétendant, tout cela est si directement contraire au traité et si peu conforme à la bonne intelligence et à Tamitié entre les deux couronnes, que S. M. regarde comme infiniment nécessaire que V. Exe. présente un mémoire à S. A. R. sur ce sujet et insiste de la manière la plus forte pour que le Prétendant ne soit pas admis à séjourner sur le territoire français. V. Excellence n'ignore pas que le duc de Lorraine a allégué comme excuse du rôle qu'il a joué par rapport au Prétendant et de l'asile qu'il lui a donné jusqu'ici, le voisinage de la France, circonstance qui l'oblige à faire ce que veut cette cour; Votre Exe. repréfieotera dans son mémoire que S. M. attend de l'amitié dont S. A. R. fait profession, qu'elle voudra bien faire le nécessaire auprès du duc de Lorraine, de façon à ne pas lui laisser d'excuse de cette sorte dans l'avenir.
« Ensuite, comme marque ultérieure et indispensable de
I. Sainl-Janies, 22 février (5 mars) 171G. Slair Papers^ Oxenfoord CasUe, vol. VU. I/exécutioD des deux lords eut lieu le 7 manB.
la disposition du Régent à vivre en bons rapports avec le roi, il faudra réclamer qu'aucun de ceux qui ont été iiéclarés traîtres et rebelles, ou sont connus comme tels, Ormond, Mar, Bolingbroke, Panmure et autres, ne soit toléré sur le territoire français; que les officiers au service de France qui ont suivi le Prétendant ne soient pas autorisés à rentrer dans leurs emplois antérieurs, mais qu'ils soient punis de manière à donner satisfaction à S. M. et à montrer que S. A. R. n'approuve pas leur conduite; sinon, ce serait, de la part de la cour de France, la violation ouverte du traité entre les deux couronnes. »
Stanhope termine en recommandant à Stair de rédiger son mémoire sans perdre de temps, et dans les termes les plus capables d'obtenir « la satisfaction que le roi attend et poursuit si justement^ ».
L'ambassadeur se mit à l'œuvre aussitôt. Le 9 mars, son mémoire était prêt. Sous des formes courtoises, il faisait sentir la gravité de la situation.
D'abord, notification au Régent de la fuite du Prétendant et delà dispersion des rebelles en Ecosse, « dont le Roi est persuadé que le Régent sera bien aise à cause de leur proche parenté et de l'étroite amitié qu'il a toujours cultivée avec lui ».
Puis les réclamations : « le traité d'Utrecht est si récent que le Roi s'était persuadé que le Régent aurait pris des mesures pour empêcher le Prétendant de rentrer en France;
I. SUnbope à Slair, VVhilehall, 22 février (5 mars) 1119, en anglais. Stair Papersy Oxenfoonl Caslle, vol. V. — Stair's Journal, samedi 7 mars. — SlAÎr à Bubb, 9 mars 1716. Bril, Mus., Egerton, vol. 2171.
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mais, puisqu'il a trouvé moyen d'y rentrer, le Roi s'assure que le Régent Tobligera, aussitôt qu'il en aura connaissance, à ressortir du royaume ».
De même pour les rebelles : qu'ils soient obligés de sortir du royaume de France au plus tôt.
« Son Altesse Royale est trop raisonnable et trop éclairée pour ne pas sentir toute la justice et la force de cette demande. La Grande-Bretagne ne sauroit être en sûreté ni tranquillité tant qu'elle verra des personnes qui ont conspiré et entrepris à force armée la ruine et la subversion totale de leur patrie, reçues et entretenues dans son voisinage. La France même ne sauroit être assurée qu'elle ne fût de nouveau exposée à porter le blâme de leurs mauvaises pratiques. »
Ici, lord Stair rappelle les engagements d'Utrecht, l'abus que les réfugiés font de l'asile qu'ils ont trouvé en France, de la commodité du voisinage pour tramer une « noire et détestable trahison contre leur patrie qui, sur la foi du traité, était désarmée et sans défense »; les intrigues par lesquelles ils procurent au Prétendant le moyen de passer par la France, des vaisseaux, des armes, des officiers, des soldats... qui lui ont servi k envahir la Grande-Bretagne et à causer des « dommages infinis à la nation »
Vient après cet exposé des griefs, la menace à peine déguisée : « S. A. R. peut s'imaginer si la Grande-Bretagne peut rester dans une situation aussi violente que seroit celle où elle se trouveroit, aiant ces rebelles dans leur (sic) voisinage, prêts à porter le feu et le sang dans le cœur de la patrie, et à y renouveler toutes les horreurs de la rébellion. Dans cette situation, la Grande-Bretagne seroit obligée d'avoir toujours les armes à la main, tourmentée par des soupçons et dos inquiétudes continuelles : condition plus dure qu'une guerre ouverte, à une nation qui aime à vivre en paix
avec tous ses voisins, et qui est jalouse de la conservation de ses lois et de sa liberté. » Son Altesse Royale peut voir par les adresses unanimes des deux chambres du Parlement au Roi, de quel œil la nation regarde sa situation incertaine et violente.
Le roi espère que le Régent joindra ses instances aux siennes près le duc de Lorraine, pour que ce prince ne permette pas au Prétendant de retourner dans ses États.
Il fait souvenir le Régent de sa promesse de casser les officiers au service de France qui ont suivi le Prétendant; il est persuadé qu'ils ne seront plus employés, et que, s'ils reviennent en France, ils seront punis.
Enfin, l'ambassadeur termine en demandant une réponse par écrit, « laquelle il souhaite fort qu'elle puisse être telle, qui pourroit contribuer à rétablir la bonne intelligence entre les deux nations * ».
Armé de ce document comminatoire, il se présenta au Palais-Royal, sans être admis *. Mais, le lendemain, 10 mars, il se rendit au lever du Régent et obtint une audience. II donna lecture au prince de son écrit, en l'accompagnant d'explications.
Pour tout autre que le duc, la situation eût été épineuse. Mais il prit dextrement son parti de se tourner du côté do la fortune, et cela avec les dehors de sincérité et la bonne grâce qui ne lui faisaient jamais défaut.
La conversation était son triomj)he ^ Il se réjouit dans
1. Lamberiy, Mémoires pour servir à Vhistoire du XVIÎh siècle, t. IX, p. 386, 387. Inutile d'ajouter que ce document esl en français.
Siair^s Journal^ lundi 9 mars
3. • 11 excelloît & parler sur le champ, et en justesse et en vivacité, soit de bons mots, soit de réparties,... nulle présomption, nulle trace de supériorité d'esprit ni de connoissance, raisonnant comme d'égal à égal avec tous, et donnant toujours de la surprise aux plus habiles. Rien de contraignant ni d^imposant dans la société, el quoiqu'il sentit bien ce qu'il ètoit, et de façon même de ne le pouvoir oublier en sa présence, il met-
les termes les plus forts, du succès des armes du roi. Si, à la vérité, le Prétendant avait passé et séjourné en France (à son retour d'Ecosse), il lui avait fait dire immédiatement de partir; et, h cette heure, il était parti en effet. U promit réloignement immédiat des chefs rebelles condamnés par le Parlement, se bornant à demander au roi la réciprocité à regard de telles personnes qui pourraient être condamnées en France pour rébellion.
Ayant donné satisfaction, au moins en paroles, aux réclamations britanniques, le Régent essaya de se dédommager sur lord Stair. II prit l'offensive contre lui, et lui reprocha d'avoir écrit à son désavantage en Angleterre. L'ambassadeur se défendit spirituellement, avec mesure. Il répondit qu'il av|iit toujours écrit sur Son Altesse en homme qui faisait profession d'être son serviteur; que toujours il avait rejeté le blâme do ce qui arrivai! sur ses ministres; car il les croyait bien plus à blâmer que Son Altesse Royale. Il avait rendu un compte fidèle de tout ce qu'elle lui avait dit d^ son désir et de son intention de vivre en amitié avec le roi . En même temps , il avait été obligé, par le devoir de sa charge, de rendre compte des choses qui se passaient en France et ne concordaient pas avec le langage du prince. ce à quoi il se croyait obligé en honnête homme et en fidèle serviteur de son maitre, qui lui avait donné mission d'observer ce qui se faisait pour ou contre ses intérêts.
Il demanda une prompte réponse, afin que le monde n'eût pas occasion de soupçonner qu'on ajournât pour voir quelle serait l'issue du projet attribué à la flotte suédoisc sur l'Ecosse, projet en tout cas très incertain, et impossible à réaliser du moment qu'il était éventé en Angleterre.
toil toiil le mnndo à Taise, cl lui-même comme au niveau des autres. • Saint-Simon, t. XII, p. 9i.)
Le R^ent promit de ne pas tarder; et ils se séparèrent très bons amis, du moins à ce qu'il semblait à l'ambassadeur '. Il n'allait pas tarder à s'apercevoir qu'il s'abusait. LfC jour suivant, il mars, il remit son mémoire au maréchal d'Huxelles. 11 eut aussi des conférences avec lord Peterborough qu'il suspectait de chercher à sonder pour le compte de la cour do France ses inclinations et ses instructions quant à une rupture entre les deux pays. Il crut reconnaître que Ton désirait un traité, comme gage de sécurité, dans lequel entrerait aussi Texécution du traité précédent, c'est-à-dire de la paix d'Utrecht. Alors, d'après Pelerborough, on ferait tout ce que le roi pourrait désirer 4u sujet du Prétendant, et Ton se montrerait extrêmement civil pour lord Stair. Celui-ci répondit à son compatriote qu'ils en jugeraient tous deux par l'accueil que recevrait son mémoire. Mais l'autre restait tout feu pour le traité; il était prêt à aller y travailler en Angleterre et à emmener *veç lui le duc d'Aumont, ambassadeur désigné. Celui-ci se vantait d'être actuellement le plus grand whig de la <^^ur, et même de l'avoir toujours été V « Je suis très complaisant, ajoute lord Stair dans son Journal à la suite ^Iw confidences du comte de Peterborough ; je puis avoir 'honneur de faire ce traité. Si je me rouille, il passera en <lautres mains '. » Tel était en effet le déboire qu'on lui préparait, mais pas par les mains dont il se défiait. La réplique du maréchal d'Huxelles au nom du conseil
*• S/a/r'j Journal. Le réoit de celle audience esl en anglais, 2. Tel n'étail pas l'avis des whigs. Le 28 mars (8 avril) ill6, Slanhopo "jande à Stair que son gouvernement n'en veut pas, parce que le duc •1 Aumont est un jacobile déclaré. Stair dira au Régent que ce serait une "Dgiilièrc façon d'abjurer la cause du Prétendant (juc d'envoyer à Lon- ^J^s un pareil homme. Staiv Papers^ Oxenfoord Caslle, vol. V. — Le duc 'l'Aumont était grand anglomane. Saint-Simon, t. XI, p. 25, édit. Chéruel. 3- 11 mars 1716. Ces mots, ainsi que toutes les correspondances, prou- ^^nl. contre le dire de Saint-Simon, ([ue lord Stair désirait sincèrement le iraiié.
des affaires étrangères est datée du 13 mars (1716). Compassée, superbe, probante pour qui n'aurait pas connu le fond des choses , elle protestait en ces termes contre les torts supposés du gouvernement français.
« S. A. R., s'intéressant. très sincèrement à la gloire el aux avantages du Roy delà Grande-Bretagne, a appris avec d'autant plus de plaisir le succès de ses armes en Ecosse qu'en mesme temps que cet événement asseure la tranquillité des royaumes de la Grande-Bretagne, il fera cesser les faux bruits répandus sans fondement par les ennemis du repos public, pour altérer la confiance et Tamitié que le Roy * veut conserver avec le Roy de la Grande-Bretagne, ot qui a toujours fait un des principaux objets des veûes de Son Altesse Royale. Et comme elle veut satisfaire au traité d'Utrecht, elle a déjà employé l'autorité qui luy est confiée pour faire sortir le chevalier de Saint-George du royaume et elle continuera de se servir de la mesme autorité pour s'opposer à ce qu'il puisse y rentrer en quelque temps que ce soit et sous quelque prétexte que ce puisse être. »
A regard des réfugiés , « quoyque personne n'ignore (|uelle8 sont les loix de l'azile dans tous les États souverains », le Régent, pour que nul n'en puisse abuser, « entrera de concert avec le Roy de la Grande-Bretagne dans tous les moyens qui paraîtront convenables pour prévenir un pareil abus et pour maintenir la bonne intelligence en éloignant tout sujet d'ombrage. L'ordonnance rendue contre ceux des officiers qui sont sortis du royaume sans permission a été exécutée à la rigueur. »
A la remarque de lord Stair que l'Angleterre était désarmée el tranquille sur la foi tlos traités, il n*ost pas moin- -^
Louis XV, qui est toujours censé vouloir et agir
vrai aussi, répond le maréchal, que « qui que ce soit n'a pu dire avec vérité que jamais Sa Majesté (Louis XV) ait voulu profiter de cette disposition pour la troubler, ni qu'elle ait accordé aucun secours au chevalier de Saint- George ». On sait au contraire que le Régent a empêché les armements et les embarquements suspects, dès qu'il en a été averti; et la preuve que le prince n'était pas secouru de la France , c'est le dénuement de toutes les choses nécessaires à son entreprise, dans lequel il s'est trouvé en Ecosse.
Suivaient les congratulations de Sa Majesté' sur la parfaite intelligence qui règne entre le roi de la Grande-Bretagne et son Parlement, « puisque ce doit estre le plus solide fondement de la gloire de ce prince et du bonheur de ses peuples ». Le Régent y prendra toujours beaucoup de part; et comme il désire bien véritablement conserver Tamitié de Sa Majesté Britannique, il n'oubliera rien pour lui marquer combien il est sensible aux témoignages qu'il en reçoit.
Ces paroles flatteuses servaient de transition et d'adoucissement au refus d'intervenir auprès du duc de Lorraine. «S.A. R. ne fera aucun office, directement ni indirectement, pour détourner M. le Duc de Lorraine d'accorder aux instances du Roy de la Grande-Bretagne ce qu'il voudra lui faire demander par rapport au séjour du chevalier de Saint-Georges dans ses États. Et comme elle s'intéresse véritablement à la satisfaction de Sa Majesté Britannique, elle verra avec beaucoup de plaisir tout ce qui pourra y contribuer. Mais Son Altesse Royale est persuadée en mesme teaips que le Roy de la Grande-Bretagne ne luy demandera pas de faire auprès d'un Prince sur lequel le Roy n'a point d'autorité, des démarches qu'elle ne pourroit établir sur
Toujours Louis XV.
aucun fondement solide, et qui n'ajouteroient rien à Teffel (les puissantes instances de Sa Majesté Britannique. »
Conclusion : « Des réponses aussi précises et aussi claires doivent faire connoistre quelles sont les véritables dispositions du Roy et ne laissent aussi aucune obscurité sur le désir que Son Altesse Royale a toujours eu de ménager Tamilié du Roy de la Grande-Bretagne, et de contribuer en tout ce qui pourra dépendre de ses soins et de l'autorité qu'elle exerce à rétablissement et au maintien d'une étroite intelligence et d'une amitié parfaite entre le Roy et le Roy d'Angleterre ' ».
Ce langage n'était pas de nature à emporter la conviction. Les Anglais ne prirent pas le change. S'ils en déduisirent, comme symptôme rassurant, que la cour de France n'avait pas intention, au moins dans Fétat présent des affaires, de prendre en main la cause du Prétendant, ni de s'engager dans une guerre pour ses intérêts, ils trouvèrent néanmoins que les ministres français donnaient dr belles paroles parce que les conjonctures n'étïiient pas favorables à leurs intentions réelles; et que, même à travers ces assurances spécieuses d'amitié, la réponse n'était pas médiocrement insuffisante relativement à l'expulsion des rebelles hors du royaume, et aux instances à faire près du duc de Lorraine pour l'empêcher d'accueillir le Prétendant. Leur style évasif montrait sur le premier point que, loin de vouloir décourager les jacobites, ils protégeaient les fauteurs de la rébellion pour entretenir les ferments d'Angleterre et attendre une occasion plus propice d'exécuter leurs desseins hostiles; sur le second point, tout le monde savait que le duc de Lorraine alléguait pour excuse la crainte
1. Correspondance de Stair avec Bubb, Brif. Mus,, EgertotL n* 2111. Lamberty, Mémoires pour servir à Vhistoire du XYllI" siècle^ t. IX^
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qu'il avait de la France. En refusant de lui demander de ne pas donner asile au Prétendant, ils avouaient qu'ils ne se souciaient pas de l'éloigner de leur voisinage, voulant l'avoir sous la main pour favoriser ou accroître les troubles qui viendraient à se produire en Angleterre '.
Le ministère anglais avait pour thème que le Barrois étant dans la mouvance de la couronne de France, le roi avait le droit d'y faire acte de souveraineté et d'empêcher le duc, son vassal, d'y recevoir telle ou telle personne : exigence jugée excessive en France, et nullement conforme à la relation féodale. Mais, de ce côté, George I®' obtint bientôt une première satisfaction. Le chevalier de Saint- (leorge, après avoir prononcé au Bois de Boulogne la disgrâce de Bolingbroke, était retourné à Saint-Germain. N'étant plus toléré en France, il regagna son ancienne résidence de Commercy, en Lorraine. Alors le duc Léopold ayant reçu la lettre de George , du 22 février (5 mars), dont nous venons de parler, alla en personne la remettre à l'exilé, et s'empressa d'en informer le roi d'Angleterre *.
Jacques passa en France ettlemeura un peu aux environs de Châlons-sur-Marnc, d'où il tourna ses yeux vers la cité pontificale d'Avignon. Il écrivit (22 mars 1716) au pape Clément XI qu'il n'y avait que ses États où il put trouver un asile tranquille et assuré; et comme un plus long séjour en France lui était rendu impossible, il osait, sans attendre sa réponse, se retirer dans le comtat d'Avignon, avec un
1. Townshend à Schaub, ministre d'Angleterre à Vienne, Whiteliall, '.» (20), 13 (24) mars 1716. Rec. Off., Germany, vol. 202.
2. SUnhope à Stair, lH (30 mars) 1716. Stair i'apers, Oxcnfoord Cas lie, vol. V.
incognito absolu *. En effet, il y arriva sur la fin de mars. Dès le 4 avril, il en informa le pape, en l'assurant de son respect et de son obéissance '. Le saint-père, qui déjà lui avait fourni de l'argent pour l'expédition d'Ecosse, lui permit tle résider à Avignon ou dans toute autre ville de ses Étals, et donna des ordres pour qu'il y fût bien reçu. Mais bientôt des bruits alarmants parvinrent à ses oreilles. Lord Stair l'avait menacé, disait-on, du bombardement de Cività Vccchia par les flottes anglaise et hollandaise, même avec le concours des Turcs '.
En France, les jacobites durent quitter Paris et s'éloigner, sauf Bolingbroke, qui, dans sa situation nouvelle* pensait ne plus donner d'ombrage aux whigs.
Cependant le maréchal d'Uuxelles, outre sa réponse si rèchc au mémoire de lord Stair, ménageait à l'ambassadeur lui-même le procédé le plus désobligeant. Ce fut, au mépris des usages, de i)asser par-dessus sa tête, c'est-àtlire au lieu de lui remettre sa réplique directement, comme au représentant de George I", de l'envoyer à Londres à M. d'Iberville, avec ordre de la remettre au gouvernement britannique. Il n'en donna communication à lord Stair que six jours après. Son but était d'esquiver les observations embarrassantes que l'ambassadeur, avec sa verve redoutable, n*aurait pas manqué de lui adresser; en même temps, de rejeter sur lui la responsabilité de la mésintelligence existante, comme d'un homme avec lequel il n'était plus possible de vivre *.
1. Papiers du cardinal Giiallerio, BriL Mus.^ addUional MamucriptSr n» 20292, fol. 86, 8".
2. l(l,y vol. 20295, fol. 38, 41, 65. H faut dire que, pour celle époque, il n'est pas question, dans la correspondance de lord Stair, de mesures de coercition contre le pape.
3. Stair à Bubb, Paris, 30 mars 1116. Brit. Mus,y Egerion, vol. 2111.
ihid
Hais Tambassadeur britannique n'était pas de caractère à rester sur Tespèce d'affront que lui infligeait la pesante malice du maréchal. Il alla droit au Régent. En accompagnant à la cour lord Peterborough qui prenait congé et rentrait à Londres, sans avoir avancé en rien les affaires, il demanda et obtint une audience (21 mars 1716).
Le récit qu'il en a rédigé lui-même en français, sous une forme plus ou moins correcte, intéresse par son allure franche et spirituelle. C'est une piquante scène d'intérieur de la Régence dans ses premières années, prise sur le vif, où Ton voit deux politiques se faire échec réciproquement, celle du Régent et celle du conseil des Affaires étrangères.
Lord Stair dit d'abord au Régent, sans faire aucune allusion au dégoût qu'on avait voulu lui donner, qu'il avait reçu de la main du maréchal d'Uuxelles la réponse à son mémoire ; et il lui en signala un endroit obscur, concernant l'éloignement des rebelles; « que, si je ne me trompois. Son Altesse Royale m'avoit fait Thonneur de me dire qu'elle feroit sortir du royaume ces rebelles condamnez par les loix de la Grande-Bretagne et qu'elle les feroit sortir en très peu de jours, et qu'elle s'attcndoit que le Roy de la Tirande-Bretagne feroit la même chose à Tégard des François en pareil cas ; que ce discours m'avoit paru très rlair; que je Favois mandé comme tel à mon maître; mais que, voyant l'obscurité et l'incertitude de la réponse, j'élois fort en peine d'avoir mandé quelque chose que Son Altesse Royale ne m'avoit pas dit. Il me répondit : « Vous <i no vous trompez point, je suis encore de même sentiment " touchant les fugitifs et j'ay fait dire la même chose au Roy « par M. dlberville, et encore plus fortement. Il est vray
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i< qu'on ne s'est si clairement expliqué dans la réponse, parce «' qu'il faut observer un certain Jecoruin et qu'il y a des « choses sur lesquelles il faut s'entendre. « Au sujet d«' Téloignement des jacobites, lord Stair expliqua que, s'il avait pressé de promptes mesures et une prompte réponse du gouvernement <le la Régence, c'est que les fugitifs se flattaient quVn peu de jours il éclaterait quelque chose en leur faveur ; et que, d'un autre côté, un délai de la part du Régent semblerait indiquer l'envie de voir la réussite de leur projet, avant que de les renvoyer.
Quand on le serrait de près, le duc d'Orléans échappait volontiers par la plaisanterie. Il se moqua du projet des jacobites, comme il avait déjà fait du vivant de Louis XIV. dans un moment où il penchait pour eux. Il assura aussi qu'il avait <lonné <les ordres pour leur départ; et, afin que sa réponse parvînt plus proinptement au roi, il l'avait envoyée d'abord à M. d'Iberville plusieurs jours avant quVlle fût donnée à lord Stair personnellement. Cette explication n'était pas bonne et lord Stair n'eut garde de la prendre pour argent comptant. « Monseigneur, reprit-il, ordinairement on donne les responses aux ministres qui donnent les mémoires. En usant autrement, sans doute on a voulu marquer qu'on n'cstoit pas content de nioy. Monseigneur, si j'avois scu que j*avois le malheur de déplaire h Votre Altesse Royale, j'aurois esté le premier de demander la grâce du Roy mon maître de me rappeller. »•
Saisissant l'instant favorable avec dextérité, il alla au fond des choses. « Nous entrâmes à celle occasion, dit-il, <lans un grand détail touchant toute ma conduite, depuis le commencement de la Régence. Je fis voir à Son Altesse Royale que, s'il y a eu de la mésintelligence, ce n'est pas arrivé par ma faute, mais par celle de quelques-uns de ses
ministres qui avoient travaillé avec beaucoup d*art et d'application à lui donner des mauvaises impressions de moy, et de rompre la bonne intelligence qu'il y avoit, et de m'ôter la facilité que j'avois dans le commencement de lui parler à toute heure, et qu'ayant réussi, ils avoient trouvé le moyen de faire goûter leur projet à Son Altesse Royale, en lui insinuant beaucoup de choses fausses, et en déguisant d'autres sur lesquelles j'aurois facilement pu le désabuser, si j'avois eu la même facilité de l'approcher que j'avois eu dans le commencement de la régence. J'ay illustré ceci par ce qui s'est passé dans TafTaire de la guarantie mutuelle des deux successions, où ces Messieurs détournèrent Son Altesse Royale, d'entrer dans ce projet par des fausses assurances que nous avions déjà pris des liaisons avec les ennemis de la France et que nous ne cherchions qu'à l'amuser par ce traitté. Je fis convenir Son Altesse Royale que tout ce qu'on lui avoit dit à cette occasion estoit sans fondement; et je lui fis convenir que j'avais offert dans ce tems là que ce traitté de guarantie ne paraî- Iroit pas qu'au môme temps avec l'autre traitté qu'on souhaittoit de faire, mais qui ne pouvoit pas se faire alors à cause de la situation où les Hollandois se trouvoient alors. Je fis voir à Son Altesse Royale que, si j'avois eu la facilité de l'entretenir plusieurs fois sur ce chapitre, j'aurois détruit les illusions dont ces ministres mal intentionnés pour l'intérêt de Son Altesse Royale, et l'intérêt du Roy mon maître se servoit {sic) de faire prévaloir leur système qui étoil d'appuyer le Prétendant et le roi de Suède; et je demandai à Son Altesse Hoyale, si elle avoit suivi ses propres intentions et ses propres lumières, si lui ♦•l la France se Irouvoit * à présent dans les inquiétudes et
Se Ironvorail
dans les incertitudes où Ton se trouvoit à Theure qu'il est.
« Mylord, dit-il, il est bien fâcheux que les picques des ministres brouillent les Princes, et que nous devons souffrir pour les fautes d'autruy. Je lui fis voir ensuite que personnellement il n'avoit jamais eu raison de se plaindre de moy, qui lui avois esté toujours attaché d'affection, et que j'avois rejeté les fautes sur les ministres et non sur lui. Il me parla avec beaucoup d'amitié et beaucoup d'affection, me priant de m'adressera lui tout droit, quand j'avois quelque chose à faire, me promettant qu'il ne me refuseroit jamais audience, et que je serois toujours content de lui. Je le laissay dans son cabinet très content de moy *. »
A Londres, on avait été très surpris de la nouvelle manière de correspondre, si semblable à un défi, inventée par le maréchal. Slanhope, de même que lord Stair, feignit de ne pas s'en apercevoir. Il ne dit mot à M. d'Iberville de la réponse de M. d'Huxelles, avant qu'elle lui eût été communiquée régulièrement par lord Stair.
Le manège du maréchal d'Huxelles tourna contre lui et contre le Régont. George et ses ministres le regardèrent comme une offense ajoutée gratuitement à celles dont ils se plaignaient déjà. Ils résolurent de se venger et de punir, en le mettant à leur merci, un gouvernement qui, après avoir donné les mains à un complot insurrectionnel contre eux, y ajoutait encore la moquerie. Le Régent était mieux ins[)iré le jour où il dit à lord Stair : a Comptez, monsieur,
1. Slair à Slanhope, Paris, 22 mars 1716. Stair Papers, Oxenfoord Castlc, vol, 111, B. — Lord Slair finit celle dépêche par une anecdote amusante sur le maréchal d'Huxelles. Vers le lemj>s que le Prétendant vint en France, Stair ayant un peu t'chauffé le nian'rhal, celui-ci lui dit qu'il appartenait à la France de garder une exacte neutralité. Il était fort en peine et suait dt' ce mol de neutralité qui lui était échappé. Slair lui repartit prestement : «* Monsieur le maréchal, vous êtes très habile, mais vous êtes cent fois plus hal)ile que je ne vous croyais, si vous pouvez trouver le moyen de contenter et le Roi et le Prétendant ».
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que si je m'en étais mêlé, les choses auraient tourné bien autrement * ».
Quelques mois plus tard, pendant ses négociations en Hollande, Tabbé Dubois, impatienté de Tirréflexion de son maître, disait de lui qu'il passait sa vie à filer des cordes pour en être emmailloté. Rien de plus vrai, au moins dans ces premiers temps de la Régence. C'était bien le Régent qui avait tissé le filet où maintenant il était pris et qui s'était emmailloté lui-même dans des difficultés également humiliantes et dangereuses.
Stanhope pansa d'abord avec de bonnes paroles Tamourpropre blessé de lord Stair : « Il est très probable, lui manda-t-il, que Ton a agi ainsi pour mortifier Votre Excellence. Mais je suis certain que vous en prendrez aisément votre parti, en considérant que vous en êtes redevable à votre zèle singulier pour le service de Sa Majesté et à la conduite que vous tenez avec la pleine approbation du roi. >Jous ne nous faisons pas faute non plus de vous rendre justice sur ce point. Car dans la conversation que j'ai eue avec M. d'Iberville, outre que je lui ai marqué Tcntière satisfaction de Sa Majesté pour la conduite de Votre Excellence et pour votre exactitude à justifier la confiance qu'elle a placée en vous, je lui ai dit formellement et sans ambages <|ue la cour de France ne saurait rien faire qui donnât plus sujet à Sa Majesté de se défier de la sincérité de ses protestations qu'elle veut vivre en bonne intelligence avec elle, que de chercher à amoiiitlrir le caractère de Votre Excellence, là où vous êtes, ou bien en vous dénigrant dans les autres cours de l'Europe, de manière à donner une mauvaise impression de votre conduite. Sa Majesté nV verrait point d'autre explication, si ce n'est que leur
!. Avril 1"I6. Buvat, Journal de la Rf^gence^ t. I, p. 135, public par Cam- (»anion.
mécontentement provient de votre infatigable application à remplir votre devoir *. »
Après ce juste tribut d'éloges à un serviteur si résolu et si utile, Stanhope envisageait l'avenir et en venait aux garanties à réclamer du Régent, comme gage ultérieur de sa sincérité. La duplicité de ce prince, au moins dans le passé, riiostilité persistante du maréchal d'Huxelles, remplissaient les whigs de soupçons et d'alarmes, au point de les rendre presque intraitables. Cependant, ils observaient encore des formes. Stanhope prescrivit à Tambassadeur <le rédiger un nouveau mémoire, où il exprimerait la satisfaction du roi de ce que le Régent employait son autorité : I" à empocher le Prétendant de trouver une retraite en France, conduite conforme d'ailleurs aux traités ; 2* à interdire la France aux traîtres, auteurs de la dernière rébellion. D'autre part, le roi avait appris avec plaisir du duc <le Lorraine, que le Prétendant avait quitté le duché.
Ce compliment servait de transition à un raisonnement entortillé, mais catégorique, par lequel le gouvernement français était mis en réquisition pour concourir en ce point avec le duc de Lorraine et les autres souverains, « attendu que rien n'est plus juste et plus raisonnable pour S. M. que de s'assurer que le Prétendant ne devra trouver asile chez aucun prince ni dans aucun État en amitié avec elle, de même rien n'est plus naturel quand un prince est en amitié avec un autre, que d'agir tous deux de concert en faveur d*un État voisin et allié, surtout quand la trau- ({uillité et la sûreté de celui-ci peut dépendre dans une si ft>rtc mesure du succès de ces bons offices; en conséquence, d'après l'amitié dont le Régent fait profession, S. M. se promet que S. A. R. ne refusera pas de donner cette preuve
mars ni6, Sfair Papers, Oxcnfoord Castlc, vol. V
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indispensable de sa sincère intention de maintenir la paix on Europe, et de son entière disposition à vivre en bonne intelligence avec S. M., qu'elle agira franchement auprès, soit du duc de Lorraine, soit de tout autre prince ou Etat en amitié avec le roi, lesquels, en admettant le Prétendant chez eux, pourraient rendre de telles démarches de la part de S. A. nécessaires, et importantes pour le service de S. M. »
Jusqu'à cet endroit la dépêche est de la main d'un secrétaire. A son tour Stanhope prend la plume. Il parle plus haut. Il gronde et ipenace. Lord Stair dira que « S. M. ne croit pas que de se prêter à de tels offices puisse le moins du monde donner atteinte * à l'autorité souveraine de l'Etat h qui on fait cette demande, car cet Etat est libre de refuser ou d'accorder. Mais s'il refuse, tout le monde devra avouer que S. M. sera justement fondée à demander et à poursuivre satisfaction, par tous les moyens possibles. C'est en vue de préserver la tranquillité publique et d'éviter toutes les occasions susceptibles de l'amener à des extrémités contre les princes ou les Etats qui recevraient le Prétendant, qu'elle demande les bons offices de la France, à laquelle il ne saurait être indifférent que son voisin reste en paix *. »
Lorsqu'il s'exprimait ainsi, le ministre n'avait pas encore reru de lord Stair le récit de son audience du 21 mars '. Lord Stair se prépara donc à rédiger encore un mémoire. Son Journal contient la récapitulation des questions ou griefs qui s'agitaient entre les deux cours et sur lesquels il lui était prescrit d'interroger le Régent. Puisque le
1. La dépêche est en anglais, mais ces deux mois, donner atteinte, sont »Mi français.
2. 19 (30) mars 1716. Sfair Vapeis, Oxenfoord Caslle, vol. V.
U. La lettre de lord Slair était du 22 mars; elle ne partit que le 25- >lanhopc en accuse réception dans une dépêche du 28 mars (8 avrih.
Régent dit qu'il observera religieusement le traité d'Utrechl €t ne favorisera en rien le Prétendant, on demande d'Angleterre :
1° Ce qu'il a fait pour Tempêcher d'entrer en France, d'y rester ou de passer dans la Grande-Bretagne;
2* S'il a puni, selon sa promesse, ceux qui ont fait sortir les armes du Havre * ;
3° De quelle manière ont été traités, à leur retour d'Ecosse, les officiers et les cavaliers du régiment de Nugent, qui avaient déserté pour s'embarquer avec le Prétendant et le duc d'Ormond ;
4" De quelle manière le Régent a montré son ressenliment contre les officiers au service de France qui avaient passé au service du Prétendant, ou qui attendaient, à Boulogne et à Calais, le moment de se rendre on Ecosse ;
5^ Si Bolingbroke, qui avait dû recevoir, il y a six semaines, l'ordre de quitter Paris, l'a quitté en eCFet;
6" Si on a saisi les armes qui étaient à bord d'un vaisseau destiné à passer en Angleterre et venu en relâche à Morlaix '.
Aulremcnt dit, le questionnaire d'un examen de conscience à faire subir au Régent, devenu par ses péchés le pénitent des wliigs. Mais il n'était pas au bout de l'expiation.
Cependant l'attitude du coupable et ses paroles à lord Stair, le 21 mars, radoucirent un peu le roi, pourvu qu'il s'ensuivît des effets appropriés : car on n'ignorait pas que la F'rance remuait ciel et terre pour empêcher la Hollande
\. Le Rcgcnl avail fait ilérharger deux vaisseaux et remettre à Tarsenal ilii Havre les armes qu'ils contenaient. Un troisième navire avait ét6 oublié à dessein.
1. Os! avee celle pièce que finissent les extraits du Journal de Stair, publiés par Hardwicke. Ce Journal est une source de renseignements très précieux, el souvent très piquants. l\ est bien à regretter qu'il n*ai]le pas pbis loin.
d'accéder à la ligne défensive qu'il négociait de Londres avec l'Empereur *.
Précisément, l'ambassadeur venait de composer son mémoire (7 avril). Mais il eut la sagesse de n'y pas consigner les menues plaintes dont son gouvernement lui avait fourni l'aigre énumération. Mitigé dans la forme, 1res absolu au fond, il s'en tint à Tobjet principal. Le roi, disait-il, avait considéré avec beaucoup d'attention la réponse du Régent au mémoire qui lui avait été présenté le 9 mars. Il le remerciait d'avoir obligé le Prétendant et ses adhérents à sortir du royaume. Mais il était nécessaire de l'éloigner aussi d'Avignon; et le roi pensait que le Régent s'emploierait auprès des princes étrangers pour les empêcher de recevoir les fugitifs dans leurs Etats '.
Il y avait donc ici deux choses :
i** Renvoyer le Prétendant de l'autre côté des Alpes, mesure réclamée dès le premier mémoire, celui du 14 décembre précédent, Avignon étant tellement enclavé dans le territoire français, disait de nouveau lord Slair, qu'il ne croyait pas que sa cour regardât le Prétendant comme hors de France, tant qu'il serait là. La facilité de continuer ses intrigues et ses correspondances dans la Grande-Bretagne l'tail, à très peu de chose près, la même qu'en Lorraine; et l'expérience avait montré que, pour lui, ce ne serait pas une affaire dé traverser la France, s'il croyait avoir quelque nouvelle occasion d'envahir l'Angleterre '.
2* Empêcher les princes étrangers de recevoir chez eux le Prétendant. Cette exigence introduisait un élément nouveau dans la négociation. Elle n'allait pas à moins que
1. Slanhope à Slair, Whilehall, 28 mars (8 avril) 1716. StairPapers, Oxenf«>ord Caslle, vol. V.
2. Record Office, France, vol. 3i9; et lettre de Stair à Bubb, Paris, -»0 avril 1716. Bril. Mus., Eqerton, vol. 2171.
:J. Lettre à Bubb, Paris, 30 mars 1716. Brit. Mus., Egerton, vol. 2171.
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(rcnrôler le Régent dans une sorte de croisade contre \v rejeton dépossédé des Stuarts, pour lui interdire de com- [ïagnie Teau et le feu en Europe. Volontiers, George eut fait un devoir au monde entier de se mettre sous les armes contre les revendications de son compétiteur.
Le duc d'Orléans s'en défendit. Il s'excusa de s'adresser au pape, par ce motif qu'il était en mauvaise intelligence avec la cour de Rome. Il exprima néanmoins un grand drsir de conclure une alliance défensive avec le roi et les Étals *. Lord Stair recevait de tous les personnages de la cour tie France, les plus fortes assurances que jamais on n'avait eu la moindre intention d'aider le Prétendant; que ses craintes à cet égard n'avaient aucun fondement *. Lui, <[ui savait à quoi s'en tenir, en concluait seulement que tout au moins on n'avait pas envie de se mêler des affaires de Texilé à Theurc présente. Il se contentait de parler Irrs doucement au Régent du projet d'alliance, en lui faisant voir qu'il continuait à avoir le même attachement pour sa personne et ses intérêts. Il lui insinuait que le gouvernehiont britannique s'était rendu maître du secret de la cour d'Avignon et de celui du parti dans la Grande-Bretagne. « Si je ne me trompe, dit-il, cela produit un très bon effet et fait marcher bride en main '. »
CHAPITRE X
Mais TafTaire n'avançait pas quant à l'alliance. Des deux côtés, on s'était piqué au jeu. Si, à Paris, le maréchal d'Huxelles ne donnait connaissance à lord Stair de sa réplique que six jours après Favoir fait tenir à M. d'Iberville; en revanche, à Londres, Stanhope affectait de ne pas dire un mot de ce document à d'Iberville, avant d'en avoir été saisi régulièrement par l'ambassade de Paris '. Si M. d'Iberville recevait de sa cour Tordre de tâter Duyvenvorde, représentant de la Hollande à Londres, sur Talliance qu'on désirait avec la République et TAnglelerre, mais sans en ouvrir la bouche aux ministres anglais: réciproquement, Stanhope prescrivait à Stair d'observer le même mutisme avec les ministres français ' : comédie de bouderie non exempta de d«anger. Ce n'était guère le rhemin de s'entendre.
Cependant, le Régent se voyait clairement sans appui
Loc. rif., Stanhope à Stair, Whilehall, 19 (30) mars niG
2. Stanhope à Stair, Whitehall, 2Smars (8 avril) 1"16. Slair l*apers, Oxcnf«»ord Castle, vol. V.
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eu France. Son propre gouvernement se jouait de lui et lo trahissait. Ne Tavouait-il pas à lord Stair? Il ne pouvait acquérir d'autorité que par un grand succès au dehors. Ce succès, il Tavait tenté, mais mollement, sans conviction, en tolérant et en contrariant à la fois Texpédition du chevalier de Saint-George. Il avait donc sa part de honte et d'affaiblissement dans la déroute de ce prince ; il en subissait les conséquences devant le public et devant les Anglais. A présent qu'il n'avait plus rien à attendre des jacobites, il revenait à son premier penchant et se retournait vers les hanovriens. Ceux-ci, tout entiers à leurs rancunes, voulaient lier le prêtée. Ils prétendaient qu'il commençât par venir à résipiscence et par capituler : après quoi, ils lui promettaient son pardon, c'est-à-dire l'octroi de' leur alliance. Mais c'était à lui de fournir d'abord des sûretés.
<( La France, disait Stanhope à Duyvenvorde et au marquis de Monteleone, ambassadeur d'Espagne, la France, pendant tout le cours de la rébellion, a montré tant de mauvais vouloir pour le roi, qu'il semble très nécessaire qu'elle nous donne quelque preuve réelle de ses dispositions amicales, avant que le roi puisse songer H entrer dans de nouveaux engagements; surtout que le Régent sait très bien que Sa Majesté, et avant la mort du roi de France, et au commencement de la Régence, a fait toutes les démonstrations possibles de son sincère désir de vivre dans une étroite amitié avec lui. De quel retour a-t-elle été payée? »>
A travers la véhémence de ses plaintes, Stanhope sentait néanmoins qu'il fallait empêcher les émissaires français de répandre en Hollande que l'Angleterre ne voolait pas vivre en paix avec la France.
« Le roi, poursuivait-il, est non seulement en disposition, mais il a le désir d'établir entre la France, l'Angle-
ierre et les États, de bons rapports capables de contribuer à la paix de toute TEurope; il est bien aise que des ouvertures en ce sens aient été faites à M. Duyvenvorde, dont la pénétration découvrira aisément, dans le cours de cetlc négociation, si la France est subitement devenue amie sincère de la succession protestante; ou si, par d'adroits artifices, elle ne songe pas à nous amener, ainsi que les Hollandais, en nous leurrant, à une sécurité qui nous fasse négliger et dédaigner nos amitiés et nos alliances de vieille <late.
« La maxime fondamentale dans Topinion du roi est qu'aucun plan d'alliance avec la France ou de neutralité des Pays-Bas ne doit détourner TAnglcterre et la Hollande de conclure une alliance défensive et une garantie mutuelle avec TEmpereur; ensuite, si la France prouve par sa conduite une intention sincère de bien vivre avec le roi, il s'empressera de se joindre aux Etats pour faire une alliance à cette fin. Mais attendu la rébellion qui a été si récemment soutenue et fomentée par la France el n'est pas encore complètement éteinte, il juge de toute nécessité pour la paix de ses États, que le Prétendant soit envoyé au delà des Alpes ; que les chefs rebelles ne soient pas tolérés en France; et, puisque le désir que la France a exprimé de traiter avec l'Angleterre et la Hollande provient de son désir d'assurer la paix de l'Europe en maintenant rexécution et l'observation du traité d'L'lrechl, le roi juge absolument indispensable qu'elle exécute pour sa part certains articles de ce traité qui intéressent essentiellement la Hollande aussi bien que l'Angleterre, par exemple celui de Dunkerque, au sujet duquel aucune satisfaction ne nous en a été donnée jusqu'ici. »
LfOrd Stair, à qui cette dépèche était adressée, recevait
mission de faire entendre ce langage en toute occasion au Régent ou à l'un des ministres français '.
Si le gouvernement britaunicpie parlait de ce ton tranchant, c'est qu'il avait conscience de la force croissante qu'il acquérait au dedans du Royaume-Uni, grâce à sa vigueur et à son esprit de suite.
En pleine crise, il accomplissait un progrès décisif de stabilité par Tacle septennal, qui porta la durée du Parlement de trois à sept ans. La durée de trois ans avait été fixée par Tacte triennal de 1694. Les élections de 1715 avaient envoyé aux Communes une majorité whig très compacte. Mais l'impopularité encourue bientôt par le caractère étrange du roi, les troubles et Tinvasion du chevalier de Saint-(ieorge, l'exaspération réciproque des partis, whig, tory, jacobite, les mesures violentes prises par le gouvernement dans l'intérêt de sa défense, avaient causé tant d'irritation qu'il y avait lieu de craindre, au renouvellement prochain des Communes, le triomphe d'une formidable opposition, peut-être même une majorité jacobite. Afin de parer à ce danger, le ministère fit proposer de porter le mandat des députés dos Communes de trois à sept années et de proroger en conséquence le mandat de la chambre existante. Le bill septennal, porté en premier chez les Lords, qui l'adoptèrent, fut voté par les Communes le 26 avril (7 mai) 1716. Cet acte eut pour effet do soustraire aux fluctuations de l'opinion, non seulement le ministore whig, mais, plus encore, la succession protestante oMo-niènK*. Le trône chancelant de la dynastie hanovrionno s'affermit à hi faveur de l'abri tutélaire du
I. Suit l;i pn»scrii>ti<m, mentionnée plus liaul, de ne pas entamer le priMuier ro discours avec eux, puisque M. dlberville n'en a rien dit à Londres. Stanhnpo à Stair, Whiteliall, 28 mars (8 avril) 1716. Stair i*ri/w?r.«. Oxenfooiil Castl**, vol. V.
Parlement, d'où il délia les attaques illégales. La nation eut ainsi le temps de s'habituer ix ses nouveaux maîtres. Les députés y gagnèrent en indépendance, parce qu'ils furent délivrés de la préoccupation des trop fréquentes échéances électorales. L'importance de la chambre des Communes s'en accrut. Le régime parlementaire acquit plus de consistance et de force; et il entra dans une voie de progrès illimité *.
Cette mesure couronna les autres résolutions dont il a été parlé plus haut, beaucoup moins avouables, actes de répression et de vengeance qu'on voudrait oublier, tandis que celle-ci bâtissait pour l'avenir et allait prendre une place digne de mémoire dans l'histoin* des institutions nationales.
Le profit le plus direct en fut recueilli par les whigs, initiateurs de cette réforme. Ils pesèrent d'autant plus sur le Régent *. Stair, fatigué de piétiner sur place, exposé aux espiègleries de la vieille cour, avait demandé un congé à son gouvernement. On le lui refusa et on lui enjoignit, puisque la cour de France faisait des avances pour traiter, de demander, préalablement à toute négociation, pleine satisfaction sur ces trois points : Dunkerque', le renvoi du Prétendant en Italie, l'interdiction de la France aux rebelles.
Le style des ministres anglais se rapproche de celui des sommations. « Sa Majesté, écrit Stanhope, a déclaré
L. Malion. t. I, chap. vi
2. • Une fois cet acte passé, nous pourrons peut-être parler d'une faroj^ l»lu8 péremptoire à la France, que nous n'avons fait jusqu'ici. • L. Townshcnd à Hor. Walpole, VVhitehall, 10 (21) avril IHG. — Coxe, Memoirs o/ Walpole, vol. M, p. 62.
3. Ccst la môme chose que la question <le Manlick sous un autre non».
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péremptoirement aux États-Géuéraux. qu'aussi longtemps que ce pas n'aura pas été franchi préalablement, elle ne pourra ni ne voudra entendre à ouvrir des négociations avec la France. Si les Français sont sincères dans leurs propositions, c'est à eux, qui ont envoyé le Prétendant ii Avignon, à trouver les moyens de l'en faire sortir; et il importe à Sa Majesté que Son Altesse Royale ait à In tirer d'incertitude sur cette matière le plus tôt possible, puisque la conduite (ju'elle tiendra à cet égard, devra servir «le règle à Sa Majesté pour sa gouverne *. »
Cette signification hautaine introduisit définitivement dans la négociation entre les deux cabinets les clauses que nous venons d'énumérer et qu'on appela les trois points, les trois articles, qu'avant toute chose, le duc d'Orléans devait mettre à exécution, s'il voulait être admis à parler d'alliance : 1** renvoi du Prétendant d'Avignon en Italie: 2"" expulsion de ses partisans hors de France; 3^ satisfaction pour les travaux de Dunkerque-Mardick. Ainsi, tant que le dur n'aurait pas fait amende honorable en concédant tout d'abord, sans autre assurance qu'une promesse verbale de (ieorge P% ce qu'il importait le plus à ce monarque d'obtenir, le cercle où on l'enfermait, ne se rouvrirait point : il y demeurerait vaincu et captif sans combat.
Lord Stair, tout en s'acquittant de ce message si ingrat, en atténua do son mieux la rudesse. Il avait rendu compte au roi, dit-il au duc d'Orléans, des expressions obligeantes dont Son Altesse s'était servie dans sa dernière audience en marquant son amitié pour Sa Majesté, et son désir de s*unir avec elle par une liaison encore plus étroite, par un traité d'alliance défensive. Le roi l'avait chargé de lui témoigner qu'il recevait ces marques d'amitié de sa part avec beau-
1. Slanhop*» à Slair, Whitcliall, \ù (27) avril lUrt. Siair Papen, Oxenfourd Casilr, vol. V.
coup de plaisir, qu'il était toujours dans des sentiments pareils, et qu'aussitôt que le Prétendant serait de l'autre côté des Alpes et que Son Altesse Royale aurait donné des marques de son amitié en accordant les deux autres points, le roi serait prêt à conclure un traité défensif avec lui.
Le Régent répondit que l'affaire de Mardick étant une suite du traité d'Utrecht, il était prêt à faire la déclaration que le roi pourrait désirer; quant au Prétendant, il le souhaitait au delà des Alpes de tout son cœur. Il songeait tous les jours à trouver des moyens. Il y songerait encore; cependant, il ne pouvait pas se résoudre à arrêter pour cela le payement de la pension de la reine d'Angleterre *. Mais c'était quelque chose de nouveau que le roi demandait ; il lui paraissait que cela devait être un article dans le nouveau traité, et non pas un préliminaire.
L'ambassadeur combattit ces scrupules et prétendit que, si le prince avait les moyens en mains pour éloigner le Prétendant par un article du traité, il les avait aussi préalablement; et qu'étant sûr que le traité suivrait, ce n'était qu'une bagatelle. Le roi serait bien aise de n'être pas longtemps dans l'incertitude. « Il y a, continua-t-il, des puissances qui ne croient pas que c'est de leur intérêt que ce traité se fasse, qui pourront se donner du mouvement pour le traverser. Les conjonctures ont une grande influence sur les affaires. »
A cette insinuation, qui visait l'Autriche, le Régent se plaignit qu'on pressât k la Haye, avec tant d'ardeur, ralliance défensive entre le roi, l'Empereur et les Etats.
Stair ne s'en défendit pas : « Je luy dis que cela étoit vrai et fort conforme à notre svslème de maintenir la
I. Veuve de Jacques H
tranquillité de l'Europe; que la prudence deinandoit qu*oii se mît à couvert contre les entreprises (|ue la France pourroit former dans la suite du temps, semblables à celles qu'elle a formées par le passé et que cette précaution juste et raisonnable n'empêcheroit pas qu'on prît des mesures avec la France pour n'avoir rien à craindre des entreprises que des autres puissances pourroient former. »
En Tmissant cette conversation, le duc d'Orléans approuva le bill septennal et dit que certainement les mécontents songeraient tout de bon à rentrer dans le devoir.
Malgré ce compliment, pauvre rançon de ses inconséquences, il sembla à Stair que le prince lui avait parlé avec plus de froideur et de retenue qu'à l'ordinaire *.
Il y avait de quoi. Le prince se voyait attaqué, presque forcé dans ses derniers retranchements. Les jours suivants, il essaya de se dégager et d'en venir à une négociation en forme. Par le conseil du duc d'Aumont qui brûlait d'être ambassadeur à Londres , le maréchal d'Huxelles se montra moins récalcitrant et mieux disposé à écarter le plus promptement possible ce qui pouvait faire obstacle au traité *. Deux jours après (8 mai), le Régent dit à lord Stair qu'il était résolu à ne pas perdre de temps; et il lui communiqua un projet écrit : le traité d'Utrccht servant de base à la garantie de la succession ])rotestante et aux renonciations, avec stipulation de secours mutuel, le cas échéant; renvoi du Prétendant hors d'Avignon ; interdiction du séjour de France à ceux de ses partisans déclarés rebelles (en Angleterre), réduction du nouveau canal de Mardick à des écluses qui ne
1. Slair à Slanhope, Paris, 2 mai 1716, en français. — Stair Paperf, Oxenfourd Castie, vol. III, B.
2. Stair à Stanhope, Paris, 6 mai 1116. Stair Paperf^ Oxenfoord Castie, vol. m, B.
pourraient recevoir que de petits navires. Si ic roi, poursuivit le Régent, était d'avis dVntrer dans un traité ainsi conçu, le Prétendant serait renvoyé d'Avignon avant la signature.
Lord Stair répondit qu'il était sûr que le roi avait rintention de faire un tel traité, et, il le croyait, dans les conditions mêmes qui venaient d'être énoncées; mais il croyait aussi le roi décidé à ne pas commencer à négocier avant que le Prétendant fût en Italie. Au reste, ajoutat-il avec un certain dédain, il allait envoyer ce papier en Angleterre, si Son Altesse Royale le jugeait à propos. Le Régent, en veine d'humilité, répondit affirmativement. Il dit aussi qu'il ferait savoir tout de suite à Saint-Germain que le Prétendant devait songer à quitter Avignon; et au pape, quelles raisons rendaient le choix de cette ville incommode et fâcheux pour la France *.
Le maréchal d'Huxelles, de son côté, parla à lord Stair avec beaucoup de douceur, une grande envie de voir conclure l'alliance défensive, et d'éloigner au plus tôt le Prétendant ainsi que ses adhérents, fallùt-il les contraindre. Le Régent affirma de nouveau que sa résolution /îtait prise. Lord Stair pouvait mander au roi que, de gré ou de force, il ferait sortir le Prétendant d'Avignon et ne permettrait à aucun des rebelles de rester en France; il avait fait prier la reine à Saint-Germain de disposer son (ils à passer en Italie. Quant à la cour de Rome, le pape ayant manifesté des inquiétudes au sujet des préparatifs qui se faisaient à Port-Mahon ', comme s'ils étaient destinés contre lui, il avait chargé le cardinal de la Tréinouille de lui dire que cela était vraisemblable, à cause
4. stair à Stanhope, Paris, 9 mai 1716. Stair Papers^ Oxenfoord Caslie, vol. in, B.
2. Dan» l'ile Minorque, ct'Miéc aux Anglais par la paix (rilrcchl.
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qu'il avait reçu le Prétendant à Avignon; et que le moyen le plus sur de ne se |>oint attirer de mauvaise affaire était de le retirer de là '.
Mais le duc avait beau dire et beau faire. Il perdait sa peine auprès de George I". A ses avances, invariablement lord Stair opposait qu'il avait les mains liées par les instructions de son gouvernement; que les trois articles devaient être préalables, et non point partie intégrante «lu traité *.
Il est certain aujourd'hui, d'après les correspondances des ministres anglais, qu'une fois ce passage franchi, ils auraient acquiescé à Talliance sincèrement; et que défaire de la concession des trois points la seule voie pour parvenir au traité, cela ne cachait ni arrière-pensée ni piège. Mais dans Tétai de défiance réciproque ou l'on était, le Régent pouvait-il risquer l'affront d'un refus à la dernière heure? Il demandait où était la garantie qu'après avoir satisfait le roi et renvové le Prétendant au delà des Alpes, l'alliance s*ensuivrait sans autre obstacle. N'est-il pas juste aussi de dire qull eût été indigne de lui, comme de la France, d'entrer dans cette alliance, non sur le pied d'égalité, mais par une porte basse, après une sorte dt»pénitence publique, en aliénant à la fois son libre arbitre et son honneur? Déjà même, à Vienne, la cour impériale le considérait comme assez dompté pour le sommer, par un mémoire en date du 1" avril (1716), d'avoir à expulser de France le rebelle hongrois, Rakoczy, que Louis XIV avait recueilli quelques années auparavant '. A plus forte raison, que deviendrait-il, si, d'un autre côté, Geoi^e P' réussissait à remettre sur pied, sous couleur d'alliance
1. Lord Stair à Stanhopc, Paris, iO mai 171C. Jd., ibid,, en français.
2. Du même au même, Paris, 20 mai 1716, en français. Id,, ibid. :\. Sfair Pap^rs, Oxenfoord Castle. vol. VII.
EMBARRAS IK' RÉGENT. iOl
défensive, la vieille ligue entre TAngleterre, TAutriche el les Pays-Bas? Le roi lianovrien y travaillait avec opiniâtreté pour tenir en bride, par la crainte de la guerre générale, cette France donl on persistait, au delà de la Manche» à tant redouter Tambition et les forces. Appuyé d'une part sur les États-Généraux, ses alliés en tout état de cause; d'autre part, tendant la main à l'Autriche et aux anciens amis dont rEmj)ereur était le chef^ conformément au 02* article de la Grande-Alliance *, tout fier d'extorquer au Régent la concession préalable des trois points, h' recevant alors par grâce dans sa clientèle, dernier venu parmi les membres de ce système hybride, il reconstituail la coalition. La France, reléguée au quatrième rang, retombait sous le coup de la défaite dont les tories l'avaient relevée et où les whigs la rejetaient.
Quelle situation alors pour le duc d'Orléans, toujours exposé, malgré sa soumission, aux soupçons d'une cour ombrageuse, simplement admis à la suite, annulé au milieu des ennemis permanents de son pays! Quelle expiation de sa politique double et incertaine !
Il devenait évident qu'il n'y avait plus rien d'utile à tenter à Paris devant l'attitude de lord Stair, attitude dont il n'était pas en son pouvoir de se départir. Pour échapper aux fourches caudines, pour forcer el emporter une position si bien gardée, le duc d'Orléans n'avait plus d'autre ressource que de la tourner par la voie indirecte, nous voulons dire la Hollande. Le problème consistait à empêcher cette république de servir de lien entre l'Angleterre et l'Autriche, comme par le passé, cl à obtenir qu'elle formât avec la France et TAngleterrc une alliance séparée.
I. Expressions d'Horace Walpole, parlant en Hollamli» aux Dèputé*i p«»ur les alTaires étrangères. 11 s'agit de la Grande-Alliance de 1702. Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, 29 mai 1116, en français. Record Officty Uolland, vol. 373. '
CHAPITRE XI
VIVACITÉ DE L.\ LUTTE EN HOLLAiNDE
Nous avons vu comment, en Hollande, à force de dex: ^ lérilé et d'insistance, M. de Gh&ieauneuf avait apaisé 1(*^ haines, calmé les inquiétudes, constitué un jiarti français* en rangeant de son côté les amis de la paix. Les homme 2=* considérahles de Hollande étaient flattés qu'on les recher-^ châl. Ils n'étaient pas sans se rendre compte de raflfai-^ blissement de leur patrie, de la terreur que la moindres éventualité de guerre y suscitait. Néanmoins ils tenaient & ce qu'elle demeurât le centre des grandes afTaires de TOc-^ rident ; et ils savaient gré des égards qu'on leur marquait -
La grande majorité des Etats et des villes demeurai^ acquise à la politique de l'Angleterre. Mais la première? ville du pays, Amsterdam, métropole du commerce ^^ i\o la richesse nationale, rompit avec la routine de Tani— mosité systématique et aveugle contre la France. Ell^^ proposa que l'on entamât, en les menant de front, pou *" les terminer simultanément, ce qu'on exprima par la foi — mule aimul et semel, deux négociations d'alliances défef*' sives : l'une, entre l'Angleterre, l'Autriche et les Ëtati^;
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Tautre, entre rAngleterre, la France et les Etats; Tune et l'autre avec les précautions convenables pour ne causer d'ombrage à aucune puissance; et pour assurer les droits de la succession protestante en Angleterre, au profil de George P"", aussi bien que \e bénéfice des renonciations d'Utrecht en France, au profit du duc d'Orléans *. On se souvient que, dans les conseils de la république des Provinces-Unies, Etats généraux, assemblées provinciales, conseils des villes, les délibérations ne se prenaient qu'à l'unanimité, et que tout ce qui se rapportait aux relations extérieures devait passer d'abord par le comité ou les députés des Affaires étrangères. D'habitude, renlètement hollandais ne se laissait pas facilement entamer ni convaincre. Amsterdam, si opulente et si justement fière du dévouement par lequel elle avait sauvé la patrie de Tétreinte de Louis XIV en 1672, se confiait en elle-même et ne craignit pas d'opposer son avis à celui des autres provinces. Elle commençait aussi à s'apercevoir que,, dans la dernière guerre, elle avait travaillé à accroître à ses dépens la marine et la concurrence des Anglais qui venaient accaparer son commerce jusque dans ses eaux mêmes. L'énergie de son opposition tint tout le monde en échec. Elle paralysa le mauvais vouloir de George P*" contre le duc d'Orléans.
Horace Walpole s'évertuait à stimuler le Pensionnaire, c'est-à-dire Heinsius, par la peinture des torts du Régent vis-à-vis du roi, qui lui avait fait tant d'avances pour obtenir son amitié. La France, disait-il, n'avait pas autre chose en vue que d'empêcher la conclusion de l'alliance avec l'Empereur. Elle espérait, de cette double négociation suivie parallèlement, des occasions de chicanes, d^intri-
1. Horace Walpole à lord Townshcnd, la Haye, ii mai 1716. Record Office, Holland, vol. 3"î).
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gues, (le délais, des moyens de brouille entre TAnglelcrre et rAutriche. Les convenances, les égards dus à l'Empereur, un vieux et naturel allié, et aussi bien la dignité du roi et la sécurité de ses royaumes voulaient qu'on finît d'abord Talliance avec l'Empereur, pour tenir la France en respect, et afin que le roi fût assuré d'obtenir d'elle des conditions de nature à réparer le préjudice qu'il avait déjà souffert el à écarler toute appréhension de trouble dans Tavenir, etc.... Cependant, de peur de rebuter Heinsius s il no lui énumérait que des griefs, Walpole ajoutait que lo roi n'était j^as sans se rendre compte des avantages qu'il trouverait h entretenir des rapports de confiance et de bonne amitié avec le Régent, puisque, depuis son avènement à la couronne, il avait tout employé pour y réussir; qu'il y était toujours disposé; mais qu'il fallait que ce fût à des conditions honorables et sures pour lui et son peuple, tandis ({u'à la manière dont l'affaire était engagée, il était visible que les Français, par leurs artifices ordinaires, se rendraient les arbitres de la négociation.
Heinsius, sans se laisser ébranler, répondit posément qu'il était impossible d'amener les Ëtats de Hollande à s'accord(îr sur une autre base ; que la crainte de nouvelles diflicultés, les dissentiments et les jalousies intestines au sujet de rEmpereur et de la France, leur avaient su^éré cette résolution, afin de concilier toutes les opinions et de dissiper tout malaise et tout ombrage. Au reste, on donnerait dans le traité satisfaction suffisante au roi et sécurité pour Tavenir.
Le Pensionnaire communiqua aux députés des autres provinces les résolutions des Etats de Hollande, afin qu^ils informassent immédiatement leurs provinces respectives *.
1. Hurua; Walpolr à Ion) TowiisIkmhI. la Haye, o mai 1716. Record Office, Ihllaiiff. vol. 37.*;.
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Dans cette conjoncture, Fambassadeur de France ne pei:dit pas de temps. Deux jours après la conversation <l'Horace Walpole avec Heinsius, M. de Gh&teauneuf alla, par ordre de sa cour, « notifier au Pensionnaire, que si l'Angleterre et la Hollande voulaient entrer en négocialions avec la France, elles trouveraient toutes les facilités imaginables de la part du Régent à faire tout ce qu'elles pouvaient raisonnablement attendre de lui pour la garantie de la succession des deux couronnes, et que même TEmpereur pourrait en être content, s'il le voulait ». Il tint le même langage au président de semaine des Etats de Hollande. Le président et le Pensionnaire avouèrent sans difficulté à Horace Walpole que cette déclaration en termes généraux était insuffisante; mais ils maintinrent qu'il no fallait rien précipiter, eu égard à la faiblesse et à la nature de leur gouvernement; qu'en suivant la négociation, les véritables intentions de la France se découvriraient indubitablement. Ils avouèrent aussi, sans en être scandalisés, qu'ils voyaient bien que la France cherchait à empêcher l'alliance avec l'Empereur; mais ils persistèrent dans l'opinion qu'elle était disposée à faire un traité avec le roi et les Etats. Heinsius ajouta qu'il croyait qu'avant de •traiter, il fallait que le Régent donnsit une réponse plus claire sur les demandes du roi; qu'on réglerait entre le roi et les Etats les articles nécessaires qui devraient faire partie du traité avec la France *. Ici perçait le désir des Hollandais de continuer à attirer chez eux les grandes délibérations de l'Europe. La Haye ne voulait pas abdiquer sa primauté diplomatique au profit de Londres ou de Paris. La France ne pouvait que gagner à continuer cette tradition.
\, Horace W'al|)Olc a lord Townshcinl, la Haye, s mai 1716, en fraiu;ais. Hecord Office, HoUand, vol. :j73.
Le Pensionnaire jugeait d'ailleurs que les affaires du roi étaient maintenant sur un assez bon pied, qu'il n'y avait rien à craindre directement de la France et que celle affaire ne demandait peut-être pas à être expédiée si proinptemenl. Walpole comprit que Heinsius redoutait par-dessus tout les disputes des partis dans les conseils de la Uépubliqne : « Ainsi, dit-il, le bon vieillard ^ est assurément embarrassé pour employer toute son habileté afin de réunir, s'il est possible, tous les avis; c'est pourquoi il serait bien aise ([u'il plût à Sa Majesté de rabattre quelque chose de la rigueur des ordres qui m'ont été envoyez '. »>
Horace Walpole prit sur lui d'ajourner un peu en attendant (pie Duyvenvorde fût de retour de Londres. Stanhope se déliait de celui-ci et de son ardeur pour les affaires. Cependant, Duyvenvorde, rentré à la Haye, se montra plutôt dans son rapport aux Etats généraux (12 mai 171(>) l'organe de George I". Il exposa comment le roi étail résolu d'entretenir une entière confiance et amitié avec la llépubli(|ue, et comment il souhaitait, dans l'intérêt commun, la t'onclusion d'une alliance avec TËmpereur. Une fois (*ett<^ im[»ortante affaire terminée, il serait prêt à entrer de concert avec les Etats dans des alliances avec les autres puissances ipii auraient di^ semblables et bonnes intentions [^our maintenir la tranquillité et le repos de l'Europe '\
Le moment d'agir était venu pour la France. L'arme favorite des ministres britanniques étant de l'accuser de se renfermer dans une vague phraséologie, le gouvernement du Régent sentit la nécessité d'être plus précis et de donner un corps au litige diplomatique. Déjà, le 8 mai, le
1. Antoine Heinsius, iw vers iOH. avail alors soixanlc-quinzc ans.
ibid
3. Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, iû mai 1716. Texte anglais avec version franeaiso. f?r«;. Off,, HoUantf. vol. 3"3.
duc d'Orléans avait remis des propositions concrètes à lord Stair qui, nous l'avons vu, n'avait pas paru y attacher d'importance. Le 19, il les fit passer en Hollande à M. de Ghàteauneuf. Ce dernier s'empressa de les communiquer au Pensionnaire et de l'informer que le roi de France désirait faire une alliance défensive avec le roi d'Angleterre, en adoptant comme base le traité d'Utrecht, ol la garantie mutuelle des deux successions et des renonciations. On fixerait les forces militaires à fournir par chacun des contractants pour leur défense réciproque. Quant au chevalier de Saint-George, il serait facile de calmer les susceptibilités de la nation anglaise, attendu que le vM de France était résolu, sur ce point, à faire tout ce qui serait compatible avec sa dignité. Relativement à Mardick, quoique le canal ne servit qu'à l'écoulement des eaux et ne fût pas un port fortifié, ni destiné à l'être, on concerterait des mesures pour en rendre l'entrée et la sortie impossibles aux vaisseaux de guerre. Le roi de France désirait l'adjonction des Etats à cette alliance; et il donnerait sa garantie au traité de la Barrière, car il ne souhaitait rien lanl rjuo les Etats jouissent de la pleine et «•litière possession de ce traité.
La démarche de M. de Ghàteauneuf produisit un très «rrand effet. Inulilenicnl Horace Walpole taxa cette communication de généralité vide et d'équivoque : Ghàteauneuf garda Tavanlage. 11 était, de l'aveu de Walpole, si habile et si insinuant que beaucoup de gens croyaient à la sincérité des Français et soutenaient que leurs avances étaient de nature à déci<ler le roi et h's États à traiter avec «'ux, tout au moins à différer l'alliance avec l'Empereur jusqu'à ce que Vnn sut où la France voulait en venir \
1. Horaro Walpole à lunl Townshend, la Haye, 2G mai 1710. Heconf Office, Ifollanil, vol. ar*..
George ne se laissa pas encore émouvoir. Walpole harangua en son nom les députés pour les Affaires étrauirères (29 mai) : le roi se flattait, leur dit-il, que les États (|ui avaient eu tant de temps pour considérer son projet d'alliance défensive avec l'Empereur, étaient prêts à y entrer: que si, par malheur, ce que Sa Majesté ne pouvait rroire ni soupçonner, ils n'étaient pas disposés à concourir avec elle dans cette affaire, elle en aurait un ('xtrème dé])laisir, désirant aller en toutes choses avec eux, du même pied, la main dans la main. Mais, en ce cas, la nécessité de ses afi'aires l'obligerait de finir le traité avec l'Empereur. Sa résolution était de conclure cette alliance do concert avec les États en premier lieu et indépendamment de tout traité avec aucun autre prince. Gela fait, il serait prêt à entrer dans une alliance défensive avec tout autre prince ou État qui s'y montrerait sincèrement disposé *.
Les députés pour les Aflaires étrangères se contentèrent <le répondre aux instances pressantes de l'ambassadeur anglais qu'ils rendraient compte aux États de cette conférence. Ileinsius la mit par écrit, pour l'envoyer aux provinces, en exhortant celles-ci à hâter le plus possible leur projet de résolution sur l'alliance défensive avec l'Empereur; et il fil remettre son rapport aux Etats de Hollande alors en session. Les nobles y adhérèrent sur-le-champ. Mais lo pensionnaire d'Amsterdam opina encore pour un délai. Ce fut lui qui l'emporta. On convint de prier Horace Walpole d'employer ses bons offices auprès du roi pour en obtenir de ne point précipiter la conclusion du traité avec l'Empereur sans eux.
1. Iloruce Walpnle à lord To\vnshcn<l, la Haye, 29 mai HIC. Rec, Off., llollatiil. vol. :no. — Du même à lord Stair, la Haye, 29 mai 1716. Stair Pnpers. Oxenfoord Castle, vol. VI.
Châteauneuf, de son côté, remit à Walpole une copie (les conditions offertes par la France, telles que nous les avons énumérées tout à Theure, sauf qu'il y était dit catégoriquement qu'on obligerait le Prétendant à sortir d'Avignon et à se retirer au delà des Alpes, pour ne jamais revenir en France; et, comme preuve de sincérité, on exécuterait cette condition entre la signature et la ratification «lu traité. Voilà, concluait Walpole (5 juin), les conditions que M. de Châteauneuf a communiquées au Pensionnaire et à M. Duyvenvorde. Ils s'efforceront de transporter la négociation ici ^
Qui plus est : ils allaient y parvenir, mais non sans peine.
Un incident, à Paris, venait encore d'aigrir la mauvaise humeur des Anglais. Le nonce Bentivoglio, dans un mémoire par lui remis publiquement au duc d'Orléans, avait traité le Prétendant de roi d'Angleterre et tenu un langage offensant pour l'ambassadeur britannique, sans que le duc parût y prendre garde. « Le roi veut croire, dit Stanhope, que le Régent qui a laissé passer cela, a été distrait '. » Peut-être, mécontent comme il était des Anglais, sa distraction avait-elle été volontaire.
Cependant de l'autre côté de la mer, l'orage s'amassait. Déçu par les lenteurs calculées des Hollandais et les pro-
\. Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, 29 mai, 2 juin 1746, en français. Record Office, UoUand, vol. 375. — Du même à lord Stair, la Haye, 29 mai, 5 juin 1716. Stair Papers, Oxenfoord Castlc, vol. VI.
2. Stanhope à SUir, Whitehall, 21 mai (1" juin) 1716 {Stair Papers, Oxenfoord CasUe, vol. V). Le Régent demanda ensuite au pape, sans Tohtenir, le rappel de Bentivoglio. Davenant, ministre anglais à Florence, ix lord Stair, 2, 31 juillet 1716 {Stair Papers, vol. VI). Saint-Simon a tracé un portrait peu flatteur du nonce, t. XIII, p. 410.
j^rèsde la faction française, devant lesquels son plan d'alliance à trois, Angleterre, Autriche, Etats-Généraux, allait se dérobant comme un mirage, George P' se rongeait d'impatience. Peu à peu, il en était venu à l'idée de si^nier seul avec les Autrichiens. Enfin, il donna cours à un de ces momements de colère froide auxquels il étaii sujet. Par son ordre, lord Townshend et Stanhopc terminèrent rapidement avec le ministre impérial, comte Volkra, le pacte d'alliance défensive et de garantie réciproque, qu'il avait retardé jusque-là dans l'espoir d'y rallier la République. Le jour même où, à la Haye, le pensionnaire d'Amsterdam réclamait encore un ajournement, TAngleterre et TAutriche signaient à Londres le traité de Westminster (25 niai-o juin 1716). La partie essentielbî résidait dans l'article IL « L'unique but de celte allianc<' est de se défendre l'un l'autre et de se maintenir dans la possession de ses provinces et droits dont chacun jouit actuellement. Si l'un des alliés est hostilement attaqué, l'autre s'engage à lo maintenir contre tous agresseurs dans les mêmes honneurs, dignités, royaumes et droits qu'il possède en Europe dans le temps de cette alliance, et dans ceux qu'ils s'acquerront d'un commun consentement pendant qu'elle durera; comme aussi h lui procurer une just«' satisfarlion pour lo tort qu'il aurait souffert *. »
En ce qui concernait les Etats, le protocole était laiss*'» >uvort avec faculté pour eux d'y accéder.
1. Tradiiolion franraisf.' du texte latin dans Lamberty, L IX, p. 4'îl^ Texte latin dans Du mont, l. VUI, p. 477. Ces acquisitions qui se feraiciii dim commun accord visaient probablemenl les remaniements territoriaux en Italio, au moyen desquels George I«' comptait faire accepter à l'Kmpi*reur les articles de la [>aix d'L'lrecht qui conservaient l'Kspagne au du*d*AnJou. Cela est si vrai quMl est stipulé ({uc la garantie ne s'étend |»a^ aux guerres entre rKmpcreur et les Turcs. 11 est très certain que George ne rêvait pas d'agraudisscmeni au deUi des évôchês de Brème et de VerdiMi qu'il tenait déjà; mais on allait tirer parti contre lui de l'extrême généralité des termes.
La rudesse incivile du procédé du roi surprit el choqua les Hollandais, quoiqu'ils n'eussent pas tout à fait lieu de s'en étonner. Le Pensionnaire, quand Horace Walpole lui communiqua une copie du traité, dit sèchement qu^I ne voyait pas quelle utilité il en pouvait tirer '.
Les affaires de la France n'y perdirent pas, quoique, au premier abord, George parût s'être rapproché du rôle d'arbitre de rOccident, auquel lui et ses ministres aspiraient. Us le firent sentir au duc d'Orléans avec la raideur et le ressentiment de Tamitié trompée. Mais, par compensation, les Hollandais n*cn furent que plus rétifs. L'ambassadeur français en tira parti savamment.
M. de Chàteauneuf prit texte de ce traité de W'estminster, si désagréable aux Hollandais, pour soutenir que, si Ton ne voulait pas que sa cour y entrât, du moins les Etats ne pouvaient pas^refuser de faire pareillement une alliance à part avec la France. Afin de retarder leur réponse sur leur accession au traité de Westminster, il courait de porte en porte chez les membres des Ktals. 11 leur représentait le peu de cas que l'Autriche faisait do la République dans l'aiïaire de Bonn. Il les prenait par Tamour-propre : N'étaient-ils pas souverains , libres de faire telle ou telle alliance à leur plaisir? A ce lanfra^»^e, les revêches, c'est-à-dire ceux qui regimbaient à la triple alliance, d'Angleterre, Autriche et Hollande, redoublaient de ténacité dans leur opposition '.
1. Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, 9, 23 juin 1710. Hn\ 0/f., Bolland, vol. 375. — Lord Townshend k Horace NValpolo. Whileha'l, •> (16) juin 1716. Stair Vapevs^ Oxenfoord Castle, vol. V.
2. Lamberty. MémoU^s pour servir à t histoire du XVIll*' .sii^lr. l. |\. I>. m, 304.
±\i LK llK(iKNT. L*ABBK DUBOIS ET LES ANGLAIS.
Une guerre de plume s'engaga, à coups de pamphlets en langue française. Les revéches lancèrent un mémoire intitulé : « Considérations sur le dunger présent de la Ilépvhlique par rapport au Traité de la Garantie respective de tous Titres, Droits, Etats, Pais, conquêtes faites et à faire, déjà conclu entre TËmpereur et le Roi de 'la Grande-Bretagne , avec instance aux Seigneurs Ëtats-Généraux à\ entrer dans le terme prescrit par leurs Majestez Impériale et Britannique. »
Les Autrichiens répliquèrent sous forme d'une « Lettre d'un gentilhomme Allemand à un ami en Hollande, au sujet d'un écrit qui a pour titre Considérations sur le danger présent de la République, etc. * ».
La riposte ne se fit pas attendre. Il courut un écrit dont on passait de nuit des exemplaires sous les portes des lirincipaux personnages de la République. Par les tours (|u*on y donnait, par les subtilités mises en usage, par les sophismes captieux, quoique adroits, de cet écrit, on inféra qu'il avait été forgé sur l'enclume de la France *.
Il avait pour titre ; Lettre de A\ A', député de la Provincf de :V. \. à Mr, A'. X, député de la Province de A^, A'., le 1 i d'avril 1716- On Tavait antidaté ^ pour lui donner Tair d'une réponse au mémoire du 9 mars, de lord Stair au Régent, mémoire que Ton avait distribué en Hollande, et à celui d'Horace Walpole aux États, également du 9 mars *.
Lambert y, t. IX, p
V. Walpole demandait aux États de ne donner ni asile ni aide au Prétendant ou h ses adhérents, et de ronlinuer à employer leur crédit à les faire sortir des territoires de leurs amis et alliés. Les États s'empressèrent (le fain' une réponse conforme (Lamberly, t. IX, p. 389, 390). Horace Walpole à l(»rd Townshend, la Haye, 10, il, 31 mars, 5 mai 1H6. Hec, Off.. IloUand. vol. 373. 375.
L'objet (le cette lettre, où se reproduisaient avec une nouvelle force les arguments des Considérations sur le danger présent de la République, était de montrer qu'il y avait mainmise par TAutrichc et par TAngleterre sur la République, danger pour sa réelle indépendance et son commerce, tandis que la France, dont on voulait en vain faire un épouvantail, offrait une sincère alliance et toutes les jraranties de la paix, si nécessaire à la Hollande.
« Vous me demandez depuis longtemps, disait Tauteur anonyme, ce que je pense sur les propositions que rEm[)ereur et le roi de France nous ont faites. » Et alors, parlant d'abord de la proposition de l'Empereur et de celle du roi d'Angleterre qui, bien que présentées plus de quatre mois l'une après Tautre, avaient été évidemment concertées, étant conçues dans les mêmes termes et tendant au même but, il déclarait que rien ne serait plus désavantageux aux Provinces-Unies.
Tout ce qu'elles ont retiré des dernières alliances, c'est la Barrière. Mais est-ce un avantage que d'entretenir des garnisons éloignées des Provinces, et dont la solde, qui coûte plusieurs millions, ne revient point en Hollande? L'Empereur pourra engager les Provinces dans la guerre quand il voudra. — Pour réveiller et piquer la fierlé nationale : « Il semble que la Hollande ne soit plus une république souveraine, mais qu'elle est au contraire une province sujette de l'Empereur.... Car si les Etats-Généraux ont un différend avec quelque prince voisin, ils en remettent la décision à l'Empereur. Si on leur fait une proposition, ils consultent l'Empereur; et lorsque Sa Majesté Impériale et Catholique souhaite quelque chose de LL. HH. PP. *, il leur fait dire :je le veux, La volonté de TEmpe-
Leurs Hautes PuissancoA
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reur sVxécule : el, pour adoucir la chose. Ton dit : il ne faut pas se brouiller arec TEmpereur. Ce langage n'est point nouveau pour nous. On a pris soin de nous y accoutumer pendant les douze années de la dernière guerre. »
Outre la Barrière, quels fruits la République a-Uelle tirés d*avoir mis la France à deux doigts de sa perte, entretenu cent vingt mille hommes, des flottes, pourvu aux frais des sièges de Flandre, fourni des subsides à des princes? Elle est arrivée à un épuisement total; les alliés ont élevé leur puissance sur ses ruines; ses voisins sont devenus plus redoutables pour elle par rabaissement de la France, et beaucoup plus jaloux que les Français de son agrandissement et de son commerce.
L^auteur de la lettre insistait ensuite sur ce qu'il y avait de vague et de périlleux pour la Hollande dans la garantie demandée par l'Empereur pour tous ses Ëtats et tous ses droits, alors que, depuis la paix, il n'avait été occupé qu'à augmenter ses troupes. Il entraînerait la République dans la guerre à sa volonté, en attaquant la France par les Pays-Bas *.
Le roi d'Angleterre demandait les mêmes garanties que l'Empereur, dans les mêmes termes. Cela ne pouvait pas regarder la succession à la couronne en Angleterre, puisque c'était fait et rempli. Il s'agissait donc des nouvelles acquisitions du roi en Allemagne, et par conséquent, d'une guerre contre la Suède. Or, était-il avantageux à la République que le roi fût maître de l'Elbe et du Weser, où il exigeait des droits à la dernière rigueur sur les vaisseaux hollandais et où, sous prétexte de les visiter, on les rete-
1. Les Cotisidérations sur le danger présent de la République avaient fait ressortir que ce n'était plus la France qui aspirait à la monarchie universelle ; c'était l'Autriche qni en menaçait l'Europe avec ses prétentions I»crsi8tantes sur la monarchie espagnole.
liait des quinze jours, en dépit des plaintes du résident de la Képublique à Hambourg?
« Nous avons aidé le roi. Il est notre ami, disons-nous, il faut le favoriser en tout. » — « Le meilleur ami des Anglais est le commerce, et lorsqu'ils peuvent le faire fleurir à nos dépens, c'est pour eux une double satisfaction.... Nous les aidons à nous perdre, et ils nous ruinent à Tombre de mille protestations d^amitié. »
« Nous devons cultiver Tamitié du roi, mais nous devons en éviter la dépendance. »
Et ici, Técrivain revenait sur la question de commerce, si cuisante pour les Hollandais, les produits de leurs manufactures interdits en Angleterre, tandis que leurs ports étaient ouverts, et aux produits des manufactures d'Angleterre, et aux marchandises que les Anglais transportaient des Indes en Europe; Textension du commerce des Anglais dans le monde entier et leur Àpreté à exclure celui des autres * .
« Les Anglais veillent à leurs intérêts; veillons aux nôtres.... Nous ne devons pas conclure Talliance proposée par l'Empereur et Sa Majesté Britannique, tendant directement à nous jeter dans une nouvelle guerre, pour des intérêts absolument étrangers à la République. »
« Le roi et TEmperour ne veulent pas la guerre, nous dit-on. Je n'en sais rien. »
Ils se rejettent sur la France , selon eux , la puissance suspecte et dangereuse.
L'auteur raille cette manie surannée d'accuser celle-ci de torts imaginaires. « Il faut pourtant, dit-on, se liguer
1. Les Considérations sur le danger présent de la Républiffuc avaionl énoncé que le commerce hollandais dans la Baltique était tombé des deux tiers depuis que les Anglais y avaient établi le leur. « Déjà presque tout lo trafic d'une nation h une autre est dans leurs mains. Môme dans Amsterdam, le centre de notre commerce, on compte cinq navires anglais contre un hollandais. » Et, perspective peu rassurante : « Encore une ligue, encore une guerre.... notre commerce sera restreint aux pâturages du païs».
ronire la France, parce que c*est une puissance supérieure. Deux sortes de gens parlent de la sorte, les uns par habitude; je compare leurs discours aux chansons d'un homme qui dort et qui chante la nuit, parce qu'il a chanté le jour. On crie contre la France et on ne scait pas pourquoy; et Ton dit qu'elle est puissante parce que depuis longtemps l'on s*est accoutumé à tenir le même langage '.
« D'autres personnes parlent de la sorte dans des vues bien différentes; mais ces mêmes personnes pourroient se souvenir que, quand il étoit question de continuer la guerre, on nous disoit pour raison qu'il falloit profiter de la foiblesse de la France, pour la détruire. La France depuis ce temps-là a-t-elle pu réparer ses forces? Sera-t-elle foil)le quand il faudra continuer la guerre contre elle, et puissante quand il faudra la lui faire?
« Il faut qu*on nous croie de bonnes gens pour nous débiter de pareilles sornettes. Mais enfin, si la France est puissante, nous devons la ménager. Si la France est foible, nous la devons conserver pour notre propre utilité et nous devons répondre aux avances qu'elle nous fait. »
Kn pro[)Osant la neutralité des Pays-Bas, le but du roi d(» France est de maintenir le repos de l'Europe, ou du moins la paix avec la République. Si des Hollandais avaient composé le mémoire qui a été présenté à l'État ', ils n'auraient rien pu dire de plus conforme aux véritables intérêts (le la République dans la situation où elle se trouve.
Ensuite venait l'examen des objections que le parti contraire opposait. On les résolvait, cela va sans dire, à l'avantage de la France; et, remettant en cause lord Stair, au mémoire duquel on était censé répondre, N. N. préten-
1. Le lecteur voudra bien se rappeler que nous avons déjà mis en lumière avee H. Walpole celle fantasmagorie d'éj>ouvftnle, cliop. v. ^. Par M. (le Chàteauneuf. voir p. i53.
VIVACITÉ DE LA LUTTE EN HOLLANDE. iil
dait que lord Slair, n'ayant pas répliqué au gouvernement français, s'était plaint sans fondement, ou bien avait reçu satisfaction. Il ajoutait ces paroles vraies à plus d'une 4îpoque : « Nous ne devons pas croire à ce qu'on nous dit contre la France, parce que Texpérience nous apprend qu'on crie sans raison, et que souvent on ne crie contre la France que pour parvenir à d'autres fins. >^
Le Roi Très Chrétien veut la paix. Sa conduite est une preuve de la droiture de ses sentiments. La paix est nécessaire à la République. Par conséquent, il convient à la République de prendre des mesures pour le maintien de la paix avec la France qui veut la paix.
L'alliance avec l'Angleterre et la France assurera d'une manière solide le repos de la République. « Quelle gloire pour nous, s'écrie l'auteur en finissant, quels avantages pour nos peuples, si nous assurons la tranquillité publique! Nous y parviendrons infailliblement par l'alliance enlre la République, la France et l'Angleterre *. »
M. de Heems, au nom de l'Autriche, lança une Réponse de M. N. N. député de la Province de N, N, à la lettre du 14 avril iJiôj de M, N, N, député de la Province de N. N. ^ Énorme en longueur, elle roulait surtout sur les méfaits antérieurs de la France, c^est-à-dire ce que le premier N. N. avait appelé chanter la nuit parce qu'on avait chanté le jour.
Le mémoire du parti français dégageait très nettement l'intérêt hollandais. Les whigs ne jugeaient des choses qu'à leur point de vue exclusif et absolu, c'est-à-dire d'après les torts que le Régent s'était donnés à leur égard relativement au Prétendant. Les Hollandais, rassurés par la défaite irrémédiable de ce triste héros, jugeaient inutile d'épouser
1. Lambcrly, l. IX, p. o05-523. Une copie de cette lettre se trouve aussi <ians les Slair Papers, Oxenfoord Caslle, vol. VH.
pages in-i. M., ibid,, p. .•i
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la brûlante colore de leurs alliés. Les travaux de Mardick, cette terrible èinne dans le flanc de V Angleterre *, ôtaieni le sommeil aux wliigs; ils prétendaient que les Hollandais ressentissent la même blessure et les affres des mêmes terreurs. Mais ceux-ci savaient que Mardick n'était pas en face d'Amsterdam et que le temps des agressions de la marine française contre leurs rivages était évanoui. Considérant donc les cboses avec le flegme national, moins troublés que leurs amis, ils regardaient aussi plus haut, c'est-à-dire au maintien de Téquilibrc des forces en se liant avec la France, et à la conservation de la paix, que tant d'années de guerre leur avaient appris à estimer le premier des biens. Non pas qu'ils eussent la pensée de se départir de leur bonne intelligence avec TAngleterre. Loin de là : elle était toujours, à leurs yeux, la base et le fondement de la politique des États. Mais, de plus en plus, Topinion se prononçait en même temps pour admettre la France à une alliance défensive avec la République et TAngleterre. On ne repoussait pas une alliance avec rAutriche, malgré les procédés irritants de cette puissance qui, heureusement pour le Régent, semblait prendre à tâche d'offenser les Hollandais. Seulement on voulait que cette alliance ne fût pas de nature à engager la République dans quelque nouvelle ^^uerre. On tenait, comme l'avait témoigné la province de Hollande, au simul et seinel, c'est-à-dire à ce que Talliance défensive avec TAngleterre et l'Autriche se négociât parallèlement à l'alliance défensive qui devait, d'autre part, grouper ensemble la République, l'Angleterre et la France; Tune et l'autre devant être achevées en même temps, et <*onçues de manière à garantir la succession à la couronne dans les deux royaumes.
\. Letlrc de loni Townshcnd à Horace Walpole. Coxe, Memoirs ofsir 7?oberf Wafpole, vol. I, p. 92.
CHAPITRE XII
A Londres, M. dlberville poursuivait ses tentatives de négociation. Il proposait à lord Townshend et à Stanhope d'insérer les trois points dans le corps du traité, avec le même expédient que M. de Ghâteauneuf suggérait de son côté en Hollande, d'obliger le Prétendant, entre la signature et la ratification, à se retirer de Tautre côté des Alpes, c'est-à-dire la solution que les whîgs acceptèrent trois mois après, de l'abbé Dubois, lorsqu'enfin ils voulurent bien s'bumaniser. Mais il semblait alors que Theure de la condescendance ne dût jamais sonner. Stanhope exigeait avant tout satisfaction sur les trois points, les seules chose» essentielles à la Grande-Bretagne, mandait-il à lord Stair, sinon, le roi n'aurait pas confiance. Il y voyait pour le Régent la meilleure, peut-être l'occasion unique, en souscrivant aux justes demandes de Sa Majesté, d'éviter co qui pourrait être à la rigueur une dérogation à son honneur; car Son Altesse, en s'y prêtant, était sûre de frayer la voie au traité qu'elle désirait *.
1. LeUrc à lord Stair, Whilehall, [27 mai (7 juin) 1716. Stair Papers. Oxenfoord Caslle, vol. V.
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Quelques jours après , il demaii<lait positivemenl à M. dlbervillc, au nom du roi, Texécution préalable dos (rois points. A Tinstant même, disait-il, qu'il y aurait été fait droit, des pleins pouvoirs seraient envoyés à lord Stair pour nég^ocier et conclure une alliance défensive. L'ambassadeur français, un peu déconcerté par cette ténacité impérieuse, insinua que le peu d'empressement du roi à traiter avec la France provenait peut-être de son alliance si récente avec TAutriche, deux jours auparavant; et il exprima la crainte qu'on n'y eût introduit quelques engagements au préjudice de la France. Stanhope, rancunier, mais non pas ennemi, répondit avec Touverture <'t la franchise qu'il se piquait d'apporter dans les alTaires, que celte alliance était purement défensive, le roi étant trop sage pour se laisser imposer par une puissance quelconque des conditions susceptibles de l'engager au delà de l'intérêt de son rovaume. Son rovaume était calme: il n'irait pas étourdiment quereller aucun de ses voisins pour le plaisir d'une autre puissance. « Mais, ajouta-t-il en revenant à l'objet de leur entretien, non sans une pointe de menace, là où l'intérêt de la Grande-Bretagne est si essentiellement engagé, et dans les conditions que le roi réclame maintenant, rien ne le détournera jamais de pourvoir au bien de son peuple ; et, quelles qu'en puissent être les conséquences, je dois vous dire nettement que jamais il ne saurait y avoir d'amitié possible entre le roi et le Régent, tant que Sa Majesté n'aura pas obtenu satisfaction sur ces points particuliers *. »
Cependant George I" songeait à faire un premier pas. En présence des difficultés inattendues qu'il rencontrait
i. SUnhope à Slair, Whitehall, 31 mai (11 juin) 1716. Stair Papers^ Oxenfoonl CasUc, vol. V.
à la Haye, il hésitait entre deux sentiments opposés : la satisfaction malicieuse de mener son triomphe sur le duc d'Orléans, et la crainte de s*aliéner les Hollandais qui trouvaient ce jeu abusif. Ils ne pouvaient pas se résoudre à le suivre dans sa mauvaise humeur contre la France, la seule puissance dont les bons procédés pour la République ne se fussent pas démentis, la seule qui parlât pacifiquement do la paix. Alors, afin de donner à leur amour-propre au moins une demi-satisfaction, et n'osant pas regarder comme non avenues les propositions présentées en dernier lieu a la Haye par M. de Chùteauneuf, George, dans les premiers jours de juin, se décida tout à coup à transférer la négociation chez les Hollandais et à présenter aussi son projet de traité. Mais, malgré tout, il lui fallait toujours sa revanche sur le Régent . La lettre par laquelle lord Townshend informa Horace Walpole de ce changement contient un mélange bizarre de conciliation et de représailles (3-16 juin 1716).
D*abord, le premier ministre répétait que le roi n'acceptait pas le renvoi du Prétendant entre la signature et la ratification du traité. Il la voulait préalablement à toute négociation en forme : « Mais, continuait-il, Sa Majesté trouvant depuis votre lettre, que M. de ChAteauneuf a remis un écrit à M. Duyvenvorde (qui me Ta envoyé), et que les bien intentionnés paraissent regarder les propositions y contenues, comme une base certaine de négociation, a résolu de se conformer à Tinclination des Ëlats quant à Tavancement de cette alliance, pourvu que Ton trouve quelque moyen compatible avec son honneur; et quoiqu'il ne puisse pas, sans y déroger, consentir qu'aucun traité soit signé en son nom, jusqu'à ce que la France lui ait fait réparation de ce qui s'est passé récemment par rapport au Prétendant, c'est-à-dire qu'elle l'ait obligé à
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se retirer de Fautre côté des Alpes; néanmoins, afin de montrer combien elle est désireuse de coopérer avec les États en tout ce 4[u*ils regardent comme le bien public, il lui a plu de commander à M. Stanhope et à moi, en répons«> aux propositions de M. de Chàteauneuf, de rédiger un projet complet d'alliance défensive, telle qu'elle est prèlf* à la conclure immédiatement avec la France, et conjoin- It^nent avec les États. Je vous en envoie une copie riinriuse, que vous communiquerez au Pensionnaire, à M. Uuyvenvorde et à M. Slingelaudt. Sa Majesté désire que M. Duvvenvorde la montre à l'ambassadeur de France ol lui en laise prendre copie, en lui donnant Tassurance que si le lièrent l'approuve, Sa Majesté vous pourvoira immédiatement de pleins pouvoirs pour le signer dans sa teneur, dès (prelle aura connaissance que le Prétendant se sera retiré au delà des Alpes; car, attendu que d'un côté, il n'est pas <'om[iatibIe avec Thonneur de Sa Majesté de signer aucun traité avec la France avant raecomplissement pn'îalahle de celte condition; et que, d'un autre côté, l'objecti(Mi du Récent au renvoi du Prétendant avant la signature du traité, est fondée ^ur ce qu'il s<î soumet à une certaine humiliation {comme il leur plaît de l'estimer en France) sans aucune certitude d'obtenir ensuite le traité. Sa Majesté pense (jiie Texpédient (ju'elle propose maintenant, à la fois sauvera son honneur et écartera Tobjection du Rég-ent, puis(|ue, par ce moyen, les assurances qu'il obtiendra en elVct le traité, sont aussi fortes que s'il était déjà ratifié; car on ne peu! pas i)lus penser que Sa Majesté désavouera son projet personnel présenté de cell«* manière, qu'elle ne désavouerait un traité sifjfné en forme.
" Si donc les Etats et le Régent approuvent le projet, il ^era au pouvoir du Régent d'obtenir l'alliance dont il se montre si désireux, aussitôt qu'il aura jugé à propos de
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renvoyer le Prétendant au delà des Alpes. Et il ne saurait se plaindre qu*on impose à la France par celte rondition aucune chose pénible, puisque c*est ce qui fut réclamé avec insistance et accordé dans les récentes négociations d*Utreclit, à une époque où cette demande était nouvelle et ne s'appuyait sur aucun traité. Nos plénipotentiaires d'alors refusèrent de conclure la paix tant que le Prétendant no serait pas renvoyé elTectivement du territoire français; or, on ne saurait prétendre sérieusement qu'il le soit en c<^ moment-ci, alors qu'il lui est permis de résider dans un endroit situé au cœur d'une de leurs provinces maritimes, complètement enclavé dans le territoire français; et ce qui s'est passé récemment en France par rapport au Prétendant, autorise suffisamment Sa Majesté à prendre pour le moins autant de précautions aujourd'hui qu'on en prit au traité d'Utrecht.
« Afin de rendre le traité aussi acceptable (pie possible {K>ur toutes les parties, il a été dressé sur le modèle de la dernière alliance avec l'Empereur et ne se réfère à aucun traité antérieur; il garantit seulement à chaque puissance ee qu'elle possède réellement au moment de la conclusion du traité-; et pour le mettre mieux au goùl du Régent, attendu qu'il a exprimé précédemment la crainte que si la couronne de France garantissait en termes exprès la suc> i^ession protestante en Angleterre , la nation française n'en fût particulièrement choquée, Sa Majesté aFm de montrer combien elle désire faciliter cette alliance veut bien ne pas insister sur la mention expresse de ce point, se contentant pour parvenir plus vite à la bonne intelligence entre les deux nations, de laisser la garantie mutuelle de 1h succession aux couronnes d'Angleterre et de France sur le pied où elle est en vertu des traités antérieurs *. »>
i. Lonl Town8hen4l à Hor. Walpole, Whitehall, 5 i^i6) juin lli(» [Stoir
En &it, CCS concessions étaient sans portée, puisqu'elle^ demeuraient subordonnées à une condition que le R^ent repoussait comme n'étant pour lui ni honorable ni sûre.
Lord Townshend, en terminant cette dépêche dont le style radouci tendait à plaire aux Hollandais plus encore peut-être qu'aux Français , essayait d'en profiter pour ramener la République à Talliance autrichienne. Le roi. disait-il, ne faisait pas du tout dépendre les négociations avec la France de Taceeptation par les Etats du traité aver TEmpereur. Mais il espérait que la condescendance qu'il montrait envers la France serait pour eux un puissant motif de lui prêter leur concours dans le traité avec TEmpereur, aussitôt qu'ils seraient invités à y être parties.
Stanhope en envoyant (7-48 juin) à lord Stair copie de cette lettre de lord Townshend et du projet de traité dressé par George I", ajoutait avec quelque emphase : « Le roi espère que cette démarche convaincra le monde entier de sa sincère intention de vivre en paix avec ses voisins ^^ que peu de semaines nous conduiront à cette alliance doo^^ la France montre tant de désir ». Il vante ensuite la m^' dération de son maître, rappelle la récente conduite de 1^ cour de France pendant les troubles d'Angleterre, condui*^^ telle que seuls Tamour de la paix et un sincère désir ^^ convaincre toute l'humanité de ses sentiments pacifique ^ ont pu engager le roi à se prêter aux propositions de 1 ^ France et à les prendre comme base de négociation^ * Encore la France a-t-elle travaillé tout le temps, contra*^ ' rement à l'inclination du roi, à éviter de traiter direct^^* ment, soit avec son ambassadeur lord Stair, soit av^^* aucun autre de ses serviteurs. Cette manière de procéd aurait pu lui donner du dégoût et un prétexte pour s'al>
Papers, Oxenfoord Castle, vol. V). Nous n^avons pas trouvé ce projet *
Irailé. Hor. Walpole à lord Stair, la Haye, 23 juin 1716 (/rf., vol. VI).
LA NÉGOCIATION THANSFÈUÉE EN HOLLANDE. ±lo
tenir de négocier; mais, puisque les Français ont préféré cette voie, même sur ce point, Sa Majesté veut bien coiv desceRdre à ce qui leur est agréable; et elle enverra des pleins pouvoirs en Hollande, aussitôt informée par lord Stair que le Prétendant a passé les Alpes et que la cour de France est prête à signer le traité ci-joint, tel qu'il est; car on ne pourra pas amener le roi à admettre le moindre changement à son plan. Il Ta modifié relativement à la garantie mutuelle des couronnes de Grande-Bretagne et de France pour revenir à la seule forme acceptée, celle d'une alliance défensive *. Mais passé cette concession, lord Stair pourra péremptoirement assurer les ministres français que le roi a tellement réfléchi sur cette matière qu'il sera impossible de ramener à y rien changer ^
Avec des instructions de cette sorte, la situation de lord Stair redevenait aussi pénible que jamais . Sans autre mandat que de signifier toujours au Régent un ultimatum immuable, il était dans le cas de l'huissier porteur d'un commandement qu'il n'est pas en son pouvoir de modifier, et aussi mal vu de la cour de France, que Tofficier de justice de la partie contre laquelle il instrumente.
Le changement du siège de la négociation, de Paris à la Haye, était un grand succès pour le Régent et un signalé service de M. de Châteauneuf. Cependant il s'en fallait que ce fût une solution. Le duc d'Orléans acquérait en Hollande une base solide d'opération, grâce à la faction fran-
1. Voir ci-dessus la lettre de lord Townshend à Hor. W^alpole, du 5 (16) juin.
2. Stanhope à lord Stair, Whitehall, 7 (18) juin 1716. Stair Papers, Oxenfoord GasUe, vol. V.
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çaise. Point très iinporlanl, il tenait TAiigleterre séparer de r Autriche: il leinpèchait de faire un coup de tète; et, en gagnant du temps, il se mettait en état de profiter des éventualités que pouvait réserver Favenir. Mais quant au fond, il n'avait pas fait un pas. Tout en lui répétant à satiété que Talliance, cette alliance dont il avait tant de désir, était toute prête, George le laissait se morfondre à rentrée du sanctuaire dans une sorte de honte publique, jusqu'à ce qu'il eut renvoyé le Prétendant. Le Régent, non moins obstiné, se refusait à un marché qui ne lui ouvrirait la terre promise, qu'au prix de sa réputation et de son indé[)eiidance. L'heure devenait critique. Les cordes qu'il avait tant travaillé lui-même à filer se resserraient de plus en plus autour de lui. Comment se d^;ager? Il ne lui restait plus, semble-t-il, qu'à tenter un etîort violent, qu'à se mettre «mi colère. Il se mit en colère, et fit bien. Il se déclara prêt à soutenir la guerre; et ce langage, si nouveau, produisit son effet au moment opportun.
Le 20 juin HU), il dit à lord Stair qu'il était en mesure de renvoy(M* le Prétendant quand il voudrait; mais qu'il ne regardait pas comme une chose honorable qu'on prétendît l'obliger à agir avant la signature du traité; qu'il ne h' ferait pas; que c'était là sa réponse «lernière. D'ailleurs, il n'était pas assuré que le traité s'ensuivît.
Lord Stair aflirnia la sincère intention du roi de conclure, «»t ofTrit de se faire envoyer des pleins pouvoirs immédiatement si le Régent l'autorisait à certifiera sa cour que le Prétendant serait renvoyé avant que le traité fût commencé dans les formes. Le duc d'Orléans s'y refusa : il avait, dit-il, proposé un autre expédient dans un autre endroit et dont lord Stair entendrait bientôt parler. Si h» roi le repoussait, ce serait signe qu'il ne se souciait pas «h» faire un traité qui serait cependant d'une égale importance
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pour l'une et l'autre partie; qu'en ce cas, il prendrait patience et que, si le roi était pour la guerre, lui se défendrait de son mieux. Après ces paroles, il parla du traité avec froideur et bien difTéreinment de sa manière habituelle *.
En recevant la lettre de Stanhope, du 7 (18) juin, dont nous avons déjà parlé, lord Stair comprit la façon altière et le nouveau style dont le Régent avait usé dans leur entretien. Il apprit que la négociation était portée en Il(dlande et qu'il n'en était plus.
Ainsi, déjà si mal vu de la cour de France, il se voyait sacrifié par son propre gouvernement qui, avec des paroles flatteuses, lui fttaitdes mains la négociation et la transférait chez les Hollandais. Il fut d'autant plus sensibh' à cette résolution diplomatique qu'il ignorait la soudaineté de la détermination de son maître, et pouvait supposer dès lors qu'on avait négligé de l'informer en temps et lieu.
Il supporta cet amoindrissement imprévu de son rôle avec une fermeté mélancolique : « Je vous déclare, en toute sincérité et vérité, écrivit-il à Bubb, son ami, que peu m'importe en quel endroit le traité se fasse ou se négocie. Que ce soit seulement à l'honneur du roi el à l'avantage de la Grande-Bretagne, et je serai très content. J'ai fort peu la démangeaison de me mêler et beaucoup moins de vanité que la plupart des gens. Aussi longtemps que je resterai ici, je mettrai autant de zèle à avancer h> service du roi tandis que le traité se négocie à la Haye, que j'aurais fait si la négociation avait été dans mes mains h Paris *. Tout ce que j'appréhende dans cette démarche, c'est que le Pensionnaire ne nous conduise et que la fîir-
1. LeMre d'un secrétaire (^non nommé) à Stanhope, Paris, 22 juin 1716. </air Papers, Oxenfoord Caslle, vol. IH, B.
Paris, 23 juin 1716. Urit. Mus., Egerton, vol
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tioii fraïK'aise ne le mène. » Il ne se trompait pas tout h fait. Et encore : <« Le roi avait en main l'entière direction (les affaires de l'Europe : dans mon humble opinion, il n'aurait pas dû s'en départir aisément. »
La réponse qu'il fit, le 27 juin, à la lettre de Sianliope. mérile Tattention, au risque de quelques redites. « Le dur d'Orléans, raconte-t-il, me dit positivement qu'il ne pouvait pas renvoyer le Prétendant d'une autre manière que celle qu'il avait déjà proposée, c'est-à-dire après la signa- Uin» et avant la ratification du traité; que telle était sa résolution définitive, à laquelle il ne changerait rien; que si le roi ne voulait pas de traité sur ce pied, il supposait que r'élail parce qu'il songeait à une guerre avec la France; dans ce cas, ce serait à lui à faire tous ses efforts pour se défendre de son mieux.
« Quand je m'efforçai de lui montrer, dit lord Stair, que le traité était de grande conséquence pour lui, et que l'inconvénient de renvoyer le Prétendant avant la signature sérail pleinement compensé par ce fait que le roi aurait donné pleins pouvoirs pour traiter, expédient (|ue lui Régent, et le maréchal (d*Huxelles) s'étaient montrés précédemment assez disposés à adopter, il reçut mes paroles très négligemment et coupa court, d'un air qu'il navait jamais eu avec moi jusque-là, car il savait deux choses (jue j'ignorais, que la négociation était transférée en Hollande et que je n'étais pas dans le secret *. »
Lord Stair ajoute qu'il est aisé d'imaginer les raisons qui ont pu guider les Français dans ce changement. Le
i. Dans la même lettre, Stair dit à Stanhope : « Réellement, je ne sui> pas chagrin du tout que la négociation soitôtée de mes mains. Je ne sui> nullement avide de me mêler, surtout dans ce temps-ci et en ce lieu. J'aurais souhaité seulement Ta voir su un peu plus tôt; cela m'aurait épargné W ridicule de me mêler de choses dont je n'étais pas chargé. » Lord Stair. avons-nous dit, ne savait pas que cette résolution avait été soudaine.
maréchal d'Huxelles compte sur les rfmis qu'il s'est faits pendant les négociations de Gerlruydcnberg et d'Utrecht, et sur ceux qu'il se fera encore. La France n'a pas de prise sur les ministres de la Grande-Bretagne; elle pense avoir tout avantage à mettre les négociations dans les mains des Hollandais, dont la passion esl qu'on passe chez eux toutes les transactions considérables de TEurope. Les Hollandais ont contracté le goût de la dépense. Nul doute que la France n'ait des pensionnaires. « Je vous laisse à penser si nos raisons remporteront sur un million d'argent français *. »
Suit un développement sur la jalousie de la France ù l'égard de la Grande-Bretagne illustré par un piquant résumé de la conduite du duc d'Orléans. Lord Stair ne songe pas que sur le chapitre de la jalousie internationale, la France pourrait lui opposer la réciproque.
« La France est et sera jalouse de la (irande-Bretagne. Elle cherchera à lui arracher des mains la principale direction des négociations et à la placer chez les Hollandais, à cause de l'influence qu'elle compte avoir sur eux.
« Cette jalousie des Français se reconnaît dans la conduite du duc d'Orléans, avant et depuis la Régence. Avant, il était positivement convaincu que le seul moyen de s'assurer la couronne en cas de mort du jeune roi, et de préserver le royaume des attaques dont il pouvait être l'objet, était d'établir une parfaite amitié entre le roi et lui; qu'en pareil cas, les Hollandais entreraient dans les mêmes mesures, et que tous les princes protestants d'Allemagne suivraient l'exemple du roi. Il me parla ainsi bien des fois avant la Régence et immédiatement après qu'elle eut commencé.
1, Nous nous sommes servi de cette lettre plus haut en décrivant l'état politique et moral de la Hollande à celte époque.
« Mais la jalousie de la France contre la grandeur de TÂngletcrro est si générale que le duc ne fut pas plutôt Régent que, de peur de contribuer à Taccroissement de la puissance et de l'autorité du roi de la Grande-Bretagne, il préféra mettre en hasard ses propres prétentions à la couronne et exposer le royaume, dans Tétat misérable et sans défense où il le trouva, aux plus grands dangers. Aussitôt Régent, il abandonna ses vues personnelles, entra dans le système du vieux roi, fit tout pour soutenir le roi de Suède et favoriser les prétentions chimériques du Prétendant; et, quand il vit ses plans à bas, il aima mieux faire la cour aux Hollandais tout inférieure qu'est leur situation, s'efforcer de détacher du roi ses amis par des négociations sous main, que de devoir sa sûreté à Tamitié du roi, amitié que Sa Majesté persista î\ lui offrir de la meilleure grâce imaginable, malgré tout ce qui est arrivé.
« D'après ce que j'ai dit, il est trop évident, je le crains, que si jamais la France peut nous faire du mal, elle nous fera du mal; et que nous ne devrons jamais compter sur son amitié.
« Quant à celte négociation en Hollande, S. M. paraît en avoir prévu les inconvénients, et avoir agi très sagement en donnant im projet arrêté dont elle est résolue à ne pas se départir *. » — « Vos réflexions sont certainement très jusles, répondit Stanhope : on les a faites ici. Mais le roi jugea h propos de se prêter à cette méthode, tout en se mettant en garde contre les conséquences qu'elle pourrait avoir dans la négociation du traité. H aima mieux prévenir toule occasion de jalousie, plutôt que de s'exposer, par un refus, à donner de l'ombrage à de si bons alliés; ceux-ci peut-être, en ce moment, no
i. Lord Stair à Stanhope, Paris, 27 juin 1716. Stair Papei's, Oxcnfoonl Castle, vol. m, B.
sont que trop disposés à se méprendre sur ses actions; s'il avait décliné celte voie, il n'est pas douteux qu'une telle résolution n'eut été mise à profit par ceux qui seraient charmés de tout malentendu entre lui et les Etats de Hollande. Certainement il regarderait cette négociation comme plus en sûreté dans vos mains que dans n'importe quelles autres. Mais comptez que, quels que soient les artifices de la France ou de ses partisans, rien ne pourra faire que le roi se départe du plan que je vous ai transmis dans ma dernière dépêche *. »
L'espoir du gouvernement britannique était donc de flatter et d'entraîner les Hollandais par une marque extérieure de déférence, et d'empêcher le gouvernement franrais, à force de raideur à son égard, d'en tirer profit.
Au même moment, en Hollande, Horace Walpole répétait comme un fidèle écho, à Châteauneuf et aux Hollandais, la tranchante conclusion de Stanhope : point de traité, tant que le Prétendant n'aura pas été éloigné. Walpole recevra du roi pouvoir de signer, aussitôt cette c^>ndition préliminaire exécutée, expédient qui rendra la sidulion aisée, si le Régent est sincère. Aux députés pour les Affaires étrangères qui sont venus lui dire que les Klats sont prêts à entrer en négociations pour une alliance avec l'Empereur et une autre avec la France : il est prêt à rcouter tout ce qu'ils auront à lui dire; mais il n'a pas de pouvoirs pour négocier, et n'en aura point tant que le Prétendant ne sera pas de l'autre coté des Alpes *.
1. SUnhope à Slair, Whilohall, 3 (14) juillet 1H9. ^Inir Papers, Oxcnfoord Castle, vol. V.
i. Hor. Walpole à lord Slair, la Haye, 26 juin HIC. Stair Papers, Oxeafo«>rd Castle, vol. Vï.
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Ainsi, toujours il s'agit de leiiir le duc d'Orléans au piod du mur pour le contraindre à faire preuve de sincérilé, tandis qu'on satisfera ces excellents alliés de Hollande par des négociations que Ton estime de parade, puisque ridée du moindre changement au plan fixé parle monarque britannique est exclue à Tayance. Mais, pour ce même motif, George I*^ ne peut pas prendre de résolution violente contre la France; et le projet de coalition à trois, Angleterre, Autriche, États-Généraux, tant caressé et [)Oursuivi par le cabinet de Londres, demeure non avenu. Dans cet étal, le Régent était en posture, nous Tavons dit, d'attendre l'avenir et ses surprises.
Il continuait d'avoir auprès de la République un auxiliaire précieux, sans le vouloir, c'est-à-dire le cabinet de Vienne. Cette cour, irréconciliable avec le traité d'Utrecbl et mécontente de la Barrière, ne se lassait pas de donner aux Hollandais des marques de sa mauvaise humeur, au risque de les indisposer de plus en plus, et, par suite, de les rattacher plus étroitement encore à la France. Elle ne se consolait pas des articles de la paix qui lui avaient attribué la Sardaigne au lieu «le la Sicile qu'elle ambitionnait, et avaicîHl substitué éventuellement en Espagne la maison do Savoie à la dynastie française. Au surplus, Philippe V n'était toujours pour elle que le duc d'Anjou. Le baron de Ileenis, ministre d'Autriche à la Haye, reçut ordre de faire part aux Etats du vif désir de son maître de contracter une alliance défensive avec eux et avec le roi d'Anp^lelerre; mais, ayant été informé qu'il était question d'une alliance défensive avec la France, sur la base du traité d'Llroclit, l'Empereur déclarait qu'il ne pourrait jamais approuver les articles de ce traité qui avaient été faits contre son inlérél et sans son consentement; qu'il regar- (J<Mail conmie préjudiciable pour lui toute alliance avec la
France fondée sur cette base; et que, dans le cas où les Etats persisteraient à vouloir traiter avec la France avant ou après la conclusion du traité avec lui-même, il s'abstiendrait de leur demander d'entrer dans une alliance défensive avec lui. Ce ton dictatorial manqua son effet. Le Pensionnaire se donna la satisfaction de répliquer que ces représentations venaient trop tard; les Etats n'avaient plus maintenant la liberté du choix, toutes les provinces en étant venues à la résolution de conclure les deux alliances, quoiqu'elles ne fussent pas, jusque-là, entièrement d'accord sur la marche à suivre. Mais, ajouta-t-il, on y donnerait le meilleur tour possible, de manière à ne rien faire qui put offenser l'Empereur *.
Alors la cour de Vienne s'adoucit un peu. Elle procura quelque satisfaction à la République dans l'affaire de Bonn, tlont l'électeur de Cologne dut réduire la garnison à un chiffre insignifiant. Quand le traité de Westminster entre l'Angleterre et l'Autriche eut été signé, Heems (l^juillel) exprima aux députés pour les Affaires étrangères le regret de TEmpereur de ne pas les avoir attendus, vu leur lenteur et leur irrésolution. Il était plein de bon vouloir pour la République. Bientôt le marquis de Prié (gouverneur des Pays-Bas autrichiens) viendrait arranger toutes choses à leur contentement. Il leur demanda sur quel pied et dans ifuelle vue, la France demandait une alliance; les engagea à entrer sans retard dans l'alliance du roi et de TEmpereur 4^t sollicita une réponse.
Le lendemain, 2 juillet, les députés appelèrent M. de -ilhàleauneuf qui les en j)riait avec instance. Il leur exposa qu'il avait reçu des pleins pouvoirs et des instructions pour négocier et conclure un traité d'alliance défensive
I. Hor. Walpole à Ion! Tuwnshcnd, la Haye, 23 juin 1716. Hev. (*/]., JloUnnd. \o|. 3*5.
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entre la Grande-Bretagne, la France et la Hollande, et pour faire tout ce que les Etats demanderaient. Il les pressa dVntrer en négociations le plus tôt possible. Ils lui dirent qu'ils étaient également autorisés à traiter avec les diverses puissances, aussitôt qu'elles seraient prêtes. Ils tinrent le mônio langage à Horace Walpole.
Le temps se passait à dire qu'on était prêt à négocier.
Walpole leur opposa do nouveau le non possumus de son gouvernement, et il vanta la modération du roi qui n'avait pas voulu examiner jusqu'à quel point le traité (rUtrecht avait été violé par le Régent en faveur du Prétendant, ni chercher querelle à la France à ce sujet. Il les exhorta à se joindre à lui dans sa réclamation *. Mais ils n'y apportaient aucun empressement. Duyvenvorde s'agitait entre les uns et les autres, s'efforçant de les concilier ensemble et gî\tant tout, au dire de la cour de Londres *.
Le mois de juillet 1716 n'apporta aucune modification à la controverse. Le 8, les députés pour les Affaires étrangères s'excusèrent auprès du baron de Ileems de n'avoir pas pu en venir plus tôt à une résolution sur le projet d'alliance avec l'Empereur, qui leur avait été délivré de la part de l'Angleterre : la nature de leur gouvernement ne leur permettait [)as de donner à des affaires de telle importance toute la diligence qui était quelquefois requise. Maintenant ils étaient prêts à entrer dans une alliance défensive avec l'Empereur. Quant à l'alliance avec la France et l'Angleterre, les conférences n'étaient pas encore ouvertes : mais les Etats ne feraient rien qui pût donner aucun sujet d'offense à aucune puissance, encore moins à
1. Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 3 juillet 1716 {Rec. Off,, Ilolland, vol. 375). Hor. Walpole à lord Stair, la Haye, 3 juillet 1716 (Sfair l^apers, Oxcnfoord Castle, vol. VI). Lamberty, t. IX, p. 504.
2. Robethcn, seerélaire de Georges !«', à lord Stair, Saint-James, 2 juillet ni6. Sfair Papevs, Oxenfoord Castle, vol. VII.
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l'Empereur. Le baron leur fit remarquer néanmoins qu'il y avait plusieurs choses dans le traité d'Utrecht que TEmpereur regardait comme préjudiciables à ses intérêts, auxquelles il ne pourrait jamais consentir.
Le 9, dans une conférence avec Tambassadeur français, ils lui exposèrent la demande d'Horace Walpole touchant le Prétendant, et ils écoutèrent sans autre mécontentement, sa réponse négative, comment le Régent étant responsable de son administration, ne pourrait pas se justifier, devant Topinion publique en Franco, d'avoir fait une telle démarche, si le traité ne s'ensuivait pas. Le même jour, Walpole repoussait une fois de plus, la proposition de Châteauneuf, c'est-à-dire le renvoi entre la signature et la ratification \ Il remarquait avec une satisfaction maligne le malaise de l'ambassadeur français, surtout à la nouvelle que George I* allait sous peu se rendre en Hanovre, en passant par la Hollande. A Paris, lord Stair, les yeux fixés sur le Régent, observait aussi son état d'anxiété, les variations de son humeur. En effet, malgré la bonne volonté des Hollandais pour la France, il était clair qu'une crise se préparait et qu'il ne dépendrait pas d'eux d'empêcher l'antagonisme de plus en plus marqué des deux puissances principales de dégénérer peut-être, par une explosion soudaine, en hostilité déclarée. Si du moins, pensa le duc d'Orléans, l'on pouvait se rencontrer, se parler en dehors des relations de chancellerie et des intermédiaires officiels, n'était-il pas permis d'espérer qu'on dî'ssiperait les défiances, qu'on désarmerait les rancunes? Le voyage du roi parut offrir l'occasion propice.
1. Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 10 juillet 1716 (Rec, Ofl\. Ilolland, vol. 375). Hor. Walpole à lord Stair, la Haye, 10 juillet 1716 {Stair Papers, Oxenfoord Cas t le, vol. Vï).
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Le Parlement, lorsqu'il avait voté en 1701, sur la pro^ position de Guillaume III, l'acte qui fixait la successioi^ 4lans la ligne protestante de Hanovre *, avait réglé par de^^ articles préliminaires, avant toute désignation de per^ sonnes, les conditions du futur gouvernement. EntriT' autres précautions suggérées par les fréquents séjours d Guillaume en Hollande et par son habitude de gratifier à Toxcès ses favoris hollandais, on avait statué que le sou — verain ne pourrait pas sortir du pays sans le consente — ment des deux Chambres, et que nul étranger ne serait apte à exercer des fonctions publiques dans le royaume,, ni à recevoir des terres de la couronne. George,, depuis deux années bientôt qu'il était venu recueillii^ riiéritage de la reine Anne, ressentait dans ce royaume- <\nil retenait avec tant do passion, les ennuis die l'exil. IL était si peu anglais qu'il n'avait pas même mis à profit^ les années écoulées depuis l'acte de Succession pour' apprendre la langue d'un peuple qui, d'avance, se don-
i. The art uf SetUemenly qui reriil la sanction du roi le 12 (23) juin HCM^
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liait à lui. Son impatience do revoir le pays natal consterna le ministère britannique, autant qu*il réjouit ses ministres hanovriens, les barons de Bothmar et de Bernsdorf. i\es deux personnages avaient suivi leur maître en Angleterre, et, comme des vautours affamés, Vœil perçant, ies ongles recourbés *, ils s'étaient jetés sur cette proie opulente, se gorgeant de richesses. Mais ils avaient aussi des intérêts en Allemagne, plus ou moins menacés par les événements de la guerre qui se poursuivait contre la Suède. Ils poussaient de leur mieux au voyage de Hanovre. Hobetlion, réfugié français, secrétaire particulier du roi, les secondait, ainsi que les maîtresses allemandes, sans grâce, sans esprit et très rapaces, que George avait amenées avec lui, Melesina de Schulenbourg, qu'il créa successivement duchesse de Munster et duchesse de Kendal, et Sophie, baronne de Kilmanseck, qu'il créa comtesse de Darlington. Il n'y avait pas jusqu'à deux prisonniers turcs des guerres de Hongrie, Mahomet et Mustapha, restés au service de l'électeur, qui n'eussent leur part à ce festin d'oiseaux de proie, et leur influence dans la déconvenue du ministère anglais.
Lord Townshend jeta le cri d'alarme par une longue lettre à Bernsdorf pour dissuader le roi de son voyage *. Il en avait délibéré, disait-il, avec le lord chancelier (Cowper), les ducs de Devonshire et de Marlborough et le comte de Sunderland; et ils se croyaient obligés d'exposer au roi, avec toute la soumission possible, l'extrême préjudice qu'il pouvait causer à ses intérêts par cette absence. Alors, il montrait que, malgré la supériorité de ses armes sur les rebelles et le zèle du Parlement, l'ardeur et ta rage lie la faction jacobite étaient loin d'être domptées; que
I^ord Mation. t. I. chap. vi
1. Whilehall, 19 (.M) mai 1116. Coxe, Memoirs of Walpole. vol. Il, p. 51.
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plusieurs des grandes corporations, soit les universités, soit Londres m(>m<% étaient pour eux; que la rébellion était plutôt étoulTée (préteinle; la justice paralysée dans les tribunaux inférieurs; la sympatliie publique déclarée pour les coupables. Pour extirper cotte faction, il s'agissait moins d'employer des remèdes violents, toujours danjrereux et souvent funestes, qu'une action soutenue dans cba(|ue brancbe de l'administration, laquelle requérait la présence continue du roi. Et au dehors? maintenant 4|ue les puissances étrangères témoignaient tant d'empressement pour entrer dans des engagements avec le roi, dont la sécurité dépendait tellement aussi de la force de ses alliances, quel serait Teffet d'une commotion imprévue îï l'intérieur du royaume, lui absent?
Pour linir, lord Townshend évoquait le péril du côté tic la France, où b» duc d'Orléans n'était pas loin de leur «ipparaître comme une incarnation du malin esprit. « Personne non [dus ne saurait en douter, le Régent de France, qui a employé jusqu'ici tous les moyens pour faire échouer notre alliance avec l'Empereur et dont l'objet principal semble être de gagner du temps pour mettre à exécution les d(»sseins qu'il a formés contre S. M., saisira avec ardeur une occasion si favorable de jeter le trouble dans les affaires du roi, soit en encourageant et en soutenant les jacobites dans quelque tentative chez nous, soit en nous amusant par des propositions spécieuses et insidi<*uses dans une conjoncture où il sait bien qu'il faudra consumer beaucoup plus de temps que de coutume à les examiner et h les pénétrer, à délibérer et à répondre; or les derniers avis v<mius de France, de la plus incontestable autorité, justiFienl suffisamment nos appréhensions sur ce <.*hapitre. »
Os remontrances manquèrent leur effet. George ne
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|K)uvait pas souffrir d'opposition, surtout sous une forme si véhémente. Il est même à croire qu'elles furent la cause première de la disgrâce qui frappa leur auteur au mo\s de décembre suivant et Timmola précisément à Talliance française. A plus forte raison, furent-elles impuissantes contre le projet de voyage. Le ministère céda; et pour mieux racheter sa résistance, il fit voter au Parlement non pas une suspension momentanée, mais Tabrogation pure et simple de la clause restrictive de 1701.
Autre pierre d*achoppement : en s*éloignant de son royaume, le roi devait constituer une régence; et il ne voulait pas en investir son fils, le prince de Galles, à qui elle revenait de droit. Ce fils, George- Auguste, il l'avait eu, en 1683, de sa femme Sophie-Dorothée de Zell, qu'il jeta ensuite dans la plus dure prison, après divorce, en Taccusant d'une intrigue avec le comte de Kœnigsmark (1694). Soit soupçon mal fondé sur la légitimité du jeune homme, soit jalousie de pouvoir et horreur de tout partage, qui, chez lui, datait même de Hanovre, ou encore ressentiment d'une proposition insidieuse des tories à la chambre des Communes d'allouer au prince de Galles un revenu de cent mille livres prélevé sur la liste civile, le roi ne voulait confier le gouvernement à son fils, qu'en restreignant son autorité dans les plus strictes limites par Tadjonclion d'un conseil. Lord ïownshend ne s'y prêta pas. A la fin de sa lettre à Bcrnsdorf, il déclarait qu'après une étude attentive des précédents, il n'avait trouvé aucun exemple de ce genre, ni aucun motif suffisant de s'écarter de la règle constante, suivie de vieille date : seconde offense que le roi joignit à l'autre. Elle porta aussi ses fruits dans la politique étrangère. George se résigna; toutefois, irréconciliable avec le nom de régent, il fit revivre le titre de gardien du royaume et lieutenant, qu'on ne
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coiniaissait plus en Angleterre depuis le temps du prince Noir au xiv® siècle. Il nest pas besoin de se demander qu<'ls sentiments nourrissait un (ils h la fois si mal vu de son père, et plein de pitié pour le sort cruel de sa mèn\ qu'il ne lui fut jamais permis de revoir. C'est ainsi qu(» commença Tamère opposition qui, pour une cause ou pour une autre, subsista désormais chez les princes de Galles contre le souverain. « Cette famille, dit une fois lord Carterot en plein conseil, s'est toujours querellée et se querellera toujours, de génération en génération *. »>
Ses mesures prises, George I" se mit en route pour 1(» Hanovre le 20 juillet (1716); Stanhope Taccompagnail. L'autre secrétaire d'Etal, lord Townshend, premier ministre, resta en Angleterre.
l. LonI Mahon, vol. I, chup. vi. — Lor«l Carlerci, secrétaire d^Élal sous (icorpro \^^ et Georf^e H.
CHAPITRE XIV
l'abbé DUBOIS
C'est ici que Tabbé Dubois parait sur la scène et qu'il entre dans Thistoire. C'est lui que lo duc d'Orléans députe en grand mystère à la rencontre de Slanhope en Hollande.
Il nous semble nécessaire , au seuil de son étonnante carrière, de recbercher ce que valait ce personnage tant discuté.
(luillaume Dubois était né, le 0 septembre 1656, à
Brive-la-Gaillarde. Son père, docteur en médecine, joi-
jrnait à son art une officine de pharmacie, chose ordinaire
dans les petites localités. Fils d'apothicaire! c'était un
L'rand crime autrefois. Qu'importe aujourd'hui? On lui
lit prendre la tonsure k l'âge de treize ans; et on l'appela
<lès lors le petit abbé. Des études brillantes au collège de
Urive attirèrent sur lui l'attention du marquis de Pompa-
<lour, lieutenant iréiiéral de la province de Limousin. Ce
«nagistrat lui donna une bourse fondée par sa famille au
''ollège de Saint-Michel, à Paris. A Tàge de seize ans
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(1672), le petit abbé iKirlit à pied pour Paris. Ses jeunes camarades, après l'avoir accompagné jusqu'à une certaine distance de la ville natale, versaient des larmes en le quittant : « Pourquoi pleurer? leur dit-il; consolez-vous! Je vais à Paris : je reviendrai plus riche et plus savant que le prieur de Brive. » Il ne revint pas; mais il laissa, eu effet, bien loin derrière lui le prieur.
Dubois fit sa philosophie et sa théologie au collège de Saint-Michel. II se concilia la bienveillance de M. Faure, principal du collège, docteur en Sorbonne et vicaire général de M. Le Tellier, archevêque de Reims. Par les conseils de ce sage patron, après avoir quitté les bancs, il y retourna pour fortifier ses connaissances en histoire. Le même le désigna à son ami, M. de Saint-Laurent, précepteur du duc de Chartres, à titre de second dans ces fonctions que ses infirmités TemiJêchaienl de remplir exacletement. On lui fit prendre le petit collet. Ainsi décrassé, comme dit Saint-Simon, Tabbéfut nommé sous-précepteur du duc de Chartres, le 1;} juin 1683; et, après la mort de Saint-Laurent, le loi, informations prises, consentit à sa nomination comme précepteur (30 septembre 1687). Il avait trente et un ans ; le jeune duc, dgé alors de treize ans, Favait demandé avec instances *. L'abbé savait Tinstruire
i. Nous tiron:s ces renseignements de fAhôff IHibois par M. de Seilbai', t. I, eh;ip. I. ({iii a travaillé d'après les papiers authentiques. L'auteur dit qu'entre ses deux séjours au collège de Saint-Michel, Dubois fui placé, en <]ualilé de pnVeptcur. dans une famille dont il ne donne pas ie nom, et qu'il fut admis dans le salon de Ninon de Lenclos, alors Âgée d*environ soixante-dix ans. Saint-Simon, Méw., t. I, p. 19 el suiv., est mal informé de ces commencements. 11 travestit Dubois en petit valet, à qui sod maître, dont les Mémoires laissent le nom en blanc, docteur de larchevéque de Iteims (cVst donr .M. Faure), trouvant de Tesprit, fait apprendre les belles-lettres et l'histoire. Il raconte qu'ensuite Dubois fit sa cour aux deux favnris de Monsieur, le chevalier de Lorraine et le marquis d*Effial: et. par en\. obtint de succéder à M. de Saint-Laurent auprès du duc de Chartres. — Ceci n'a rien que de vraisemblable. L'ambition de Dubois était légitime: pour réussir, il rerhen*ha des protecteurs lotit-puissants dans In maison. Il ne s'ensuit pas qu'il partageAt leur immoralité.
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en rintéressant et eu lui sauvant de son mieux Teffort dont son caractère inconstant et léger se serait bientôt rebuté. Le temps des études terminé et abrégé par la volonté du roi qui voulait commencer l'éducation guerrière des princes du sang, le duc de Chartres, parvenu à ses dix-sept ans, alla faire ses débuts militaires au siège de Mons (mars 1691). L'abbé reçut injonction de raccompagner. Il avait mission de tenir Madame au courant des nouvelles de son fils, ainsi que des opérations de Tarmée ; il s'en acquitta si bien que Madame montra ses lettres au roi, et que le monarque y prit un vif intérêt. Il n'est pas hors de propos de remarquer qu'il dut faire campagne à ses frais, sans qu'il lui fût alloué aucune indemnité. Le jeune prince, émancipé soudainement par la vie militaire, entouré de seigneurs jeunes comme lui, qui savaient son faible, rejeta toute espèce de frein ; il ne garda aucune retenue dans ses discours, ni dans la familiarité excessive de ses manières. Il n'était digne d'éloge qu'au feu, où il se montrait aussi brave qu'intelligent. L'hiver suivant, le roi le maria d'autorité (17 février 1G92) avec Mlle de Blois, âgée de quinze ans, et la plus jeune dos filles qu'il avait eues de Mme de Montespan.
Monsieur avait acquiescé sans difficulté au désir de son frère. Dès lors, on n'avait plus à craindre les effets de l'aversion ni de la colère de Madame. Mais, pour surmonter la résistance que l'on craignait chez le futur époux, Mme de Maintenon fit appeler mystérieusement l'abbé Dubois ; elle lui révéla les desseins du roi, et l'engagea h obtenir de son élève un assentiment qui prouverait au roi le désir que le duc avait de lui plaire et Dubois de le servir *. L'abbé, très perplexe, consulta le père La Chaise et
Seilhac, t. I, p
Fénelon, précepteur du duc de Bourgogne. Leur réponse fut que la volonté du roi était apparente; et que, comme souverain, il avait le droit de disposer des alliances de sa famille *. Cela étant, alors surtout que Monsieur entrait pleini^ ment dans les vues de son frère, appartenait-il à l'abbé de se mettre en travers de leur volonté? Il introduisit donc TafTaire auprès du duc de Chartres, avec une finesse el une dextérité dignes du théâtre; et le prince lui-mêm(» jugea n'avoir plus qu'à se soumettre. Il garda, parail-îl, près de sa mère, le secret sur l'intervention de son précepteur. Seule, Madame manifesta hautement son chagrin et se vengea par le soufflet sonore qu'elle appliqua à son fils en pleine galerie de Versailles, comme il s'approchait d'elle, selon sa coutume de chaque jour, pour lui baiser la main ^ Quant à l'époux malgré lui, sa protestation fut diuimilier l'épouse et de braver le roi par les déporlements les plus scandaleux. On a rapporté que Dubois, à qui Louis XIV proposait une récompense pour le service qu'il venait de lui rendre, aurait demandé d'être fait cardinal; et, sur le refus du monarque, se serait buté à repousser ses offres d'abbayes ou de bénéfices *. Est-il si vraisemblable qu'un petit abbé se soit mis délibérément en lutte de volonté avec un prince que nul, même parmi les pins grands personnages, n'abordait sans trembler? et cela pour arriver à solliciter de lui, six mois plus tard, une abbaye, celle de Saint-Just en Picardie, qui lui fut octroyée en effet *?
1. SiMlhac. I. I. )). 30. M. do Soilhac se sorl des |>apicrs de Dubois. Mais, pour cette circonstance, il n'indique pas la source précise de ses renseignements.
•2. Saint-Simon, t. I, p. 2"».
:\. Mémoires du m.iniuis d'Argenson, t. I, p. 190, êdil. 1857. — Sainl- Simon, t. XII, p. 105. — Selon M. de Seilhac, l. I, p. 35, « celle malviMllantc invention, que rien ne jiislilie, esl À nn^priscr comme tanl de mensonges qui défigurent la vie de Dubois ».
\. \ai demande fui introduite près du roi par le duc de Chartres, qui
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Dubois accompagna le duc de Chartres dans ses campagnes tout le temps de cette guerre. Il correspondait avec Madame, avec Monsieur; rédigeait les lettres du jeune duc, ennemi de toute assiduité, à ses parents et au roi; et, de sa personne, il voyait de très près la guerre : « Je le rencontrais partout, dit Luxembourg à propos de la bataille de Steinkerque : c'est un abbé dont on ferait sans peine un vaillant mousquetaire ». Après cette bataille, où son élève fut blessé, il lui donna le conseil d^envoyer ses équipages recueillir les blessés que les ennemis avaient dû abandonner sur le terrain : action qui valut au prince Tadmiration des deux armées et du peuple de Paris.
Louis XIV, dans toutes ces campagnes, attentif aux occasions de louer son neveu et gendre, joignit son témoi-
s'était couvert de gloire et avait élé blessé à la bataille de Steinkerque (3 août 1692). En même temps, Dubois se réclama de la bienveillance du père La Chaise par une lettre du mois d'août 1692. 11 s'en excuse ainsi : « Je me trouve dans un état si violent que je ne puis plus différer à demander au Roi quelque grâce, m'élant impossible de continuer sans cela le service auquel il a voulu que je fusse attaché. Je pris la liberté de vous rendre compte au Quesnoy de l'état de mes alTaires; vous savez les établissements en charges et en bénéfices que je pouvais espérer, et la manière dont je les ai perdus. L'abbaye que j'ai vaut fort peu et m'a épuisé en réparations, en impositions et en avances. Les campagnes que Ton m'oblige de faire m'engagent à beaucoup de dépenses sans que je reçoive un sou pour cela, et je suis exclu de toute grâce dans la maison cil je sers. Je n*ai donc d'autre ressource que la bonté du Roi et l'honneur de votre protection. Je vous prie de représenter l'état où je me trouve et de tâcher de m'en tirer à la distribution du mois d'août. Ce n'est pas h moi à fixer les grâces du Roi, ni à régler ce que je dois espérer; cependant, pour ne pas donner lieu au Roi de croire que je m'éloigne de la modération qui me convient, je crois être obligé de vous dire que je serais comblé, s'il voulait ajouter l'abbaye de Saint-Just, vacante par la mort de M. l'archevêque de Lyon, au peu que j'ai, mais je remets tout cela à Votre Révérence.... » Ce style concorde-t-il avec l'insolente demande du chapeau et le refus de toute autre grâce? Le roi lui donna celte abbaye le 8 septembre 1693; et le père La Chaise s'empressa de le mander le même jour au duc de Chartres, alors à Tarmée du maréchal de Luxembourg. II l'informait que c'était une abbaye de cinq mille cinquante livres derevenu, et il ajoutait : « Sa Majesté a été bien aise de satisfaire en cela finclinalion que vous avez d'attacher à votre personne des gens de mérite, de savoir et de vertu ». Seilhac, t. L p. 46, et Pièces justificatives^ p. 285-287.
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^nage à celui du public, espérant le ramener à une vit* mieux réglée *.
Mais là était la grande, Finsurmontable difficulté. Tant <|u'il se livrait aux mille soins de la guerre, dont il possédait, plus qu'aucun des jeunes princes de la maison royale, la capacité et le goût, le désordre des mœurs avait moins (le prise sur lui; mais, lorsque le calme renaissait au camp, à plus forte raison lorsqu'il revenait à Paris , il perdait toute mesure dans la société des gentilshommes de son âge. A sa licence première, il ajouta la passion de la table et du jeu. Il lit plus : dans Tété de 1696, pressé du besoin d'argent sans oser Tavouer à sa mère, il eut recours à un brillant officier, mais homme très dangereux, le marquis de Feu(juières, qui s'était surtout signalé àNerwinde; et, par lui, il se commit avec un monde infime et infâme, <lél)ris de la tourbe d'empoisonneurs qui, peu d'années auparavant, avaient terrifié le grand règne. Là, s'agitaient dos complots d'em[>oisonnement contre le roi. Le duc de (Chartres était incapable de telles horreurs. Mais l'imprudent s'enquit du temps que le roi avait encore à vivre; et le cri public l'accusa d'avoir voulu apprendre à être sorcier. Telle, parmi les femmes qu'il fréquenta, s'était mise dans le cas d'être envovée au bûcher. Le scandale fut affreux *.
1. Voir dans Seiihar, t. I, n. XIll, une série de billets du roi au duc de Chartres. «Je ne vous ferai pas souvent réponse; je ne crois pas que vous «'onipticz Ift-dessus. Mais vous pouvez être assuré que je n*en aurai pas moins d'amitié pour vous ot qu'il ne tiendra qu'à vous de la faire durer et augmenter, en vous conduisant de manière à m'y obliger. » Pismes, 22 juin iGîKi. — Après la bataille de Nerwinde : « On chante vos louanges partout, et je sens une grande joie de la justice qu'on vous rend.... Continuez avec application & vous instruire, mais ne hasardez pas toujours ce <|u«' vous avez fait en cette rencontre. On ne peut être plus satisfait que je le suis; travaillez et apissez de manière que je ne change jamais; vous Tie sauriez me faire un plus grand plaisir. » Marly, 3 août 1693.
2. S«'ilhac, t. I, p. 58 et suiv. Voir aux Pièces Justificatives une suit« de lettres de Madame à son fds et à l'abbé Dubois. C'est sans doute à cette épo<|ue que le duc de Chartres évoquait le diable. Voir plus haut, chap. n,
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Louis XIV supprima sans bruit les pièces compromettantes pour son neveu. Il frappa Feuquières (Uune disgrâce silencieuse et irrémédiable. Le duc, au lieu de rentrer en soimême, se regarda dès lors comme dég-agé, plus que jamais, de toute bienséance.
Et l'abbé? Nul n*a jamais songé à le mettre de moitié dans ces folles conjurations. Mais, sur le reste, la réprobation des contemporains s'élève contre lui. (iuide infidèle, exécrable, il s'est appliqué à pervertir, pour s'en rendre maître sûrement, l'élève dont il a encouragé, servi les penchants vicieux. « Hors de toute espérance du côté du roi, dit Saint-Simon, depuis la folie d'avoir osé lui demander sa nomination au cardinalat, il ne songea plus qu'à posséder son jeune maître par la conformité à soi. Il le flatta du côté des mœurs pour le jeter dans la débauche, et lui en faire un principe pour se mettre bien dans le monde, jusqu'à mépriser tous devoirs et toutes bienséances, ce qui le ferait bien plus ménager du roi qu'une conduite mesurée *. »
Sera-t-il permis de faire observer qu'en plaçant après le mariage du duc de Chartres la funeste influence que l'abbé exerce sur lui, de propos délibéré, comme la revanche de son extravagante ambition, Saint-Simon oublie que, dès Tannée précédente, à sa première campagne, le jeune duc s'était jeté à corps perdu dans le désordre? Comment un homme d'esprit et de sens, car il n'y a pas à ôter ces
p. 52. II avait pour compagnons de conjuration, outre des gens obscurs, ilirepoix, sous-lieutenant des mousquetaires noirs. Saint-Simon, t. XU, p. 113.
Hémoii^Sy t. XII, p
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qualités à Dubois, comment peut-il se figurer que Itmépris que Tépoux fera hautement de sa femme le mettra bien dans le monde, qui, au contraire, s'éloigna: et qu*-^ plus répoux accumulera d'offenses contre la fille du roi. plus le roi croira devoir le ménager? Les billets de Louis XIV à son gendre montrent avec quel soin il essayait de le ramener et comment il proportionnait ses égards à la bonne conduite de celui-ci. Patienter, n'est-ce pas la conduite naturelle du père de famille? Mais, celte fois, le jeune prince ayant excédé les bornes, le roi, au lieu de redoubler de ménagements, ne lui donna point de commandement pour la campagne de 1697, dernière de cette guerre, avant la paix de Ryswick *.
On possède une série de quarante-huit lettres de Madame, soit à son (ils, soit, en bien plus grand nombre, à Tabbé. Elles embrassent quinze années, de 1691 à 1706, précisément la période critique \ Quel langage la Palatine tient-elle à Dubois? Elle qui, dans son indignation de ce mariafre, n*a pas craint de rompre en visière au grand roi, épargnera- t-elle le précepteur éhonté qui, au vu et au su de tout le monde, dégrade systématiquement le fils dans lequel elle avait plac(» son orgueil et sa gloire ? Est-il possible que. dans une cour où tout se sait, elle ignore la scélératesse qui safliche? Près de Dubois et au-dessus de lui, il existe un gouverneur du prince, M. d'Arcy, très honnête homme, successeur de M. de Saint-Laurent; il a suivi le duc de (lliartres à la guerre et meurt dans le cours de Tannée 1691.
1. St'ilhar, t. L Pièces justificatives^ n. Xill : treize lettres de Louis XIV au duc (le Chartres, du 1*2 juillet 16U2 au 31 mai 1696.
1. Du 19 mars IG'.M au 25 octobre 1706. Cinq sont adressées au duc de Chartres; (juaranle-trois à Dubois. La dernière, sans aucune importance, est de ni9. M. de Seilliac, en les reproduisant, T. I, Pièces justificativett^^ u. V, avertit qu'il n*a pas cru devoir conserver l'orthographe de la princesse palatine: et (|ue c'est la seule altération qu'il se soit permis de faire sul»ir au texte.
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11 y a aussi un sous-gouverneur, M. de Labertière. Que font-ils pour arrêter tant de scandale? Se tairont-ils sur les criminelles complaisances, les excitations du précepteur? Or les lettres que la Palatine écrit au maître respirent l'estime, Tamitié, la confiance, tandis qu'en même temps on voit qu'elle ne se fait aucune illusion sûr le caractère et les torts de l'élève. A celui-ci elle dit : « Si le Seigneur m'avait fait la grâce de me donner un peu de votre insensibilité, cela me ferait grand bien, mais il s'en faut beaucoup *. Faites des amitiés de ma part à M. d'Arcy, de Labertière et l'abbé Dubois. Si vous pouviez avoir le cœur fait comme eux, vous n'en vaudriez pas pis; mais le naturel prévaut.... Comptez, mon cher enfant, que malgré les larmes que vous me coûtez, je ne laisserai pas de vous aimer très tendrement. » (19 mars 1691.) Elle termine ainsi une lettre à l'abbé : « ...c'est pourquoi je finis en vous assurant, monsieur l'abbé, que j'ai beaucoup de reconnaissance de l'application que vous avez à faire un honnête homme de mon fils, et cela ajoute, à l'estime que j'ai pour vous, beaucoup d'amitié. » (23 mars 1691.) — « Je ne vous prie point de continuer vos soins auprès de mon fils, car je suis persuadée que vous n'y manquerez pas, monsieur l'abbé; mais, ce que je vous prie de croire, c'est que je souhaiterais fort trouver quelque occasion à vous marquer ma reconnaissance et l'estime que je fais de vous. »> (6 juin 1691.)
« Vous me faites un sensible plaisir de m'assurer qu'il (mon fils) fait attention à ce que je lui mande; car, cela étant, il y a à espérer qu'il changera, ce qui est pour sou bien, et le voudra bien suivre : Dieu nous en fasse la
1. Nous devons dire qu'elle se plaint d'un mal de lêle pour avoir pleuré la veille toute la journée. Dans une lettre suivante, elle félicite son fils de sa belle contenance devant l'ennemi, au siège de Mons.
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grâce. » (10 août 1692.) — « Tout lo monde approuve fort tjuo mon fils ne revienne pas (de l'armée). J'en serais Iros contente, si la conduite do mon fils n'était pas si mauvaise d Clourlrai.... Ce que j'y trouve de pis est que, s'étant accoutumé à cette vilaine vie, il la poursuivra partout. Voilà ce que c'e'st que de marier un homme à dix-sept ans, (»t de lui ôter son gouverneur par là; car il n'a plus rien qui le tienne en bride. » (19 septembre 1094.)
« Mon Dieu, son fond n'étant pas gâté, comme vous me l'assurez, ne serait-il pas possible que vous lui puissiez donner de l'horreur de ces abominables gens qui ne cherchent que sa perte et qui lui inspirent le vice? Que celte campagne lui serait heureuse si vous pouviez, monsieur l'abbé, le remettre dans ses anciennes voies qu'il a mal- . heureusement quittées.... » (3 juin 1696.) La Palatine, on le voit, sait fort bien à quelles abominables gens imputer les torts de son fils.
« Comme je sais votre bonne volonté à travailler très sérieusement aupr^s do mon fils pour tâcher de le retirer de ses égarements et lui donner l'envie de vouloir plaire au Roi; que je connais d'ailleurs votre bon esprit et votre pénétration, tout cela joint à l'amitié que mon fils a pour vous, monsieur l'abbé, et l'hîibitude de vous écouter, tout cola, dis-je, fait que je ne puis m'empècher de prendre quelque espérance, malgré le peu d'assurance que vous me donnez vous-même. » (IB juin 1696.) — « S'il n'était de mon devoir absolument do tâcher, par des remontrances, îi corriger mon fils, il y a longtemps déjà que j'aurais renoncé à cet ouvrage, par le peu d'espérance que je trouve de pouvoir réussir. Et j'admire votre patience, monsieur l'abbé, d'y pouvoir tenir bon. Je tiens cette œuvre pour vous plus méritoire devant Dieu que si vous jeûniez au pnin et à l'eau, car je crois que cela vous coûterait
moins de peine que ce que vous faites. » (28 juin 1696.) Survient alors l'affaire désolante et redoutable dont nous avons parlé plus haut. Elle dit à Dubois : « Quelque peu d'apparence que vous voyiez à faire réussir vos avis, au nom de Dieu, ne vous découragez pas de prêcher mon fils.... Voyez quelle consolation vous aurez si vous voyez un jour que vos peines ne deviennent plus inutiles et que vous le remettez dans le bon chemin. Comme je ne connais que trop, hélas! les défauts de mon fils, j'en touche de temps en temps quelques cordes pour tâcher de lui faire impression et vous voyez que tantôt je lui parle du secret, tantôt de la menterie, quelquefois de la débauche et souvent sur la paresse à faire agir son os[)rit.... Vous voyez que je suis votre avis et mêle mes corrections avec beaucoup d'amitié, à quoi je n'ai nulle peine le fond y étant et l'aimant aussi tendrement que je le fais.... » (6 août 1696.) Cependant le roi, à qui Ton a mandé les habitudes de langage cynique du duc de Chartres, et Monsieur, se fâchent auprès de Madame de ce que Tabbé ne leur en a pas rendu compte. « Je répondis (à Monsieur) qu'en cela vous n'aviez pas tort; car, comme Monsieur lui-même souffrait à mon fils des discours impertinents devant lui et que ce que mon fils faisait à l'armée n'était que les suites de ce qu'il faisait ici, je croyais que, n'ayant aucune nouveauté à cela, vous n'aviez pas jugé à propos de l'en instruire.... Monsieur l'a tant laissé gâter que je n'espère plus qu'il se corrige. Il serait pourtant temps, car toutes ces mauvaises impressions qu'on donne au Roi de lui ne lui attireront pas l'amitié du Roi. Il aura perdu la réputation auprès des étrangers pour avoir trop obéi au Roi en épousant sa bâtarde, et il perdra l'amitié du Roi, sa confiance et son estime pour aimer mieux être débauché que vertueux... Adieu, monsieur Tabbé; comme je suis très convaincue que ce
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n'est nullement votre faute, que la mauvaise conduite de mon fils, je vous assure de la continuation de mon estime. » (10 août 1696.)
« Je connais Monsieur, et comme il prend aisément jalousie de moi, c'est pourquoi je n'ai osé lui dire que je savais que vous aviez fortement parlé à mon fils. Pour moi je vous ai rendu toute la justice qui vous est due.... Ne doutez pas que le Roi qui sait tout ce qui se passe, et qui se fait, comme nous voyons,' informer de ce qui regarde mon fils, ne soit instruit de ce que vous lui dites tous les jours sur cela.... Ne vous affligez ni ne vous découragez pas, monsieur Tabbé. Plus vous voyez que mon fils a besoin de votre secours, plus il sera généreux à vous de ne le pas abandonner dans son ivrognerie de jeunesse, et plus vous aurez de gloire de le retirer de cet abîme où il s«» jette si à corps perdu.... » (17 août 1696.)
« J'ai une vraie joie de vous voir si content de moi, monsieur Tabbé, et de ce que mes lettres vous ont encouragé dans votre bonne œuvre; j'appelle ainsi de tâcher de corriger mon fils. » (29 août 1696.)
Ne semble-t-il pas que ce langage affectueux, si régulièrement soutenu, par lequel la mère se met de moitié avec le précepteur pour la moralisation de Télève, soit exclusif de rinfàme trahison dont on accuse le premier? Elle-même, et Monsieur, et le roi qui savait tout ce qui se paamit, auraient été bientôt mis au courant de ce mystère d'iniquité. Au camp, lesjyeux étaient ouverts sur Dubois. Les familiers du duc de Chartres étaient jaloux de lui, sa présence les gênait. Dès la première campagne, ils le dénoncèrent à Monsieur : la bonne compagnie s'éloignait, disaient-ils, de chez le duc de Chartres; on ne le servait pas avec assez de respect. Sur les vives objui^ations qu'il reçut de Monsieur (27 juillet 1691), l'abbé répondit que
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cela regardait le sous-gouverneur et non pas lui. On avait dit aussi au roi, et le monarque Tavait redit non sans humeur, qu'il faisait travailler le duc de Chartres six heures par jour. Dubois se justifia un peu ironiquement. Il était honteux, dit-il, d'être obligé d'avouer que, depuis que le duc était à l'armée, il n'avait pas lu une page. En général, il avait eu grand soin de n'être avec le prince qu'autant qu'il fallait pour le faire souvenir des sentiments qu'il devait avoir, et l'avertir des fautes qu'il avait faites*.
Tels sont les seuls témoignages authentiques, à notre c*onnaissance, de reproches adressés à Dubois. Evidemment, ils sont sans valeur. II existe aussi plusieurs lettres de Fénelon, soit précepteur du duc de Bourgogne, soit archevêque de Cambrai, remplies d'estime et d'amitié pour le précepteur du duc de Chartres ^
La vérité sur l'immoralité du duc de Chartres est plutôt ilans ces lignes de Saint-Simon, sauf les premières : « Le prince, n'ayant plus ce sage mentor ^,... tomba tout à fait entre les mains de l'abbé Dubois et des jeunes débauchés qui l'obsédèrent. Les exemples domestiques de la cour de Monsieur, et ce que de jeunes gens sans réflexion, las du
I. Dubois à Fénelon. Empline, 0 aoùl 1601. u Je crois, dit Dubois, que le secret de tout ceci est que M. le duc de Chartres s'étanl un peu découvert par sa conduite, des gens qui ont dessein de se rendre maîtres de lui, sachant qu'il a quelque faiblesse, voient distinctement que, dès que je ne serai plus auprès de lui, ils en seront les maîtres et qu'il leur sera f.-irile de le jeter dans toutes sortes de désordres, au lieu qu'ils ne sont ï>as si sûrs de la même chose, tant que je serai k portée de le faire souvenir de son devoir, de sa gloire et de ses véritables intérêts; qu'ainsi il faut m'éloigner par toutes sortes de moyens. Voilà, si je ne me trompe, -sur quoi il faut juger. >» Seilh.io, t. 1, p. 252, 255.
2. Fénelon à Dubois, mai, 18 juillet, 12 août 1691. — Dubois à Fénelon, 6 août 1691. — Fénelon à Mme Roujaul, femme de l'intendant de Maubeuge : « M. l'abbé Dubois, autrefois précepteur de Mgr le duc d'Orléans, est mon ami depuis un grand nombre d'années.... » Seilhac, t. I, n. VI. IX, XXIV. XXVI. Crll.' d.'rnirre Irltre est du 14 octobre 1711. Id.. i/jifi., p. 126, n.
M. d'Arc V. mort «mi hiOi
254 LE KÉGENT, L'abbé dl'bois et les anglais.
joug, toul neufs, sans expérience» regardent comme le bel air dont ils sont les esclaves, et souvent jusque malgré eux, eiTacèrent bientôt ce que Saint-Laurent et le marquis d' Arcy lui avoient appris de bon '. Il se laissa entraîner à la débauche et à la mauvaise compagnie, parce que la bonne, m^mo de ce jrenre, craignoit le Roi et Tévitoit. Marié par force et avec toute rinégalité qu'il sentit trop tard, il se laissîi aller il érouter des plaisanteries de gens obscurs qui, pour le gouverner, le vouloient à Paris; il en fit à son tour et se croyant autorisé par le dépit que Monsieur témoignoit de ne pouvoir obtenir pour lui ni gouvernement qui lui avoit été promis, ni commandement d'armée, il ne mit plus de bornes à ses discours ni à ses débauches, partie facilité, partie ennui de la cour, vivant comme il faisoit avec Mnuï sa femme, partie chagrin de voir M. le duc. et bien pins M. le prince de Conti en possession de ce qu*il y avoit de pins brillante compagnie, enfin dans le ruineux dessein de se moquer du Roi, de lui échapper, de le piquer à son tour, (»( «le se venger ainsi de n'avoir ni gouvernement ni armée à e(»mmander. Il vivoit donc avec des comédiennes et leurs entours, dans une obscurité honteuse, el à la cour lou( le moins qu'il pouvoit. L'étrange est que Monsieur le laissoit faire par ce même dépit contre le Itoi, el que Madame, qui ne pouvoit pardonner au roi ni à Mme sa belle-fille son mariage, désapprouvant la vie que men<nl M. son fils, ne lui en parloit presque point, inlérieurenient ravie des déplaisirs de Mme sa belle-fille, el du chagrin qu'en avoit le Roi *. »
1. Il faut se rapiieler (|ui* les désordres du jeune homme firent explosion dès ranncc tOUl, ri t|ut^ M. d*Arcy fut absolument impuissant à les rcfri'nor, soit retU' aiiiuV-IA, soit les trois années suivantes, c'est-à-dire le reste de sa vie.
2. Mém.. t. XII, 1». lni>. Malf^ré ce que dit iei Saint-Simon, il faut pourtant reenimaitre |»ar la «••>rn'Spnndance de Madame avec Dubois, qu*elle
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D'après ce témoignage fréquemment réitéré sur Monsieur, n'est-ce pas lui plutôt qui serait le complice de rinconduite qu'on impute à Dubois?
Le roi, quoi qu'on en dise, n'avait pas si mauvaise opinion de Tabbé, puisqu'il l'adjoignit au maréchal deTallard, lorsqu'en 1698 il chargea le maréchal d'aller entreprendre à Londres, près de Guillaume III, des négociations pour le démembrement de la monarchie espagnole. La descendance mâle de Charles-Quint allait s'éteindre avec le débile Charles II. Dubois à Londres rencontra faveur dans le monde spirituel et brillant qui se groupait autour de la duchesse de Mazarin et de Saint-Evremond, fidèle ami de Ninon de Lcnclos. Il y connut le brillant James Stanhope. Au cours de ce voyage de 1698, outre la négociation officielle dont le chef était Tallard, Dubois en introduisit une seconde au profil de son élève. Du moment qu'on préparait un partage de la succession de Charles II, Monsieur prétendait y être compris en qualité de second fils d'Anne d'Autriche; et. [nw ses ordres, l'abbé sonda le gouvernement de Guillaume III sur cette question. Tallard, ayant eu connaissance de ces démarches, quelque peu irrégulières, le fit rappeler d'Angleterre par M. de Torcy. Tel fut son premier pas sur le terrain ^'^lissant «le la diplomatie.
A la mort de Monsieur, survenue le 9 juin 1701, après
••lierche très simèreiiient a corriger son lils (Seilliac, lov. cit.). Du reste, <aint-Simon dit, quelques pages plus loin (p. 132), qu'elle s'était à la fin apprivoisée, non avec la naissance «le sa belle-fille, mais avec sa per- ?*onne. Klle estimait, elle plaignait, elle aimait presque la duchesse d'Ori«>ans. Elle blâmait fort la vie désordonnée que le duc d'Orléans avait menée, etc. — Saint -Si ujon parle encore de la complaisance funeste de Monsieur pour son lils. 1. IH, p. 1 Wi.
une altercation avec le roi sur ce qu*à Touverture de la guerre de la Succession d'Espagne, le monarque avait exclu son neveu dans la distribution des armées, le duc de Chartres, devenu duc d'Orléans, nomma Dubois secrétaire de ses commandements, comme surnuméraire. Bientôt, il remploya pour une mission non moins délicate que celle d'Angleterre. Il s'agissait de la protestation élevée par Monsieur contre le silence du testament de Charles II sur les droits du second fils d'Anne d'Autriche à la succession éventuelle d*Espagne. Le nouveau duc d'Orléans la réitéra, de l'aveu de M. de Torcy et de Louis XIV; et il envoya Dubois en Espagne (décembre 1702), sous prétexte de saluer de sa part Philippe V et sa jeune épouse, Louise- Marie de Savoie * ; en réalité, pour s'informer secrètement des motifs de ce silence du testament, des dispositions de Philippe V, de celles du cardinal Porto-Carrero, premier ministre, et du conseil de Castille, quant aux mesures à prendre pour annuler les effets de cette omission, et pour ijarantir les droits de la branche cadette de Bourbon, si la branche aînée venait à s'éteindre. Dubois montra de Thabileté, obtint de bonnes paroles, mais revint au commencement de 1703, persuadé que c'était de Paris seulement que son maître pourrait exercer une action efficace *. Les démarches du duc d'Orléans restèrent sans résultat, .soi! effet de la lenteur espagnole, soit sourde hostilité de la part de Philippe V, k l'instigation de Mme des Ursins. Mais elles mirent en relief les qualités d'entregent que possédait l'abbé.
Lorsque le roi se décida enfin à donner un commande-
i. Fille de Victor-Amédée II et d'Anne-Marie, que Monsieur avait eue en premières noces d'Henriette d'Angleterre; conséquemment, nièce de Télèvc de Dubois. La reine d'Espagne était sœur de Marie-Adélaïde, duchesse de Bour^çopno.
•2. Seilhar, t. I, chap. ix, et n. XVU, XVIII, XXI, XXII, XXIII.
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ment à son gendre en Italie, pour la campagne qu'il ne dépendit pas de lui de diriger et qui finit si mal devant Turin (1706), Dubois accompagna le prince. Il semblerait, d'après une lettre de Madame, qu'il eut l'intuition de rissue désastreuse que les fautes des autres généraux préparaient *. Le duc d'Orléans, blessé grièvement au bras, à la bataille de Turin, alla se guérir aux eaux de Balaruc. Madame, touchée du dévouement infatigable de Tabbé, témoigne dans ses lettres une vive reconnaissance et les termine invariablement en se déclarant sa bien bonne
amie \
Le duc d'Orléans, rentré en grâce pour sa belle conduite militaire, reçut le commandement de l'armée d'Espagne en 1707. Il y alla sans l'abbé. L'influence de Mme des Ursins, qui se souvenait du séjour de Tabbé à Madrid, avait fait décider qu'il ne serait pas du voyage. Le prince fit deux campagnes (1707-1708) très glorieuses. Mais le malheur voulut qu'il finît par entrer dans des négociations louches avec le général anglais, James Stanhopc, pour le cas où Philippe V renoncerait à l'Espagne. Cette intrigue à laquelle Dubois, demeuré à Paris, n'eut aucune part, valut au duc une disgrâce définitive et non imméritée ^
En 1707, M. de Thésut, secrétaire des commandements du duc d'Orléans, vint à mourir. L'abbé sollicita cette charge. Le duc voulait la lui donner, mais probablement par les mêmes influences qui déjà avaient retenu Dubois
i. Madame à Dubois, Marly, 30 juillet 1706. « Je ne comprends pas M. de Vendôme de laisser voir (?) les choses en si mauvais état, et d'avoir laissé passer les ennemis; je ne comprends rien à tout cela. Le bon Dieu nous assiste! nous en avons grand besoin. Mais ce que vous me mandez me fait trembler et redouble bien ma curiosité. » Seilhac, t. I, p. 237.
Seilhac, t. I, p. 104 et n. V, n«' XXXIV à XLVI
3. Saint-Simon se trompe lorsqu'il dit que l'abbé élait en Espagne avec le duc d'Orléans, t. XIH, p. 370.
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à Paris, le roi s'y opposa et Tabbé de ïhésut, frère du défunt, obtint la préférence *.
L'ancien précepteur avait aussi des ennemis dans la maison même du duc d'Orléans. Ils ne pouvaient souffrir qu'un liomme de si basse extraction eût une si grande part dans Tamitié et la confiance du prince; et ils lui suscitèrent des tracasseries à Tenvi. Alors, à plusieurs reprises, il se retira dans son abbaye d'Airvaux en Poitou; il y passa même l'année 1713 tout entière *. Le duc d'Orléans, brouillé irrémissiblement avec le roi, prit à tâche de l'offenser par la plus insolente débauche, en même temps qu'il poursuivait ses expériences téméraires de chimie. L(^ peuple y rattacha de confiance la mort foudroyante du duc el de la duchesse de Bourgogne, du duc de Bretagne^ leur lils aîné (1712), celle du duc de Beriy, frère puîné du duc de Bourgogne et gendre du duc d'Orléans (1714). Loi^s de cette dernière catastrophe, le duc d'Orléans sentant le besoin d'un serviteur fidèle et sur, rappela Tabbé de sa retraite. Dubois, revenu au Palais-Royal, y recouvra le crédit que la coterie adverse lui avait enlevé. Il étendait enfin la main sur ses hautes destinées.
1. Seilhar, t. I, p. 112. — Saint-Simon, t. VI, p. 180-181. • Dubois, dit Sainl-Simon, ne put jamais digérer cette exclusion. Il ne pardonna pas à son émule, qui était tout aussi honnête homme que son frère. > Celte honnêteté nu i'emi>écha pas de trahir auprès des jacobitcs les rapports secrct> <liî son inaitrc ave*' (îoorpc 1", comme nous Favons vu au commencement de cet ouvrage.
2. 11 sou (Trait dés lors d'une maladie de vessie que l'on a allribuée à SCS excès, mais qui peut s'explitiucr aussi bien par ses fatigues à la gucrrr cl son tempérament nerveux, trop ac<'essiblc aux soucis. Cette abba>«' d'Airvaux lui avait été donnée par le roi en IfiOO. Seilhac, t. I. p. 12 et n. 11.
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Avant d'aller plus loin, et d'aborder la Régence, l'irritant problème auquel nous avons nécessairement louché déjà, revient et nous défie : quelle était la valeur morale de Fabbé?
Saint-Simon en a tracé une peinture furieuse, avec les plus noires couleurs. Chacun voit ce petit homme maigre, effilé, chafouin, à perruque blonde, à mine de fouine, à physionomie d'esprit, ce sacre en un mot, puisque Texpression est restée, que l'indignation du grand seigneur livre à la Némésis de l'histoire; et tous les vices qui combattent en lui à qui en demeurera le maître, le bruit qu'ils y font et le combat continuel entre eux.
« Méchant d'ailleurs avec réflexion et par nature, et par raisonnement traître et ingrat, maître expert aux compositions des plus grandes noirceurs, effronté à faire peur étant pris sur le fait; désirant tout, enviant tout, et voulant toutes les dépouilles ^ »
Comment s'étonner si, avec tant de vices, et si énormes, il s'applique à détruire chez son élève toute morale et toute religion *?
Ce portrait ne suffît pas encore. Le Juvénal de cour y revient plus loin ' : en s'autorisant de ce que le duc d'Orléans lui a dit tant de fois de l'abbé, « et dans le moment même qu'il le déclara premier ministre, et encore depuis ». Mais ne peut-on pas rappeler que si, dans ses propos, le duc d'Orléans n'épargnait pas Dubois, il ne ménageait pas
d., ibid., p
3. Id., t. XVI, p. 248-255. Il y reviendra de nouveau à la mort de Dubois. Mais là, (*elui-ci n'a plus de qualité aucune : esprit fort ordinaire, savoir des plus rommuns, rapacité nulle.... (T. XX, p. 8.)
non plus le roi, ni personne? Lui, qui s'amusait souvent à duper Saint-Simon, se proposait peut-être de le dérouter par des moqueries sur Thomme qui servait sa politique. Saint-Simon n'admettait qu'un seul système, ralliance avec Philippe V, oubliant que ce prince ne voulait pas d'alliance, et qu'il aspirait à se rendre maître de la France; ignorant que le Régent avait donné déjà la préférence à Talliance anglaise, tandis que Louis XIV vivait et qui» Dubois était loin alors d'avoir voix prépondérante au chapitre.
C'est Dubois, « infidèle ministre », qui, pour avoir le chapeau et de l'argent, entraine son maître du côté de l'Angleterre *.
L'argent, cela n'était pas difficile. On donne « volontiers un écu pour avoir un million * ». L'Angleterre lui alloue donc une pension secrMc de quarante mille livres sterling ^. Le million qu'elle achète avec cet écu , c'est la Franco, livrée à sa discrétion par la vénalité de cet homme. ( )r, il n'y a pas trace de cette pension dans les documents britanniques, si secrets qu'ils soient *.
Au contraire, c'est le Régent qui sollicite Talliance, (leorge qui l'ajourne, en la mettant à des conditions léonines; et on a relevé ce fait, qu'aux entrevues de la Haye et de Hanovre avec Stanhope, c'est Dubois qui essaye* «le corrompre le ministre anglais ". Ou bien, on place la pension un peu plus tard, en 1718 \ Nous n'en avons saisi
iffifl
'A. ifL, ihid., p. 2:;r,.
\. Il y a même dans la correspondance de Dubois certains passages (fuî impliiiuont le ronlrairo. Nous les citerons en leur temps.
;>. Sévelinpes, Mémoires srrrets du cardinal Dubois, 1. 1, p. 9. — Aubertin. V Esprit public au XVI Ih ,«/V'r/t».
i\. I.émontey, sans rien ariirnier, parle de cinquante mille écus d'après une assertion du maréchal de Tessé, ambassadeur à Madrid à M. de Mor- \ille. ministre des afTairos rirangères, un an après la mort de Dubois
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non plus aucun indice dans les correspondances anglaises. Tout concourt à reléguer avec certitude cette légende parmi les calomnies dont Thistoire est émaillée.
Saint-Simon va cruellement loin contre Dubois. Après lui, l'exécration semblerait épuisée. D'Argensonle dépasse. Il transforme Tabbé en un effroyable ministre de mort : de sa main sont partis les coups redoublés qui, en si peu d'années, ont fauché la descendance de Louis XIV. On ne saurait, dit-il, les attribuer au duc d'Orléans, dont le caractère « était plutôt celui d'un bonhomme que d'un scélérat. Malheureusement il aimait trop peu les honnêtes gens et trop les fripons. Aussi sa maison était-elle farcie de scélérats. Tous les soupçons portent sur le cardinal Dubois qui a joui de ses crimes. » Ayant travaillé dans le laboratoire d'Imbert avec le duc d'Orléans, il y aurait appris la recette de certains poisons qui donnaient à un malade un air de rougeole ou de petite vérole, dont on mourait bientôt. « Ainsi, ce vilain abbé Dubois aurait médité et exécuté ces crimes, par zèle pour l'ambition du prince, ou plutôt pour la sienne propre *.... Je suis donc certain que le Régent n'a pas trempé, même par confidence, dans ces crimes, et que, le monstre de Dubois étant mort, la vie de notre roi a été sauvée *. »
Ce qu'il y aurait plutôt de monstrueux, c'est qu'un homme, ministre des affaires étrangères sous Louis XV,
{llisl. de la Régence, t. I, p. 426). Selon d'Argenson (Mém.. t. Hl, p. 235), celle pension élait de cent mille écus; après Dubois, elle aurait passé à Mme de Prie. Mais on va voir, dans notre récit, quel garant peu sur est d'Argenson. D'ailleurs, ultérieurement, le développement naturel des faits démentira les accusateurs de Tabbé.
1. H n'aurail pas commis moins de six empoisonnements sur le dauphin, le duc et la duchesse do Bourgogne, le duc de Bretagne, le duc di' Berry, et le dernier enfant royal, Louis, que, par bonheur, Mme de Venladour sauva en lui donnant du contrepoison.
M^m, du marquis d'Argenson^ l. 1, p
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<lc 1744 à 1747, redise si couramment cl s'approprie des calomnies qui ne méritent pas un instant d'examen.
Une autre ignominie de Dubois, mais plutôt de nature Il reposer par le rire, de la scélératesse précédente, c'est qu'il était marié dans un village de son pays; et qu'après avoir bien paye sa femme pour se taire quand il eut des bénéfices, il jugea à propos, une fois nommé archevêque de Cambrai, de faire disparaître du registre paroissial la preuve de ce mariage. L'intendant du Limousin, M. de Breteuil, va voir le curé, l'enivre et enlève la feuille accusatrice. Puis il se rend à Brive; par la menace, il force le notaire à lui livrer le contrat, la femme à garder le silence ^ A la vérité, pourtant, Dubois quitta son pays «l'origine à seize ans et n'y retourna jamais : circonstance qui détruit cette historiette, quelque minutieux détails que Saint-Simon en ait relatés.
De cette femme, il n'eut pas d'enfants. Mais, effronté bigame, il en eut doux d'une autre femme qu'il épousa en Belgique ^ Celle-ci, moins docile que la première, uu beau jour, aurait jeté les hauts cris, comme cela se voil dans Monsieur de Poifrceaugnac,
Il faut avouer cependant qu'un homme plus autorisé devant l'histoire que des grands trop superbes, M. de Torcy, le foule aux pieds. Dans une lettre du 4 mars 1720, au cardinal (îualterio, protecteur de la couronne de France à Rome, il dit en termes entortillés, mais finalemont très clairs : o Je j)ense quelquesfois que Votre Eminence est bien persuadée de mon attachement pour elle et du désir que j'aurois de contribuer à sa satisfaction ; mais quoy qu'elle soit bien seure de mes sentiments, je pense aussy qu'elle no laisseroit pas d'estre fort faschée de se
Saint-Simon, t. XIX, p. i
2. Sévclinges, Mémoires secrpls du cardinal Dubois, I . I, p. il.
trouver chargée des affaires du Roy a Rome, si j'avois 4mcore les affaires étrangères entre les mains et que proffitant d'une conjoncture que je croirois favorable, je voulusse, sans croire en Dieu, sans religion, sans la moindre ombre de probité, sans mœurs, connu pour tel des Fran- <jois et des étrangers, me faire archevesque, et devenir cardinal par le moyen de l'Empereur et du Roy d'Angleterre *. » La condamnation est écrasante. Mais avant d'y souscrire, ne convient-il pas de se rappeler que celui qui la fulmine, fidèle à la politique de la vieille cour, lui-même très ambitieux, hostile à Talliance anglaise, était en sourde et tenace compétition avec Dubois; qu'il travaillait à le miner auprès du Régent, dont il avait encore l'oreille, en qualité de surintendant des postes, et que Dubois se défen- «laît par des contre-mines *?
Notre grand peintre d'histoire, Michelet, s'est servi des couleurs des ennemis de l'abbé. II les a même trouvées pâles; il les a outrées. La comparaison de Saint-Simon, une mine de fouine, lui semble trop délicate. C'est « un mufle fort, de grossière animalité, d'appétits monstrueux,... une furieuse taupe qui, de ce mufle, percera dans la terre ces trous subits qui mènent on ne sait où ' ».
i . British Muséum, additional Manuscripts, n" 20 319, fol. 219 verso. — >I. de Torcy ne pense pas mieux d'Alberoni, dont il dit : • En vérité, les élévations qu'on voit, loin d'exciter l'ambition, devroient bien l'éteindre •. (4 janvier 1717.) — « Il faut des personnages burlesques dans les pièces. » (1* mars 1717. W., ihid., fol. 248, 253.) Cette lettre du i mars a été signalée pour la première fois par notre distingué compatriote, M. Masson, professeur au collège de Harrow.
2. Voir dans Saint-Simon, t. XVIU, p. 140, l'avortcmenl risible d'un complol où M. de Torcy essaye d'enrôler M. le duc (de Bourbon), Saint-Simon et le maréchal de Villeroy, pour renverser Dubois, en 1721. L'entreprise tourne contre lui. Il est obligé de résigner les postes. Dubois, tant accusé 4le méchanceté par Saint-Simon, se prête de bonne grâce aux arrangements les plus avantageux pour son ennemi. Id., ibid.. p. 250.
3. Michelet, la liéyence^ p. 55. L'illustre historien remarque que les portraits de Dubois sont terribles et font reculer. « Rarement, dit-il, on le montre de face : les yeux sont trop sinistres, et rensemble trop bas. » —
On ne peut pas s'empêcher de soupçonner que si Dubois, au lieu crêtre un fils de médecin-apothicaire, en un mot de la Ile du peuple *, avait été seulement un petit cadet do Gascogne et qu'il eût continué complaisamment la politique du dernier règne, les seigneurs de son temps Teussent dépeint d'un tout autre style et présenté sous des traits fort différents au jugement de la postérité.
N'est-il pas singulier qu'aujourd'hui, de ce côté-ci de la Révolution, maint écrivain libéral ait, sans y prendre garde, épousé leur querelle, et, en s'appropriant leurs imj)récations, fustigé sous leurs auspices cet intrus, parti de rien, coupable d'être parvenu à se frayer la voie à tra-. vers les mailles serrées de la hiérarchie aristocratique du temps jadis? Dubois ne pourrait-il pas répondre encore ainsi qu'autrefois : « Conformément à la vieille routine de ces messieurs, on me reproche de n'être pas fils d'un duc et pair; ce qu'ils appellent être né dans la bou^ * »? Et nous, modernes, ne voyons-nous pas tous les jours, comment l'injure lancée sans relâche contre un homme public, à la (in tourne en doctrine et acquiert force de chose jugée? N'est-ce pas pour l'historien, tout au moins, une école de prudence?
En résumé, dans notre pensée, Dubois n'a pas perverti son élève ni consciemment par des complaisances et des excitations, ni inconsciemment par le seul effet de ses mauvais exemples. Il n'a pas été le pensionnaire des Anglais. Il n'a pas empoisonné la famille royale. Il n'a pas pris femme au pays. Encore moins, a-t-il été bigame.
Est-ce à dire que nous voulions présenter au lecteur
Cependant le port rail par Rigand est de face et ne ressemble pas à la hellita que Michclct dénonrc. Nous sera-t-il permis de suggérer qii'ei» Kônoral. Micholet aime à découvrir bien des choses dans les portraits?
Scvolinges, t. IL p. 402. Letlre de
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un Dubois sans défaut, en nous proposant de prendre le contre-pied de Topinion accréditée? Non pas, nous tâchons seulement d'approcher le plus près possible de la réalité. L'abbé Dubois était doué des grandes qualités de Tesprit, la lucidité, la prestesse et la vigueur de conception, ([ui Téclairaient et le guidaient là où les autres, troublés, s'agitaient dans une stérile hésitation. Exempt, par sa basse origine, des préjugés de caste, il était tout prêt, homme nouveau, à entrer dans des voies nouvelles. L'ambition devait l'y pousser, fouine ou taupe, dès qu'il y apercevrait une issue vers le pouvoir. Il voulait parvenir. Chez lui, reconnaissons-le, l'àme n'était pas à la hauteur de l'intelligence; le cœur ne valait pas le cerveau. Délié et hardi, infusé de Gil Blas et de Fronlin, il n'y a pas de raison pour rejeter ce qu'on a dit de son goût de l'intrigue et des (inesses, sans aller peut-être jusqu'à la « fumée de fausseté », dont l'enveloppent les yeux prévenus de Saint- Simon, cette fumée « qui sortait malgré lui de tous ses pores et jusque do sa gaieté ». L'accusation de méchanceté avec réflexion et par nature n'est guère justifiée dans son ministère. On a remarqué que la moyenne (annuelle) des écrous à la Bastille descendit alors de soixante-six, qu'elle était dans les cinq dernières années de Louis XIV, à quarante-trois '. Par raisonnement^ traître et ingrat^ dit Saint- Simon : assurément, ni l'un ni l'autre envers son élève qu'il servit très fidèlement. « Maître expert aux compositions des plus grandes noirceurs^ effronté à faire peur étant pris sur le fait. » Ces noirceurs, foisonnent-elles si
I. Seilhar, t. Il, p. 2J7. On met à pari les années 1H9 el 1720, oii il y eul conspiralion et insurrection. Sèvelinpes, l. II, p. 403, rite un fragment (le lettre où Dubois dit de eeux (jui s'acharnent a le décrier : • Ils rroienl me désoler avec leur éternel refrain de Itrives-la-daillardr et iV apothicaire. Je les y enverrai un jour en exil, pour qu'ils puissent contempler à leur aise la boutique de mon père... • Dubois était alors andievéque de Cambrai.
abondamment dans son minislèro, à moins qu'on ne dénomme ainsi les luttes de cour quand il rendait coup |)onr coup? On sait aussi combien Tauteur des Mémoires est prodijrue des reprocbes de noirceur et de scélératesse îi l'adresse de quiconque a le malbeur de lui déplaire '. Dèsirayil tout, enviant tout, et voulant louées les rf^'ponilles. (^eci est plus vrai, Dubois était inquiet, ombrageux; il voulait on effet tout tenir à la fois.
« On connut après, dès qu'il osa ne plus se contraindre », poursuit son terrible ennemi qui ne serait pas sans mériter (|uelques-unes des épithètes dont il Ta flagellé, *' on connut îï quel point il était intéressé, débauclié, inconséquent, ignorant en toute affaire, passionné toujours, emporté, blasphémateur et fou, et jusqu'à quel point il méprisa [publiquement son maître et TËtat, le monde sans exception et les affaires, pour les sacrifier à soi tous et toutes, à son crédit, à sa puissance, à son autorité absolue, à sa g^randeur, à son avarice, à ses frayeurs, à ses ven-
geances *. »
Ce débordement d'injures est étourdissant. Pourtant on nigraore pas que, ministre, sa vie fut aussi régulière que frugale; tandis qu'il traitait ses invités magnifiquement, lui-même dînait d'une tasse de lait: et nous indiquions tout à l'heure quelles causes non déshonorantes avaient [)u altérer sa santé. Intéressé : il s'enrichit, mais il est certain qu'il ne laissa pas une fortune à la Mazarin ^. Et puis
i. Hôoipruqucmciit. il Taut voir comme Saint-Simon se vante des noir- <ours «ju'il combinait avec lanl de méchanceté contre le duc de Noailles.
T. XII, p. 10t
:{. Seilhac, t. 1, p. 35 et suiv. Diil>ois laissa deux frères et une sœur. Le mari de celle-ci refusa les loOOOU livres à elle offertes pour sa part dans la su<'cession <lu cardinal, lit un procès en recel à Joseph, le frère atné, le perdit et linit par se contenter de la somme qu'il avait d^abord repous- >cc. Or on devine cependant que rimpopularitê du cardinal ne pouvait pas. hii une fois mort, être une recommandation pour ses frères aupK's iU^rt' juges.
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ne faudrait-il pas s'entendre sur l'avarice et l'avidité dont on fait si souvent le reproche aux grands de l'ancien régime? Leur état de maison, la cour, la guerre exigeaient des dépenses considérables. Les revenus qu'ils tiraient de leurs terres n'y suffisaient pas; il leur fallait en surplus des offices ou des bénéfices, des gratifications du roi, des affaires. C'était une question d'existence. Ignorant en toute affaire : cela fait sourire, lorsqu'il s'agit d'un homme qui, de fils d'apothicaire, devint premier ministre. Aujourd'hui, on est plutôt d'accord que l'ignorance des affaires était du côté des ducs. Les autres griefs, exprimés avec tant d'exagération, notamment le mépris presque public que Dubois aurait fait de son maître et de l'État, ne sont pas sans renfermer une dose de vérité. L'abbé était d'un tempérament très nerveux, sujet à s'exalter et à s'abattre avec la même impétuosité, s'effrayant à l'excès dès qu'il croyait son crédit en péril, enclin à prendre les choses avec passion et à s'emporter soudain, comme aussi il se calmait; cependant, au besoin, maître de lui-même, par exemple dans ses entretiens avec Stanhope, et alors ne gardant de sa vivacité que la dose nécessaire pour produire une favorable impression de franchise. Sous cette apparence mobile, une volonté très tenace marchait au but. Mais il voulait y marcher seul, sans souffrir de compagnons, ni de partage dans son autorité et sa gloire. A mesure que sa situation grandit, il devint de plus en plus jaloux, emporté et passionné. L'affaiblissement de sa santé et de ses forces physiques aiguisa la susceptibilité de ses nerfs; il eut des colères ressemblant dans leurs transports à des accès de folie. A la longue, il devint moins capable de travail, sans se résigner à sacrifier même la part la plus mince de ses attributions, laissant les affaires s'accumuler sur son bureau et tempêtant contre ses commis de ce
qu'elles ne s'expédiaient pas. Il parait certain que, dans cet état d'excitation croissante, il s'abandonna à d'excessives intempérances de langage, qu'on l'entendit blasphémer, sacrer : ce qui lui aurait attiré de son secrétaire une verte riposte. Au lieu de se fâcher, il se mit à rire et s'apaisa *, car il était sans méchanceté et homme d'esprit. N'est-co pas lui qui, au temps de sa grande fortune, fit un soir apporter dans son salon devant ce que l'on comptait h Paris de gens sachant rimer des copies des plus méchantes drôleries qu'on eût faites contre sa personne et qui s'amusa à en lire des phrases devant la compagnie? 11 ne se défendit ensuite qu'en récitant des vers de Voltaire, alors le jeune A rouet, tirés de VEplire au Régent *.
Était-il « sans mœurs, connu pour tel des Français et des étrangers », comme dit M. deïorcy? Le ton des lettres de la Palatine et de tels autres personnages que l'on a
i. Saint-Simon, t. XX, p. il- 18. Le cardinal se plaignait avec emportement devant Vcnier, son secrétaire, d'ôtrc mal servi malgré la dépense qu'il y faisait : » Monseigneur, lui dit Venier. prenez un seul commis do pins, et lui donnez pour emploi unique de jurer et de tempêter pour vous, et loul ira bien, vous aurez beaucoup de temps de reste, et vous trouverez bien servi. •
2. Sêvelinges, t. 11, p. 403. Extrait d'une lettre de Dubois :
Khî qui de sa Vertu reçut toujours le prix? 11 est chez les Français de ces sombres esprits, Censeurs extrava^^ants d'un sage ministère, Incapables de tout, à qui rien ne peut plaire. Dans leurs caprices vains tristement afTcrmis, Toujours du nouveau maître ils sont les ennemis; Et, n'ayant d'autre emploi que celui de médire. L'objet le plus auguste irrite leur satire. Ils voudraient de cet astre éteindre la clarté Et se venger sur lui de leur obscurité....
L'épitre est de 1710. Il s'agit du Régent désigné assez improprement par le mot ))tinixi*h'e. Dubois était encore un personnage obscur; mais, quand il dit ces vers, il pouvait les appli([uer h lui-même. L'auteur était présent. • Jo n'en étais pas au second vers, écrit Dubois, que vous eussiez vu le jeune Arouet <|ui, jusque-là, s'était tenu dans un coin avec Fontcnellc, fendre la foule à coups «le coude, et se planter devant moi avec ses yeux dai^Me, comme pour me dire : • Eli! parbleu, monseigneur, n'est-ce * pas moi (|ui les ai faits, ces beaux vers-là? »
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accoutumé de respecter, va directement contre cette accusation. Comment auraient-ils parlé ainsi à un homme ou ifun homme! si publiquement décrié? Qu'il ne s'effarouchât pas aisément, qu'il fût bon cheval de trompette, comme il l'écrivait plus tard à un ami, pour une autre occasion*; que, vivant à la cour de Monsieur, oix fleurissaient le chevalier de Lorraine et le marquis d'Effiat, il se fiit aguerri contre bien des choses; cela prouve-t-il qu'il en adoptât l'infamie?
Mais il y avait en lui quelque chose de vulgaire, comme fonds premier. Cette vulgarité intime, contenue tant qu'il eut sa fortune à faire, échappa et peu à peu s'affranchit de la contrainte, s'étala, sa fortune une fois faite. Elle est sensible dans son style. « Il écrit, dit Michelet, de la langue nouvelle et si agile qu'on peut dire celle de Voltaire'. » Rien de plus vrai, si ce n'est qu'il lui arrive de sentir la rhétorique, l'effort de l'homme qui veut être digne et n'en a pas l'étoffe.
Ëtait-il sans croire en Dieu, sans religion, comme dit encore M. de Torcy? 11 ne nous appartient pas de scruter la conscience; et il se peut aussi que, dans un anathème de ce genre, il y ail, chez celui qui le prononce, quelque ferment de la querelle entre jansénistes et molinistes. Mais nous n'irons pas nous rendre garants de ses sentiments religieux. Dubois portait le petit collet et le titre 4'abbé, sans être dans les ordres. On est d'une sévérité plus scrupuleuse envers lui qu'à l'égard de Mazarin, beaucoup plus compromis, puisqu'on ne sait pas encore si ce dernier, étant cardinal avéré, ne fut pas en môme temps le mari d'Anne d'Autriche.
Telle est notre opinion sur Dubois : des défauts criants,
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qu'il n'est pas juste de ramasser en un seul tableau, comme fait Saint-Simon, sans tenir compte des diverseï^ époques du personnage; des vices très hypothétiques, contre lesquels nous devons être tenus en garde par la passion des accusateurs, et par la signification favorable des documents originaux.
Son génie politique? Nous avons vu, dès le commencement de cet ouvrage, que la pensée de Talliance anglaise ne lui appartient pas. Elle vient de George I"; lord Stair en porte les premières paroles. Le représentant du duc d'Orléans, dans ces pourparlers, est d'abord l'abbé de ïhésut. Dubois n'y paraît qu'ensuite, uniquement comme organe du prince. On le trouve chaleureux, tiède, glacial, selon la variable humeur de son maître.
Lorsque le Régent, au début de son gouvememenl. penche pour le Prétendant, l'abbé penche du même coté. Peu lui importe, pourvu qu'il ait un rôle à jouer. Il est le serviteur de son maître.
Lorsque le Prétendant éprouve en Ecosse une de ces déconvenues, où la ruine morale est pire encore que la ruine matérielle, le Régent se retourne vers l'alliance hanovrienne, et Dubois avec lui. Mais dès lors le choix de l'abbé est fait. Tandis que son maître, tiraillé à l'inverse par la vieille cour qui le sert si mal, oscille entre les deux politiques, il comprend, lui, qu'il faut s'attacher à celle qui rompra la coalition contre la France et dont le succès rendra inébranlable à Fintérieur l'autorité du Régent. Certainement il en augure aussi pour son ambition personnelle le plus brillant avenir. Puisque les ministres légués par lo régime précédent et ceux qui siègent dans
l'abbé DUBOIS. ^1\
les conseils sont d*cntèlés jacobitcs, c'est a lui 4}ue le Régent devra s*adresser pour tendre la main aux whigs. apaiser leur mauvaise humeur, conclure et pratiquer Talliance, redisons-le, homme nouveau pour une situation nouvelle. Il va dévouer à cette tâche sa claire intelligence, sa fertile imagination, sa volonté impétueuse et tenace.
« Dubois à toute reste vouloit percer par TAngleterre. parce qu'il ne s'en voyoit pas «rautre moyen ". »>
Ne lui demandons pas, dans cette carrière, l'élévation des sentiments, la hauteur des vues, les grandes pensées qui viennent du cœur. Laissons-le à son rang (rhommr d'affaires éminent, très bon Français au demeurant; et nr le rangeons point parmi les grands politiques. Beaucoup Font rabaissé avec une criante injustice. D'autres Tonl surfait; surtout, il s'est surfait lui-même et à lui-même. Mais la politique qu'il servit et dont il contribua à assurer h.' triomphe, valait, à noire sens, beaucoup mieux qu«» celle de la vieille cour.
1. Saint-Simon, l. XIU, p. 409 : à foute reste, c'est-à-dire à inute foivc.
CHAPITRE XV
LE VOYAGE DE l'aBBÉ DUBOIS A LA HA\'E
Los premiers mois de la Régence s'écoulèrent sans apporter de changement a la position de Tabbé Dubois. Il roslaii l\ancien précepteur du prince. Madame aurait voulu Vy clouer à jamais. Le prince étani venu la voir h Versailles, le jour même de sa régence (le 2 septembre), elle lui demuntla « sa parole précise de n'employer jamais, en rirn du tout, pour peu que ce fut, Tabhé Dubois, qui éloil le 1)1 us grand coquin et le plus insigne fripon qu'il y eût au mond(\ ce dont elle avoit mille et mille preuves, qui, pour peu qu'il put se fourrer, voudroit aller à tout, et le voîulroit lui et l'Etat pour son plus léger intérêt * ». Le duc promit et tint sa pande quatre mois. (Vêtait beaucoup pour lui. Sur ces entrefaites, rarcliovêque de Sens, conseilleur d'Etat d'Église, étant venu à mourir, le Régent donna sa place à Dubois, 2 janvier 1716. L'abbé était
1. Saint-Simon, l. XUI. p. 129. M. de Seilhac ponsc que le langage de la Palatine, si «liiïrrenl île ee qu'il avait élc, provient de ce qu*elle aurait appris la partiei|ialion <le Tabbé au mariage du dur de Chartres avec Mlh' de Hlois. Il fait remarquer aussi (|u'elle n'attaifue pas les mœurs de Vi\U\iv. (T. 1. |i. i:Mi.)
dans sa soixantième année. Enfin, « il avait le pied à l'élrier * ».
A cette époque, le Régent comprenait qu'il s'était abusé en frayant avec les jacobites et en laissant le maréchal d'Huxelles et la vieille cour se jouer des whigs. Il songeait à revenir sur ses pas. Alors sur qui compter, sinon sur Tabbé, peut-être le seul homme dont il fut assuré? Saint- Simon parle avec insistance d'un triumvirat formé par Canillac, le duc de Noailles et Tabbé Dubois, qui, d'accord avec lord Stair, le poussaient à Talliance anglaise anlijaçobite. Tantôt ensemble, tantôt séparément, ils le tenaient, dit-il, toujours en haleine et mettaient un obstacle continuel à tout ce qui n'était pas dans leurs vues. Saint- Simon, partisan passionné de Talliance espagnole, s'efTorçail de Ty amener et de le faire changer de boussole. Mais les trois renversaient aisément tout ce qu'il avait dit, même persuadé; « et le Régent contre son gré flottant éloit toujours raccroché par eux. Il s'en dédommageoit par des brocanls sur eux, auxquels Dubois étoit accoutumé, et dont Noailles ne faisoit que secouer les oreilles, mais dont Torgueil de Canillac étoit souvent blessé. Le Régent le laissoit bouder, rioit et quelquefois après le
1. U aurait dit au Régent : • Vous voilà tout-puissant; laisserez- vous «ians l'inaction un homme qui vous a élevé? - Le Régent, après l'avoir nommé, lui aurait dit : • L'abbé, un peu de droiture, je t'en prie. • (Sévelinges, t. I, p. 1.) — Saint-Simon ne rapporte rien de tel. Il raconte seulement que Dubois sollicita sa protection dans cette circonstance et qu'il refusa de s'en mêler. Selon lui, depuis la décadence de la santé de Louis XIV, Dubois était tombé auprès de son maître. (T. XllI, p. 325-327 ) Cela prouve que Saint-Simon n'avait nulle connaissance des rapports secrets du Régent avec lord Stair par l'intermédiaire de l'abbé. Tout ce qu'il raconte des manèges de Stair, de l'abbé et de quelques autres pour tourner le duc d'Orléans vers le roi George est inexact. (T. XIU, chap. xui, XVII, etc.) — Si l'on en croit la Gazette de la Rc^gence. p. 18, ce serait par la duchesee de Berry que l'abbé Dubois aurait obtenu sa nomination de conseiller d'État. {Gazette de ta Réf/eticr, publiée d'après le manuscrit de la Bibliothèque royale de la Haye, par le comte de Barthélémy. Paris, 1887.;
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raressoit. tant son jar^ron important Tavoit accoutumé à le considérer *. »
On nous parle aussi des mémoires que Dubois multipliait pour tirer enfin son maître de ses incertitudes et de la situation fausse, même périlleuse, où elles Ta valent amt'né : et toujours derrière ces triumvirs, Saint-Simon nous montre lord Stair.
Cependant n'est-il pas digne de remarque que celtr <'S|)èce de complot permanent conduit avec tant d'activité, et qui tient tant de place dans les Mémoires de Saint- Simon, n'en tienne aucune dans la correspondance d»» lord Stair avec son frouvernement? on n'y rencontre alors ni le nom de Dubois, ni celui de Canillac; et si le dur do iNoailles est mentionné, c'est pour recommander de s'en méfier.
Quoiqu'il en soit, lorsque le duc d'Orléans, harassé d'incertitudes, s'arrête à la résolution si longtemps balancée do l'alliance anglaise dans les circonstances et au milieu des difficultés que nous avons racontées, il emploie l'abbé en cachette sans se commettre lui-même, pour porter la parole et rompre la glace auprès du ministre Stanhope.
Depuis que l'abbé avait rencontré celui-ci, d'abord à Paris, a|)rès la paix do Rvswick; ensuite à Londres, chez la duchesse de Mazarin, ils s'étaient revus fréquemment à Paris, où Stanhope, prisonnier sur parole depuis TafTaire de Brihuega, avait demeuré jusqu'à l'armistice de 1712. Ni l'un ni l'autre ne se doutait alors qu'ils auraient bientôt à débattre ensemble les |»lus grands intérêts des deux rovaumes. Dubois l'avait fait connaître au duc d'Orléans, qui le vit familièrement et l'admit à quelques-unes de ses parties '. Il paraissait donc l'intermédiaire tout indiqué
Mémoirrs, l. XUI, p
2. Sainl-Simon,t.XJli,p.310. Nuuson avons dil quelque chose p. Or».
pour enlrcpremlre do renouer les bons rapports rompus avec tant d'inconséquence.
Il débuta par une lettre à Slanhopc en ces termes, le 12 mars 1716 :
a Milord, on ne peut pas faire profession, comme je fais depuis longtemps, d'être de vos amis, sans prendre beauiTjup de part au succès que les soins de votre ministère ont eu dans 1« s derniers mouvements d'Ecosse, et sans vous congratuler sur Tévénement qui les a fait finir si |)romptenient. J\ii été trop instruit des anciennes liaisons d'estime et de confiance que vous avez eues avec monsei- «rneur le duc d'Orléans, pour n'être pas charmé du prompt retour du PrétendanI, parce que, d'une part, il vous est glorieux, et que d'autre part, il vous désabuse des bruits (jui s'étaient répandus d'une influence secrète de notre cour pour cette entreprise, et vous fait savoir qu'ils n'ont eu aucun fondement. J'espère que rien n'altérera les premières dispositions où je vous ai vu, et je souhaite qu'on ne néplifre rien de part ni d'autre de ce qui peut contribuer h la correspondance entre nos deux maîtres. Je vous supplie, inilonl, de me continuer l'honneur de votre bienveillance, et d'être persuadé que tlans toutes les occasions que se présenteront, vous trouverez en moi Tami que vous avez si bien traité, et toute l'estime et la reconnaissance que je vous dois *. »
A cette lettre, trop pondérée pour être bien convain- 4:inte, surtout après ce qui s'était passé, Stanhope fit, en date du 19 mars ', une réponse polie, mais quelque peu sardoniqur et doimée «le haut :
•' Monsieur, j'ai reçu l'honneur de votre lettre du 12 mars, 4't suis très sensible à la bonté que vous avez de vous sou-
!. S«'vclin^<*s, t. I, I». Iti.'i-lOO.
ViPiix styl»»: 30 mars (1716), nouveau slylc
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venir d'un ancien ami, dans lequel je vous assure que vous trouverez toujours beaucoup de franchise et une véritable estime pour vous. Je suis très aise d'apprendre d'aussi bonne part Theureuse disposition de votre cour. Les apparences véritablement commençaient à nous alarmer; mais comme nous savons très certainement que non seulement nos intentions, mais toute notre conduite n'a pu donner aucun fondement aux bruits que certaines gens ont affecté de publier par tout le monde, comme si le roi voulait la guerre, et qu'il fit agir auprès d'autres puissances pour les y porter, nous voulons bien croire que ces bruits n'ont point été autorisés ni débités à dessein de colorer les projets qui se pourraient former contre nous. Nous voulons bien croire aussi, sur ce que vous nous faites dire, que tous les bruits d'une influence secrète de votre cour pour l'entreprise du Prétendant, n'ont été qu'une pure invention des jacobites pour animer leur parti. Quelques soupçons que Ton ait pu avoir par le passé, il est sur qu'il n'y a rien <le si aisé pour l'avenir, que de se convaincre les uns les autres que l'on veut vivre en paix, si tant est que véritablement on le souhaite.
{< Pour d'ici, je vous en réponds; et il faut espérer qu'un prince aussi éclairé que monseigneur le Régent, ne sera point la dupe de nos malheureux fugitifs, qui lui attireront très certainement de mauvaises affaires, pour peu qu'il leur prête l'oreille. La France aussi bien que l'Angleterre serait bien à plaindre si de pareilles gens étaient capables de nous brouiller. Mais je veux espérer qu'il n'en sera rien. et que de part et d'autre, comme vous le dites très bien, on no négligera rien de ce qui peut contribuer non seulement à la correspondance, mais à une étroite amitié entre nos maîtres : j'ose vous assurer hardiment que votre conduite h cet égard sera la règle de la nôtre. Pour mon par-
liculicr, je souhaiterais par-dessus toutes choses de contribuer à une telle correspondance.
a Vous savez ce qui nous blesse, et vous êtes les maîtres de faire cesser tout fondement de jalousie. Quand monseigneur le Régent y aura bien fait attention, je suis persua<lé qu'éclairé comme il est, il trouvera que c'est une très mauvaise politique, et très contraire à ses intérêts personnels, que de nous obliger d'être toujours dans un état plus violent que n'est celui d'une guerre ouverte. Vous voyez que je vous tiens parole et vous parle franchement : je crois que c'est toujours le meilleur que de savoir à quoi s'en tenir.
« Au reste, monsieur, quelque parti que prennent nos maîtres, je vous prie de croire que je suis avec une passion très sincère, etc. *. »
On était au plus fort de la contention entre les deux cabinets, l'un exigeant, l'autre refusant l'expulsion préalable du Prétendant. Stanhope faisait assez clairement ses conditions. Le Régent voulut tenter encore un effort par la même voie; et, le 10 avril (1716), Dubois écrivit une seconde battre.
« Milord, votre lettre du 19 mars me fait voir clair au travers des nuages, que mille bruits confus, produits par divers intérêts, et peut-être par le zèle de quelques acteurs, avaient répandus, et je suis ravi de savoir par un canal aussi sur que le vôtre, les véritables intentions de votre gouvernement. Je crois pouvoir vous répondre que celles (lu nôtre sont bonnes et droites. Le caractère de notre Régent ne laisse pas lieu de craindre qu'il se pique de jierpétuer les préjugés et le train de notre ancienne cour; ot comme vous le remarquez vous-même, il a trop d'esprit |>our ne pas voir son véritable intérêt.
Sêvelinges, t. I, p
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« Je n'ai pas oublié que dans nos anciennes conversations, vous m'avez souvent dit qu'il ne peut y avoir de solide liaison entre les souverains, qu'autant que chacun d'eux y trouve ég-alement son intérêt; et vous avez sagement observé dans votre lettre, que ce principe conduit nos deux maîtres, non seulement à une honnête correspondance entre eux, mais même à une étroite amitié. Je vous suis trop redevable de vous être souvenu de la parole que vous m'aviez donnée autrefois, de me parler franchemenl dans les occasions qui se présenteraient, pour ne vous pas avouer avec la même franchise que je pense tout comme vous, et que cet intérêt réciproque doit leur assurer la solidité et la durée des liaisons qu'ils prendraient ensemble. Je suis tellement convaincu de cette vérité, que je suis déterminé à contribuer de tous mes soins à cette union, et que je vous assure que si, dans les mesures qui se peuvent j»ren(h*e de part et d'autre, vous avez lieu de craindre que des intérêts détournés n'apportent quelque obstacle au bien commun des deux maîtres, au premier avis que vous me donnerez, je ferai tout ce qui dépendra dr' moi pour vous aider à démêler la vérité, à rendre simple ce qui prendrait quelque détour, et à parvenir à une liaison qui ne soit [>his sujette à aucun soupçon.
« Vous pourrez éprouver, quand il vous plaira, la vérité do ce que j'ai l'honneur de vous promettre: nous ne nous sommes jamais cherchés Tun et l'autre pour nous tromper, et je connais trop votre sincérité pour n'avoir pas avec vous le cœur sur les lèvres. Vous devinez assez que je serais charmé que mon maître prît les mesures les plus convenables à son intérêt; que ce fût avec une nation pour laquelle j'ai toujours conservé de la partialité, et 'urant le ministère d'un ami aussi estimable et aussi de que vous. Au surplus, Milord, outre l'intérêt de nos
deux maîtres, je déclare que je serais ravi que vous ne kussiei que du meilleur vin de France, au lieu de vin do Portugal, et moi du cidre de Goldpepin ', au lieu de notre gros cidre de Normandie. J*y ajouterai un intérêt encore plus sensuel pour moi, qui est celui de pouvoir, sans interruption, cultiver l'honneur de votre amitié, et vous renouveler librement et avec assiduité les assurances de Testime et de rattachement avec lesquels je suis, etc. ^ » Cette lettre très raffinée n'apportait aucun élément nouveau dans la question, rien qui rapprochât le débat de la solution désirée. C'était proprement parler pour no rion dire. Aussi Stanhope ne fit-il point de réponse. « Vous savez, écrivait-41 plus tard (25 septembre 1716) à lord Towns-hend, que dans le principe, j'étais absolument opposé à re traité ^ » En ce qui touche l'importance que Dubois se sent déjà, on peut remarquer de quel ton il parle do sa détermination de contribuer de tous ses soins à cette union. Simple conseiller d'État, il prend, le plus naturellement du monde, l'allure ministérielle.
Sans se laisser décourager par Tinsuccès de sa tentative épistolaire, le Régent voulut espérer mieux d'une entrevue entre les deux ministres. Il résolut d'envoyer Dubois en Hollande, à l'affût de Stanhope. Le maréchal d'fluxelles objecta l'inefficacité d'une conversation passagère, les préventions hostiles de Stanhope, la difficulté du secret, le tort que cette mission, si elle s'ébruitait, causerait à la négociation jusque-là conduite si heureusement en Ilol-
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lande. Le Réfjent persista; et, par ses instructions du 20 juin 1716, il chargea l'abbé du soin de justifier sa conduite et d'olTrir les conditions de Talliance désirée, telles que ses représentants les avaient déjà formulées, mais telles aussi que la partie adverse les avait autant de fois repous-
sées V
Dubois partit de Paris le 2 juillet. Arrivé, le 5, à la Haye, il prit gîte dans une auberge sous le nom de Saint- Albin et se donna pour un amateur attiré en Hollande par le goiit des livres et des belles peintures. Là, au milieu d'Allemands dont la maison était pleine, il fit si bien son personnage que, contrairement aux inquiétudes du maréchal d'IIuxelles, nul ne pénétra ni sa qualité, ni l'objet de son voyage. George P' débarqua à Helvoetsluis, aux bouches de la Meuse, le 20 juillet 1716, gardant un incognito qui lui servit à décliner poliment la visite et les compliments de Châteauiieuf. Stanhope, en réponse à Tabbé qui lui témoigna par lettre Tardent désir de le voir à son passage, lui donna rendez-vous chez Horace Walpole, à la Haye, pour le lendemain matin, 21 juillet *.
Ce jour-là, dans leur première conservation, à huit heures du matin, Dubois débuta par la petite comédie qui servait de prétexte à sa présence à la Haye. A propos d'une correspondance secrète de Guillaume HI, portée sur le catalogue d'une bibliothèque mise en vente, il s'affligea que Stanhope eut laissé sa dernière lettre sans réponse; et, tirant de
\. Srvelinges, l. l, p. 182. Ces instructions sont du jour même où lo Régent <iéelarail à lonl Stair (|u*il ne renverrait pas le Prétendant prêalablemonl aux négoriations.
2. Le (iélail de rotle entrevue nVsl connu jusqu'ici que par les dépérhes de Dubois. M. de Sévelinges les a extraites, t. I, p. 189-20S. Nous n'avons pas pu dé<*ouvrir ni au lienjrd Office, ni dans les Stair Paperjt, la relation que James Slanh<»pe a du écrire pour le gouvernement de Londres. Nous n'avons donr rien de nouveau sur le fait lui-môme. Mais notre récit ne peut pas le négliger.
sa poche une lettre du duc d'Orléans, il lui donna lecture iFun endroit où, à propos d'incidents survenus dans la petite cour du prince de Galles à Londres, le duc autorisait Tabbé, s'il lui arrivait de voir Stanhope lors de son passage en Hollande, à lui offrir de sa part, bons offîces, amis, aident, en un mot tout ce qui dépendrait de lui. Le ministre anglais refusa avec des marques de reconnaissance.
Alors Dubois dit qu'il avait eu en vue dans ses lettres, la conformité d'intérêt qui régnait entre la France et TAngleterre ; elle pourrait facilement produire non seulement un traité d'alliance, mais même une union sincère entre les deux couronnes, union d'où résulterait l'équilibre si nécessaire au repos de l'Europe; il avait désiré voir Stanhope jouer, en Angleterre et dans le monde entier, un des plus beaux rôles qui eût jamais été le partage d'aucun ministre.
Stanhope objecta que la confiance que le roi avait eue d*abord dans le Régent se trouvait singulièrement altérée par la persuasion qu'il avait favorisé l'entreprise du Prétendant sur TEcossc. Dubois défendit de son mieux le duc d'Orléans, sa loyautô, la difficulté de sa situation vîs-à-vis de l'opinion publique ^\\ France. Los amis du Prétendant ne lui avaient-ils pas reproché d'avoir fermé sa porte à ceux qui venaient lui parler en faveur de ce prince, tandis qu'elle était toujours ouverte pour le comte de Stair? Malgré les déclamations dirigées contre lui en plein Parlement britannique, le duc d'Orléans avait voulu toujours compter sur les nobles sentiments et les bonnes dispositions de Stanhope à son égard.
C<» dernier saisit Toccasion de prolester contre les discours de cette sorte qu'on lui avait imputés. Mais il revint sur la sinish*e imjtression de son maître, quand, après être allé au-devant des intérêts du duc d'Orléans, jusqu'à différer de reprendre les poursuites qu'on avait commencées sous
le feu roi touchant le canal de Mardick, il avait vu la rébellion s'introduire dans ses Etats par la France, et sous les auspices, en quelque sorte, du prince qui la gouvernait, (tétait là, dit le ministre, le principal obstacle à Tunion proposée par le duc d'Orléans. Peut-être une partie de ce que Tabbé avait dit, était-elle vraie. Mais il fallait le faire comprendre aux autres membres du cabinet, au roi. Vérité ou prévention, il n'y avait que le temps et une expérience contraire qui pussent dissiper les soupçons.
Dubois saisit ce mot d'expérience : « Qui nous empêche d'y recourir? s'écria-t-il. De quelle part proviennent les difficultés qui retardent sans cesse Taccomplissement de l'union que nous vous avons tant de fois offerte? » Et, au sujet de cette expulsion préliminaire du Prétendant qu'on exigeait, il rappela les facilités consenties dans des circonstances semblables par Cromwell et par la reine Anne: et comment le Régent ne pourrait pas renvoyer le Prétendant sans être à même de montrer un traité ayant pour objet principal le maintien du repos public et de la paix du royaume.
Stanhope répliqua qu'il regardait l'éloignement du Prétondant comme la chose la plus indifférente; si jamais la France hasardait quelque entreprise contre l'Angleterre, il souhaiterait, pour la faire échouer, que le Prétendant fiit î\ la tête do l'expédition.
Il était possible en effet que, personnellement, Stanhope no tînt pas au renvoi préalable du Prétendant. Mais fieorge I" persistant à le réclamer, il se croyait obligé d'y insister absolument dans les relations officielles. A ses veux, la grande difficulté consistait en ce que le Régent voulait [irondre pour base le traité d'Utrecht, tandis que \o roi no s'y prêterait jamais, u La maison d'Autriche a toujours vu la paix d'IUrecht de mauvais œil; et Sa
Majesté pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis, pour plaire à des alliés nouveaux et incertains. »
George, en effet, avait besoin du concours de Tempereur Charles VI pour faire sanctionner par la diète le nouvel riat territorial du Hanovre. L'Empereur, afin de garder *e puissant feudataire à sa discrétion, ne se pressait pas '. n même temps qu'en toute occasion, il protestait contre li*s stipulations dX'trecht. D'autre part , Stanhope et les whîgs avaient, au Parlement, attaqué ce traité avec tant il«' passion qu'ils s'étaient ôté le moyen de l'adopter comme H'gle de leur politique étrangère.
Après cette conversation qui se prolongea plusieurs heures, l'ahbé en raisonna avec M. de Chàteauneuf. Ils l»ensèrent que Stanhope n'était pas dans un éloignement invincible de traiter avec la France, puisqu'il paraissait se relâcher sur l'expulsion préliminaire du Prétendant; et qu'il en ressortait aussi que le roi n'avait pas pris ailleurs d'engagements contraires.
Le soir, le ministre anglais vint souper avec Dubois. Celui-ci, toujours dans son personnage d'emprunt, s'était rntoun'Mle livres. Mais on aborda bientôt le grand objet qui tenait les deux cours en suspens. Stanhope critiqua, comme susceptible de renouveler tous les jours les aigreurs, la roul<» qu'on avait prise pour négocier — c'est-à-dire sans doule la translation de la négociation en Hollande, ce qui élail surtout l'œuvre du cabinet français. Il regrettait sincèrement qu'il n(» dépendît plus de lui d'y parer; car, avant le départ du roi, les résolutions avaient été prises t'U conseil de cabinet, ot les ordres donnés en conséquence à la régence d'Angleterre et dans l'entourage immédiat du
I. ord Townshend à Scliaub, Haniplon Court, 10 (2i) aoiU 1716. Record Of/irr. Germany. vol. 202.
roi. — Stanhope faisait allusion à la condition sifie qua non du renvoi préalable du Prétendant.
Ce n'était pas, continuait-il, que le monarque s'aveuglàl sur ses véritables intérôts. Il était persuadé que rien no serait plus avantageux à TAngleterre qu'une alliance étroite avec lîi Franco, et qu'à sûreté et fidélité égales, elle devrait la préférer à celle de toute autre puissance de TEurope, puisque la France était la seule qu'elle eût à craindre. Tous les Anglais sages étaient convaincus qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner dans une guerre contre elle. Victorieux, la nation ne permettrait pas qu'on acceptât rien des conquêtes faites sur la France. Unies ensemble, les doux puissances n'auraient rien à craindre des autres; elb^s pourraient maintenir la tranquillité générale et même gouverner l'Europe.
Mais, poursuivit le ministre, de quelle utilité pouvaient être toutes ces considérations, si le gouvernement français s'étudiait à jeter la défiance dans l'àme de George !•'? 11 fallait, avant tout, chercher à détruire ses soupçons; et, pour cela, que le duc d'Orléans entrât, sans délai, dans une correspondance directe et personnelle avec lui, on lui donnant une explication loyale du passé, des assurances positives pour l'avenir, et surtout qu'il renonçât formollenient h la cause du Prétendant. Sans cela, lui, Stanhope, ne pourrait jamais rien (conclure, ni même hasarder une proposition avec espoir de succès.
Le hMidomain de cette soirée, si bien employée de part et d'autre, Stanhope revint souper avec Dubois (22 juillet).
L'abbé, comme preuve de la pureté des intentions du Kégont, lui remit deux lettres de ce prince qu'il avait réservées jusque-là, Tune pour lui-même, l'autre pour le roi. Le ministre anglais les reçut avec une respectueuse déférence et on conclut qu'elles concouiTaient avec tout le
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reste à persuader à son maître que le Régent, bien loin d'avoir de Téloignemenl pour son amitié, la recherchait toujours avec le même zèle.
Au souper, entre autres choses, ont parla finances. L'abbé s'effrayait de la dette publique de l'Angleterre; Slanhope le railla et dit que, quelle qu'elle fut, elle augmenterait sans doute beaucoup encore : « et jamail^, croyez-moi, elle ne causera plus d'embarras au gouvernement et plus d'inquiétude à la nation qu'elle ne leur en cause aujourd'hui ». Dubois répliqua que quelque fond que le souverain pût faire sur les subsides de son Parlement, il était encore moins riche que celui de la France, puisque ce dernier jouissait de la portion des revenus de tous ses sujets qui lui convenait, et qu'en un mot, il pouvait se regarder à bon droit comme le propriétaire du territoire entier de son royaume. « Comment donc, l'abbé, s'écria Stanhope, auriezvous fait votre cours de droit public en Turquie? » Les convives rirent beaucoup de cette saillie. Elle mettait en relief la grande différence entre un pays d'institutions libres et un état despotique. Le principe de Dubois se trouve déjà énoncé sur ce même ton de dogme indiscutable, dans ce qu'on appelle les Mémoires de Louis XIV. Telle fut encore la maxime de nos hommes d'État du xvui® siècle; ils ne surent pas s'élever à l'idée du crédit. « Ah! répliquait Dubois à son interlocuteur, vous ne connaissez pas la force d'un gouvernement qui fait banqueroute quand il veut '. » Il y en eut en effet plus d'un exemple, de la Régence à l'abbé Terray. Mais l'ancien régime y trouva sa perte. Cette maxime commode contenait en germe la Révolution. En Angleterre, il est vrai, la couronne avait la propriété du sol du royaume depuis Guillaume le Conquérant,
I. LémoDtey, t. I. p. 10 L
fjar le droit de Tépée. Mais, dans la pratique, les compagnons du conquérant et la population saxonne avaient fait prévaloir le principe qu'il leur appartenait, à eux seuls, Ar consentir les levées d'argent; et en développant le princi|)(' 4le la représentation nationale, ils substituèrent l'idée bien plus féconde de la richesse publique ù celle de la ricliossr du souverain. Cette supériorité d'idées, chez les politiques anglais, ne fut pas la cause la moins efficace du progrès et do la grandeur de leur pays au cours du xvni* siècle *.
Labbé quitta la Haye dès le 23 juillet; le 31, il rendait 4-om])te de vive voix au Régent du succès de sa mission. « Si des sots, a dit justement Lémontey, ont quelquefois déridé du sort du monde, on ne fera pas ce reproche à cellr rencontre dans une taverne hollandaise qui changea pour trente années la face politique de l'Europe *. »
\, Sêvelingcs a rite, t. H, p. 4U6, le rragmcnt suivant d'une leUn*. i\v Dubois : « Je me souviens qu'en eausant un jour, à la Haye, avec niylord Stanhope. il me dit : a Quand un biHumc eherclie h me faire ile*^ n phrases sur la dette pnbli(|ue d'Angleterre, je me dis : Voilà un igno- « rant ou un sot, et je lui tourne le dos ». Nous nous amusâmes ainsi à ivcapituler quel(|ues-unes de ces sentences banales qui font la richesse' des petits esprits; et nous convînmes, par exemple, que lorsque de graves personnages viendraient nous nriirmerque nos pt;res valaient mieux qui* nous; que le monde va de mal en pis; que Ton ne peut plus goilter U* Tasse, quand on a lu Homère; ni Corneille, ni Racine, quand on a lu Euripide et Sophocle, etc.. etc.: nous convînmes, dis-je, que nous saurions à quoi nous en tenir sur le compte de ces pédans. » Écho de la querelle <ies anciens et des modernes chez des hommes dVsprit et de bon sens. On voit aussi qu'avec le temps, Dubois avait quelque peu oublié son hérésie sur le système financier des deux pays.
2. T. I, p. i05. Le 23, Dubois avait fait ce pro<li^ieux tour do force ♦renvoyer à Paris un rapport de rent soixanle-dix-sept pages. Voir A ub«irh'n. l'Esprit public nu A'V/f/c sjt^rie.
CHAPITRE XVI
EXIGENCES PERSISTANTES DE GEORGE F« CHANGEMENT SUBIT DANS SES DISPOSITIONS
Dubois, malgré ce premier avantage, n'avait pas encore bataille gagnée. Plus d'un obstacle se dressait sur son chemin. Ce n'était pourtant pas qu'il manquât d'Anglais sairos, selon l'expression de Stanhope, ni n'esprits assez libres et assez prévoyants pour sentir l'utilité, la nécessité mémo, d'une alliance avec la France. Dès que celte puissance abandonnerait sincèrement la cause du chevalier de 8ainl-(îeorgc, les agitations que les mécontents et les jacobiles prolongeaient encore en Angleterre, s'éleindraient «rdles-niémes. Sans doute le roi comptait sur le concours de TAutrirhe. Mais comment se flatter que l'ultra catholique cour de Vienne s'enflammât de tant de zèle pour la su«!cession prolestante? Le peuple anglais commençait à se fatiguer et à murmurer contre Tentretien d'une armée permanente, qui choquait ses vieux principes de liberté et son goût d'économie. Il eùl été dangereux pour Geoi^e V' de faire naître l'idée qu'il aurait dépendu de lui de débarrasser ses sujets de ces ombrages et de ce fardeau, en
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accueillant les démarches du Régent pour une entente définitive ; dangereux de laisser supposer qu'il épiât l'occasion de chercher querelle à la France, au lieu d'oublier le passé ^ Mais George par rancune d'amitié trompée, ses ministres hanovriens par animosité germanique, ses ministres anglais par docilité à l'égard du monarque et par Teffet du levain séculaire de jalousie contre la France, prétendaient obstinément que celle-ci, avant toute alliance, achelât son pardon au prix de l'expulsion préalable du Prétendant. Leur orgueil national était blessé d'autre part, de ce qu'elle était parvenue à transférer le siège de la négociation en Hollande.
Stanhope et le ministre hanovrien Bernsdorf quittèrent la Ilayo, dès le matin du 23 juillet, pour suivre le roi à Ilanovri», en même temps que Dubois reprenait le chemin do Paris.
Dans quelles dispositions était le premier? Une lettre qu'il écrivit de Pyrmont à lord Stair, le 3 août *, dénote chez lui, à travers les griefs, un certain ébranlement, mais pas davantage.
Après quelques mots d'approbation, au nom du roi, pour son attitude et son langage à la cour de France, il s'exprime ainsi : « La claire vérité, c'est que la conduite de cette cour pendant nos troubles nous a donné lieu de nous défier très fortement de sa sincérité; et cette défiance certainement n'a pas été diminuée par la marche fâcheuse qu'elle adopta dans cette négociation, comme Votre Seigneurie leur en fit la très juste observation. L'abbé Dubois, dont le Régent vous a parlé, a été à la Haye, où j'ai eu trois conférences avec lui. Il avait une lettre de créance du
i. Lord Mahon, t. I, chap. vu. — f^xe, Memoirs of Walpole, l. II, p. 91; «ieux lettres très probantes d'Horace Walpole à loril Townshend. 2. Oxonfoord Castle, Stair Pnpers, vol. VI, en anglais.
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itégent près Sa Majesté et une lettre pour moi. Je vous ^ivouerai que cette démarche semble avoir un air de sin- 4^rité plus marqué que tout ce qui s'est passé jusqu'ici. Mais comment cette affaire se terminera-t-elle? c'est ce -qui demeure très incertain. Car l'abbé était totalement dépourvu d'instructions quant aux intentions de Son Altesse Itoyale relativement à Mardick, sur quoi vous pouvez être 1res assuré que le Roi insistera péremptoirement, sans ^admettre le moindre changement dans l'article ni dans le <iétail qu'il a donné sur ce point. Je m'aperçois également par le langage de l'abbé qu'il s'oppose à tout l'ensemble du projet du Roi; et cependant, je crois qu'il sera très difficile 4i'amener le Roi à le modifier.... Le plan du Roi assure efficacement la paix de la France et détruit les suggestions malicieuses propagées si activement dans le monde qu'il fomente une nouvelle guerre. Il pose les fondements d^une foturc amitié ; et c^est un grand pas vers la restauration de ' la confiance mutuelle. Une fois rétablie, elle engendrera la plus étroite union, puisque ce sera l'intérêt manifeste des deux parties, bien qu'il me soit permis de dire que des deux, c'est le Régent qui est le plus intéressé à posséder la réelle amitié du Roi. Quand le traité sera fait et que lu conduite du Régent aura convaincu le Roi qu'on peut compter sur lui, je suis persuadé qu'il ne se présentera point d*occasion pour le Régent de suggérer quelque nouvel engagement ou quelque autre démarche utile ou nécessaire à ses intérêts particuliers, que le Roi n'embrasse avec empressement et n'exécute fidèlement une fois d'accord. »
Mais pourra-t-oii compter sur le Régent? « Votre Seigneurie doit se rappeler de quelles amples instructions, de quels pouvoirs vous étiez muni, lors de votre premier voyage, pour vous prêter à tout ce que Son Altesse Roynh»
aurait eu à vous prescrire dans son intérêt particulier *. La confiance que nous avions en elle est perdue, jusqu'à ce qu'elle se soit réparée; un homme dans son bon sens ira-t-il conseiller au Roi de signer un traité conçu d«» manière à offenser très grièvement les cours de Vienne el «rEspagne? »
Le ministre revient sur cette idée que le traité, dans 1» forme que le roi lui a donnée, assurera la paix de la France et justifiera le Régent aux yeux de la France entière dans ses rapports futurs avec le roi. Mais si cette cour vise à changer le projet de traité, non seulement on rompra les conférences re infecta ; mais encore les débats qui s'élèveront certainement sur un sujet si délicat créeront de nouveaux brandons de discorde et aigriront les différends à un degré qu'on n'aura pas encore vu.
Stanhope termine en exprimant l'espoir qu'un courrier qu'il attend de l'abbé lui apportera quelque lumière.
Voilà donc l'effet du voyage de Dubois à la Haye. La glace est rompue. Le ministre anglais commence à supposer que le Régent est peut-être de bonne foi. L'abbé a ébranlé sa méfiance, sans la dissiper encore. La preuve de celle bonne foi doit consister dans l'acceptation pure el simple des conditions du roi.
Quelles sonl-elles? Une lettre d'Horace Walpole à lord Townshend, la Haye, 2Ô juillet 1716, nous appreml qu'elles restent toujours les mêmes *.
Le secrétaire Stanhope, avant de quitter cette ville, s'est, dil Walpole, entretenu à plusieurs reprises avec le Pensionnaire, avec M. Duvvenvorde et d'autres ministres des États, relativement à l'alliance défensive avec la
1. To agrée to anylhintj ihaf eoitld he d'wtated hy U, B. Il, for /tis oun infercsl.
Beeonl Office, IloUand, vol. 'ATô, en anglais
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France. Ils l'ont pressé instamment d'ouvrir les conférences entre les trois puissances. Mais, a-t-il répondu, le roi n'a jusqu'ici aucune raison d'être satisfait de la conduite du Régent, qui n'a pas encore fait un pas pour le convaincre de son sincère désir de vivre en confiance et en amitié avec lui. Le roi ne saurait se départir de sa demande que le Prétendant soit, au préalable, envoyé de Tautre côté des Alpes; tant que cela ne sera pas accompli, il ne saurait consentir à entrer dans aucune négociation en forme avec la France ; mais, en général, ses intentions sont réellement de conclure l'alliance, si le Régent veut bien, de son côté, faire les avances convenables. Le roi ayant, comme |»reuve de sa sincérité, fait dresser et délivrer un projet à Tambassadeur de France, il s'attend que, de même, le ttégent lui fera connaître ses sentiments sur cet objet en termes francs et précis, avant d*ouvrir des conférences, ('/est, dans sa pensée, le meilleur moyen de parvenir h une heureuse conclusion, attendu que les conférences publiques sont ordinairement sujettes à beaucoup d'inconvénients; elles donnent occasion de soulever des difficultés nouvelles, des disputes ; elles servent plutôt à traîner en longueur qu'à terminer les aiTaires à Tamiable. Si donc le Uégent veut bien s'expliquer pleinement et clairement sur le projet du roi et donner sa réponse soit à lord Stair, soit à M. de Châteauneuf, ou à toute autre personne, avec charge de la communiquer au roi et de savoir ce qu'il en pense, alors, une fois tous les points réglés et les difficultés lîcarlées par cette voie confidentielle, on pourra employer utilement des conférences publiques pour mettre la derlière main h ce qui aura été concerté et convenu.
2^ LE k&^CVr. LABftE MlMlS ET LES A50LAIS.
Ce Iznssz^e éUH raifoonable. Mais en même temps ne tendail'il pas i éliminer les Hollandais de la négociation de fond, laquelle, par la force des choses, allait se poursuivre entre les Français et les An^ais? L'Ai^lelerre, contrainte naj^ère d'en abandonner la conduite à la Hollande, ressaisissait lavantage. Le vaisseau de ligne reprenait la chaloupe à sa remorque.
M. Uuyvenvorde reporta à M. de Chàteauneuf (24 juillel les [laroles de Stanhope. Horace Walpole alla, le lendernain, les confirmer à Famhassadeur finançais, sous prétexte de lui porter les compliments du roi, à propos du désir qu'il avait témoigné d'être admis à lui présenter ses respects lors de son passage. Mais toujours revenait la condition que le Prétendant fût d'abord renvoyé de France. Alors M. de Chàteauneuf lui dit que M. Duyvenvorde avait |iroposé, comme expédient, de dresser deux traités identiques, dont Tun serait signé par la France et les Ëtats; qu'immédiatement le Prétendant serait renvoyé de l'autre cûté des Alpes; après quoi, l'autre traité serait signé entre les trois puissances intéressées, et demeurerait le vrai traité. L'ambassadeur français manifesta le plus vif désir que cet expédient fût sans retard transmis en Angleterre : Ci* (jui fit croire à Walpole que Chàteauneuf en était le véritable inventeur.
C<^lui-ci, après une campagne diplomatique admirable, risquait d'en compromettre les fruits par le désir de les (iKïillir (le ses propres mains, comme s'ils étaient déjà mi\rs. Parvenu à enrayer la politique hostile des whigs en ItMir opposant la circonspection des Hollandais rassurés sur la France, il croyait le moment venu d'ouvrir les con-
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fnrences en forme, en prenant pour base le projet du roi, iiu*il regardait comme une réponse aux propositions faites par la France. Il avait, disait-il, reçu de sa cour pleins pouvoirs à cet effet. Si on en venait à parler ensemble, on ferait plus par ce moyen en une heure que pendant des jours passés à écrire.
Horace Walpole s'excusait sur ce que le roi, très occupé des affaires intérieures de son royaume en partant, n'avait pas pris de nouvelles résolutions relativement à Talliance. Lui, Walpole, n'avait pas de pouvoirs pour entrer en des conférences publiques avec M. de Châteauneuf ; le roi avait continué son voyage si rapidement qu'il n'avait pas eu le temps de lui en parler. Il ne partageait pas non plus l'opinion de M. de Chàteauneuf que les conférences fussent la méthode la plus cxpédilive pour s'entendre. On y serait exposé à des discussions et à des embarras, qui ne se présenteraient pas si Ton procédait par écrit, etc.
Il soupçonnait l'ambassadeur français d*avoir toujours le doigt sur la question des conférences pour ralentir ou presser, selon les ordres qu'il recevrait de sa cour; et le Régent, de continuer sa tactique de ruse ^
Tandis qu'on s'agitait sans utilité à la Haye, on était loin, à Londres, de considérer la visite de Tabbé Dubois comme un événement d'importance. On raillait le personnage; on en voulait au Régent, comme d'une mystification pour l'Angleterre, du' coup de partie qui avait amené le siège de la négociation à la Haye. M. Methuen, investi de la fonction de secrétaire d'État auprès du prince de Galles, en l'absence de Stanhope, écrivait h lord Stair (26 juillel-6 août 1716) : « Je crois sans peine ce que
1. Uorace Walpole à lord Townshcml, la Haye, 31 juillet, " aoAl 114G. Record Office. Uo'land, vol. 315.
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Votre Excellence me mande de la politique du Régent, Av son malaise actuel, de son humeur variable, toutes choses (jui exigent que vous suiviez d'un œil attentif chacune de ses actions. Il se repentira amèrement d'avoir retiré de nos mains la négociation de l'alliance et de l'avoir transportée en Hollande. Mais il n'y a pas à y revenir, et je pense que vous n'avez guère à vous en préoccuper, car il est probable que cela lui coûtera cher. L'information que vous avez reçue relativement à l'abbé Dubois est exacle. Il s'est rencontré avec M. Stanhope en Hollande. Mais il a été renvoyé la puce à l'oreille, la tète perdue de peur, par la réception qu'il a trouvée. J'imagine qu'on le renverra à Hanovre *. » Ces quelques lignes ne se rapportent guère au récit presque triomphant de Dubois. Stanhope avaii-il, dans sa relation, exagéré la supériorité de son attitude vis-à-vis l'agent français?
Jusque-là, lord Townshend s'était opposé à l'alliance française, par le motif que tout engagement avec le Régent, particulièrement ce qui concernerait la succession, servirait seulement à fortifier ce prince, et à lui donner le pouvoir de faire plus de mal au roi, sans ajouter la moindre sécurité quant à la succession à la couronne do la Grande-Bretagne *. Cependant, au mois de novembre suivant, il affirma dans une lettre justificative au roi, que, du jour où le Régent avait donné quelque preuve de la droiture de ses intentions à l'égard de cette alliance, en envoyant l'abbé Dubois à la Haye, il s'était rangé parmi les plus zélés promoteurs du traité '.
4. (Ile) was sent back with a flea in htjt ear and fritjhted oui of his wih. ivith the réception he had. Oxenfoord Castle. Stair Papers, vol. V.
2. Steph. Pojnlz à Stanhope, Hampton Court, 47-48 aoiH 1746, v. s. (iS- 29 aoiU, n. s.). Coxe, Mem. of Walpole^ vol. Il, p. 72.
3. Lord Townshend au roi, Whitehall, 41 (22) novembre 4716, en français. Coxe. Memoirs of Walpole, vol. II, p. 130.
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La vérité, c'est que la défiance persistait chez les ministres anglais. c< Si le Régent est sincère, écrivait Horace Walpole à Townshend (la Haye, 7 août 1716), il renouvellera probablement sa demande à Hanovre et parlera en termes clairs et précis. Mais s*il se propose seulement d'amuser et de tromper le roi, il est probable que, sans s'expliquer davantage, il enverra ordre à M. de CliAteauneuf de presser l'ouverture des conférences, afin d'arriver h nous brouiller avec nos vrais amis par les artifices et les 4*hicanes de négociations, où les Français, frrâce à une longue expérience, sont passés maîtres '. »
Stephen Poyntz, chaîné de la correspondance secrète des ministres de Londres avec Stanhope ', mande en leur nom à ce dernier (31 juillet-11 août 1716), qu'ils regardent comme moralement impossible ({ue le Uégent consente à <lémolir Mardick de la manière proposée dans le projet du roi; qu'alors même que, pour s'acquérir l'honneur de cette alliance avec l'Angleterre, il y consentirait en paroles, il n'oserait jamais braver l'impopularité à encourir de ce chef en France ; et qu'en conséquence l'inexécution d'un article si important justifierait le roi devant le monde entier s*il gardait les mêmes forces sur pied et usait des mêmes précautions à l'égard de la France, que s'il n'y avait eu aucun traité de fait.
Cependant, si l'on pouvait amener le Régent à céder en paroles, et avec un semblant d'exécution, sur Mardick, en considérant l'effet qu'une telle condescendance de la part de la France produirait en Angleterre, et combien dans ce pays, Ton trouvait nécessaire, même sans traité, d'empê-
Record Office, Rolland, vol. 37o
2. Lord Townshend et M. Methuen confient a Stcplicn Poynt/. le soin d'entretenir Stanhope des choses qui ne pourront pas se «lire dans les «léi>é- <*hes ordinaires et ne devront être communiquées qu'au roi. 28 Juillet «8 ai>rtt) ni6. Coxe, Memoirx of Walpuie^ vol. II. p. .")5.
cher l'union des couronnes do France et d'Espagne, le:^ deux minisires pensaient qu'il pourrait être de trt^s fâcheuse conséquence pour le roi de montrer des signe^r d'aversion au sujet d'un traité avec la France dans lejy termes déjà mentionnés'. Une telle politique aboutirait certainement à la perle de ceux de ses ser\iteurs qui encourraient le soupçon de Tavoir conseillée.
C'est sans doute à cet endroit de la dépêche de Poynlr que lord Townshend faisait allusion lorsque, dans sa lettre au roi que nous rappelions tout à rheure,il disait être devenu dès ce moment le partisan zélé du traité avec la France.
Malgré cela, Poynlz, toujours sous la dictée de lord Townshend et de M. Methuen, accusait le Régent, d'après les rapports dllorace Walpole, de finasser sur la question de Mardick*; grande preuve, concluait-il, de son manque desincérité; et s'il arrivait que la réponse que Stauhope attendait de Tabhé Dubois, fût évasive et insuffisante, le roi aurait beau jeu à rompre honorablement la négociation sur un point si important -.
Le roi lui-même pressait de plus belle les États d'accéder à son traité avec rAulriche ^. Le Régent se serait donc Irouvé de nouveau isolé, impuissant en face de la coalition roconsliluée. Heureusement, les Hollandais, sentant qu'ils avaient besoin de la France, et opposés à la guerre^ prolonfioaient les délais.
Près du roi, Bernsdorf et les autres Hanovriens si rarement d'accord avec les Anglais étaient, par [animosité germanique, non moins hostiles h toute négociation avec la Franco *.
The Hef/ent is shuffling xcilh respect to Manlyh
'2. Coxe, Memoirs of Watpole. t. H, p. 57-58.
'^. Horace \ValpoIo à lord Towns-hend. la Haye, 11 aoùl 1110. Uer. Off., lloUnmL vol. 375.
\. Slanhopc à lord Townshend, Hanovre. 9 oclobre 1116. Coxc, Meittoirs of Walpole. t. H, p. 101.
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A Paris, le Régent convaincu que, chez les ministres anglais, la solution de la question de Mardick entraînerait tout le reste, se décida à faire le sacrifice. Pour achever ce port, il y avait à dépenser trente-cinq millions qu*on n'avait pas; et c'était un défi jeté aux puissances, qu'il impor« tait tant de désagréger. Sur l'avis du maréchal d'Huxelles, bien inspiré cette fois, il préféra charger Dubois de porter ses oflFres à Hanovre plutôt que de les envoyer par un courrier de cabinet. Ordre fut donné à M. de Châteauneuf de modérer ses instances sur les conférences; et en effet, Horace Walpole fut frappé de l'attitude tranquille adoptée à l'improviste par ce diplomate jusque-là si remuant '.
Dubois se fit précéder auprès de Stanhope d'une lettre datée du 4 août 4716, où il lui rendait compte de son retour à Paris, des sentiments du duc d'Orléans : « Plus je lui ai fait remarquer ce que vous m'avez fait l'honneur de me dire du caractère du roi de la Grande-Bretagne, sensible et délicat sur la bonne foi et sur l'amitié, plus il m'a paru touché des préventions que l'on avait données au roi contre lui, du désir d'en être mieux connu, et de mériter son estime et son amitié. Il vous aura une obligation particulière, si vous avez travaillé efficacement à effacer les mauvaises impressions qu'on avait données au roi, et à contribuer à une union entre eux, que la proximité du sang et leurs intérêts communs ont toujours demandée, et qu'une estime et une attention réciproques achèveront de rendre parfaite. »
I. Horace Wal|)olc à Stanhope, la Haye, 8 août 1716. Bec, Off., HoUandr Toi. 375.
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Ensiiilc Dubois expliquait comment, sur sa proposition et malgré Topposilion d'une partie du conseil, le Régenl avait ordonné à M. de fihiVteauneuf de ne pas presser les conférences à la Haye, et confié à lui, Dubois, une explication netle et i)récise de ce qu'il s'engagerait à faire à la considération du roi, toucbant le canal de Mardick. Stanhope ayant dit plusieurs fois que des conférences n'étaient propres qu'à allonger, et que le seul moyen de terminer promptement était que deux personnes réglassent tête à t/»te ce dont on pouvait convenir, le Régent avait résolu de suivre ce conseil. « Ne lui ayant pas caché, poursuivait l'abbé, qu'on lui avait imputé d'avoir voulu éloigner du roi la négociation de l'alliance, il a été si piqué de ce reproche qu'il n'a pas mérité, que pour persuader S. M. B. que rien n'est plus contraire à ses intentions, et qu'il sera ravi de ne la devoir qu'à son amitié, il m'a demandé, <'omnie une marque d'attachement (quoiqu'il ait tout droit de m'ordonner), de vous porter moi-même sa résolution touchant le canal de Mardick. » Mais là n'était pas tout le litige : et le Régent voulait que Dubois vît en même temps avec Stanhope tout le reste de ce que pouvait regarder le traité, afin qu'il ne fût plus douteux qu'il en voulût déférer l'honneur et en avoir l'obligation au roi, et qu'il ne restât plus qu'à signer à la Haye, comme on avait projeté. L'abl»é terminait en annonçant au ministre britannique son très prochain voyage qu'il ferait avec assez de circonspection pour n'être vu ni remarqué de personne. Il devait d'ailleurs s'arrêter à Osnabruck, où il attendrait ses ordres *.
(ielte lettre contenait plus d'une assertion hasardée. Car le Régent avait fait naguère tout ce dont il se défendait maintenant. L'abbé Dubois partit de Paris pour Hanovre, le 10 août (1716).
I. Sévolinpcs. t. I, p
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La nouvelle Toison d*or, celte alliance défensive chaudement offerte dès la première heure par Tun, successivement accueillie, dédaignée, recherchée passionnément par Tautre, n*était pas gardée de moins près ni moins difficile à conquérir que jadis celle de Colchos. Rancunes, soupçons, orgueil, haines nationales d'Angleterre et d'Allemagne invétérées, se liguaient autour d'elle et en défendaient Taccès. La démolition de Mardick, Texpulsion préalable du Prétendant, Tinterdiction de se réclamer du traité d'Utrecht, quoiqu'il fût, au même titre que la paix de Westphalie, la base du droit public européen, tous les sacrifices d'un seul côté, voilà par quelles épreuves il fallait l'acheter maintenant. Autre complication : l'empereur Charles Yl ne voulait pas entendre parler des stipulations qui avaient attribué l'Espagne à Philippe Y. Il est vrai qu'il pesait d'un poids moins lourd dans la balance. Car au printemps de 1716, portant ses forces d'un autre côté, il était entré en guerre contre le sultan Achmet III pour la défense des Vénitiens dans la Morée et dans l'Adriatique. Les whigs avaient déploré qu'il allât s'emhrouiller dans ces lointaines entreprises. Selon eux, sa véritable affaire était d'afTermir ses alliances dans la chrétienté, d'apaiser les troubles du Nord, d'avoir l'œil h maintenir fermement la séparation des monarchies de France et d'Espagne, au lieu de laisser à la France la facilité de pousser ses intrigues en Occident 4ït peut-être de jeter cette partie du monde dans de nouvelles et plus grandes confusions *. Ils avaient offert leur médiation, mais sans rien obtenir de la morgue impériale, si ce n'est le traité d'alliance défensive du 5 juin (1716).
Tout à coup éclata la nouvelle de la grande victoire du princeEugènesurIesOttomansî\Peterwardein(oaoùt 1716).
1. Lord Townshend à Schaiih, W'hilehall, J5 ^iiC) iiovembiv HU. Hec, Off., Gennanif, vol. 202.
George et ses ministres, remplis de joie, en prirent une portion à leur actif contre le Régent. « Si Ton en sait tirer parti convenablement, dirent-ils, TEmpereur sera en mesure d'exécuter ses vues sur Tltalie, de manière que lui et le Roi y trouvent leur compte '. » Et Dubois : « On m*a envoyé bumer une étrange nouvelle pour le succès de nos affaires ; il semble que Tair en Allemagne eu soit chaîné, et je puis dire empoisonné *. » A la Haye, Châteauneuf garda toute sa présence d*esprit. Par une tactique originale, aussi bien qu*inattendue, il enchérit sur Timportance de ce grand succès des armes impériales, et se livra à des exagérations que plusieurs trouvèrent très outrées. Son but était d'inquiéter Topinion sur la puissance excessive de l'Empereur, comme si, après cela, il allait enfiloutir toute l'Europe, si bien que les Impériaux euxmî^ines furent obligés d'atténuer, de vanter la modération du chef de l'Empire, et de protester que, fût-il dans une prospérité plus florissante encore, sa grandeur servirait de rempart à la République et serait pour celle-ci un nouveau motif de se tenir dans une étroite union avec lui '. Ce trait donne une idée de la fertilité d'esprit de notre ambassadeur en Hollande.
11 n'en était pas moins probable qu'à Hanovre, l'abbé, malgré son savoir-faire, sa résolution de réussir, risquait de se heurter à des difficultés insurmontables, à moins d'un puissant auxiliaire, capable de défaire ou de trancher h» nœud gordien. Mais lequel? Celui qu'on attendait le moins, celui que personne en France ne songeait à invoquer et qui, lui-môme, chose plus singulière, ne se douta
1. Poynlz à Slanliope, Hamplon CourU 10 (21) aonl lllfi. Coxc, Memoirs of Walpole, vol. II, p. 67.
2. AiilHTtin, r Esprit public nu XMW siècle. ■i. Lnmbcriy. I. IX, p. 558.
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pas de l'influence décisive qu'il exerça sur les événements : nous voulons dire le tsar Pierre le Grand. -Il fut, sans v penser, le Deus ex machina.
Un jour de juin, on se le rappelle, le Régent, irrité de la raideur et des prétentions oflfensantes de George I*'', avait fini par s'écrier que, si c'était la guerre que Ton voulait, soit, il se défendrait de son mieux *. Or il arriva qu'à la suite des événements du Nord, Pierre le Grand occupa le Mecklembourg; et de là, menaça le Hanovre, objet de toutes les complaisances du roi d'Angleterre. Une crainte traversa le cerveau de ce dernier : si le Français allait faire alliance avec le Russe, à la fois pour envahir le Hanovre et pour rendre l'Angleterre au Prétendant? Cette soudaine réflexion, renforcée par les inquiétudes que les ministres hanovriens conçurent pour leurs propres domaines, mit à néant ses rancunes et l'entraîna du côté de ralliance.
L'importance que celle préoccupation prit dès ce moment 4lans la politique de George P% nous oblige à entrer dans quelques explications sur l'état de cette partie de l'Europe.
Nous avons rapporté, au commencement de ce travail, que George, traitant à titre d'électeur de Hanovre avec le roi de Danemark, Frédéric IV, lui avait acheté les duchés de Brème et de Verden, épaves du naufrage de la grandeur suédoise, et avait déclaré la guerre à Charles XII (1715). Le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume P', gendre du roi d'Angleterre, avait joint son ambition et ses armes aux siennes contre la Suède. Auguste II, électeur de Saxe et
Voir plus haul, p
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roi de Pologne par la volonté du tsar, avait envoyé un contingent saxon rallier leurs troupes. Les uns et les autres s'étaient partagé d'avance les territoires que If» traité de Westphalie avait cédés à la Suède en Allcmagnr (1648). Ils s'étaient attribué tout, sans rien laisser à la disposition du tsar; et lorsque, en avril 4716, ils conquirent Wismar, port sur la Baltique, dans le Mecklemboui^- Schwerin, dernière possession suédoise dans TEmpire, les Ilanovricns en interdirent Taccès aux troupes russes, qui accouraient sous les ordres de Repnin. Le tsar ressenlil cet affront d'autant plus vivement qu'il avait des vues <rambition et des intérêts de famille dans le Mecklenibour^. II venait de célébrer h Dantzig le mariage de sa nièce Anne, ducbesse de (^ourlande, avec le duc de Mecklenibourg-Scbwerin, (iliarles-Léopold; et il leur destinait, ou plutôt il se destinait à lui-même ce port de Wismar, d'une baute importance militaire et maritime. Son prétexte de réclamer celte ville était qu'elle appartenait jadis aux ducs de Mecklombourg, lorsque les traités de Westpbalie la leur avaient r(»tiré(», pour la transférer à la Suède. Ses morveilb»ux succès sur (ibarles XII l'invitant, comme un appAt, à aspinM' ilc plus eu plus liant, il avait conçu le rêve (l'occuper dans l'Emjïire la place que la Suède venait «l'y perdn'. Il aurait racbeté le Mecklembourg à son neveu. A ce titre, il aurait eu entrée avec une voix dans la diète ini[)ériab% comme auparavant les successeurs de Guslave- A<l(>l|)bo *. Alors il cantonna dans le Mecklembourg celles de ses troupes qu'on n'avait pas re<;ues à Wismar.
Son motif apparent était d'aller cbercber Cbarles Xll jusque dans son royaume, (le prince, en effet, désespérant de défendre plus longtemps Stralsund contre ses nombreux
1. Lr\iM|iu'. ///■%•/♦ »//•/• fie ltif.isi.\ l. IV, I». 3*i*.»ol !iui\.
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ennemis, s*en était échappé (fin décembre 17i5). Il était enfîn rentré en Suède, après seize ans d'absence. Ramassant aussitôt les ressources suprêmes de son royaume épuisé, il avait, comme compensation territoriale, entrepris la conquête de la Norvège sur les Danois. Mais sa tactique, plus emportée qu'habile, échoua dans Tété de 1710 et il dut se replier sur la Scanie, province de Suède, situer en face de Copenhague. On Vy menaça d'une descente prochaine. Le tsar conclut une convention (3 juin 1716) avec Frédéric IV par laquelle les deux princes s'engagèrent h réunir leurs forces de terre et de mer pour débarquer en Scanie. La flotte du roi de Prusse, les vingt-deux vaisseaux anglais de l'amiral Norris devaient y concourir. Un grand conseil, tenu à Copenhague (août), déféra le commandement'en chef h Pierre.
Mais déjà quelque zizanie s'était glissée parmi les alliés. Frédéric IV, après avoir ouvert le port de sa capitale aux vaisseaux des Moscovites et admis leurs troupes à ramper au pied de ses murs, conçut des doutes qu'on lui suggéra sur la loyauté du tsar. Il refusa d'ouvrir les [»ortes de la ville. Il prétendait que le tsar payî\t les bataillons qui devaient être envoyés en Dîinemark et qu'ils fussent entièrement sous le commandement des généraux danois. Pierre refusa l'une et l'autre chose, tout en protestant de sa disposition à agir de concert avec ses alliés. Il retarda Texpédition sous différents prétextes, et prolongea son inquiétante présence à Copenhague, jusqu'à la (in d'octobre *. Sur les plaintes des uns et desaulres, il évacua le Danemark; mais il se concentra dans le Mecklenihourg. L'Elbe seul le séparait du Hanovre.
1- Lord Polwarlhà HoIm'IIioii. Copenhague, 22 oclohre 1710; — àlonl Stair, ■"• novembre i'ir». Slair Pfipersy Oxenfoord Caslle, vol. VI. Robclhon a Slair. G<rlire. i lunomlM-e IIIG. Ifi., vol. VIII.
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(icorge s'en préoccupait d'autant plus qu*il y avait entre vuXy nous dit-on, une haine qui dura toute leur \ie et dans la plus vive aigreur *.
Outre le roi, ses ministres hanovriens n'étaient pas moins hostiles à la présence des Russes dans le MecklembouI^^ par des motifs à eux personnels. Le baron de Bemsdorf. originaire de ce duché, y possédait trois villages; il était engagé, ainsi que le reste de la noblesse du pays, dans une vive querelle avec le duc Charles-Léopold, relativement à des contributions réclamées par Tautorité ducale. Le procès, commencé sous la génération précédente, durait depuis Tannée IbGi. Les indomptables seigneurs, bien que condamnés cinq fois en justice, en dernier lieu devant !<* Conseil aulique (1698), étaient parvenus à obtenir de la cour impériale un protectorium y c'est-à-dire un acte qui les mettait sous la protection, et du roi de Suède, comme directeur du cercle de basse Saxe, et même de rélecteur lie Hanovre. Cette mesure, du moins en ce qui concernait rélecteur de Hanovre, était, selon le duc de MecklembouPr:, directement opposée aux constitutions de TEmpire qui défendaient très sévèrement à tous princes ou Ëtats d«' TEmpire dc^ prendre sous leur protection, de favoriser ou d*appuyer en aucune manière les sujets d*un autre Ëtal. Il s'était adressé au roi de Prusse qui, pour lui plaire, avait cantonné un régiment de dragons chez les récalcitrants, jusqu'à ce qu'ils témoignassent d*un vériiablf^ repentir *.
1. Saint-Simon, t. XIV, p. 421. Saint-Simon cxpUque cette haine [«ar Topposition opiniâtre que George aurait mise à ce que le Isar construisit un canal qui traversait un petit coin du territoire banoTrIen. C'était jalousie de commerce. L'explication des Mémoiret n'est pas la bonne assurément, puisque nulle part les Ëtats des deux princes n'étaient continus. Mais le fait de leur inimitié réciproque parait certain, d*apK": d'autres sources (lord Mahon, vol. I, p. 231). Peut-être faudrait-il Tattriburr .i rincidcnt que nous rapportons un peu plus loin.
2. Mémoh'e du duc de Mecklembourg sur ses difféi'endi avec ta noblesse. —
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Mais maintenant le tsar apportait à son neveu une force autrement redoutable. Bernsdorf, à cause de ces démêlés féodaux, de si mince importance dans les révolutions du Nord, poussa (jeorgc à une démarche offensante, presque hostile envers le tsar. Ce dernier avait fait au roi des offres de traité de commerce, offres qui avaient été agréées. Mais quand le minière russe, Kourakin, alla à la rencontre de Geoi^e lors de son débarquement aux bouches de la Meuse, se flattant de la signature du traité, le monarque refusa de le recevoir; et Kourakin revint avec son affront il la Haye, où il ne put se taire de sa mésaventure. Bernsdorf était donc vengé de la protection dont le tsar couvrait le duc de Mecklembourg *. Mais, en y songeant, il s*effraya de tant d'audace. De même que son maître, il apergut le spectre de Talliance franco-russe. Aussitôt, il changea de sentiment à Tégard du Régent et devint aussi désireux dft Tamitié de la France qu'il avaii, jusque-là, fait profession d'y être contraire.
Voilà sous quels auspices, dans quelles circonstances ifrnorées à Paris, allait s'accomplir le second voyage do Tabbé Dubois, et comment le succès on était assuré d'avance '. L'habile Stanhope s'appliqua à tirer le meilleur parti possible d'une situation que le négociateur français ne soupçonnait pas. Mais nous savons maintenant que les conférences à ouvrir ne pouvaient pas manquer de porter fruit.
I^amberty, Mémoires pour servir à l* histoire du XVI II* siècle, l. V, p. 48 pt siiiv.
CHAPITRE XVII
l\bBÉ DUBOIS A HANOVRE
L'abbé Dubois arriva à Hanovre le 19 août (1716.) Caché sous le pseudonyme de Saint-Albin, comme à la Haye, avec le même mystère, il logea dans la maison de Stanhope au même étage que le ministre anglais. Uu salon commun les séparait.
Sur ce qui se passa cette fois, nous sommes mieux instruits que pour Tentrevue de la Haye, car nous avons le récit de Stanhope qui fait défaut à la première. C'est une longue dépêche au secrétaire Methuen, datée de Hanovre, 24 août 1716, et rédigée pour le cabinet de Londres ^
(c L'abbé Dubois, dit-il, est ici depuis cinq jours. Il a remis un papier contenant la résolution dernière du duc d'Orléans par rapport à Mardick. Mais les écluses sont à peine modifiées ; la profondeur de l'eau est la même. Il est seulement question d'obstruer la grande écluse, et non pas de la détruire, comme dans notre projet. Après examen
1. Coxe, Memoirs of Robert Walpole, vol. U, p. 6S-72, en anglais. Non? ferons remarquer que ce document est réellement nouveau en France oii il n*en a pas encore été fait usage, bien que Touvrage d'où nous le tirons. date de 1798.
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et discussion, je lui dis que je regrettais beaucoup que la négociation ne fût pas plus avancée, et que je voyais qu'elle ne pourrait pas aboutir. Il aurait bien voulu m'amener à raisonner avec lui en détail sur cette affaire, pour laquelle il avait apporté une grosse liasse de tracés et autres pièces; mais je coupai court, et lui dis que c'était en pure perte; j'en avais d'autant plus de chagrin, que c'était sur mon rapport de nos premières conférences, et sur le désir ardent exprimé par lui, l'abbé, au nom du Régent, d'obtenir l'amitié du roi, désir que j'avais représenté comme très sincère, que Sa Majesté avait, en grande partie, surmonté sa répugnance à se rendre garante de la succession en France, question d'un si grand intérêt pour Son Altesse Royale. Rref, lui dis-je, c'était là une matière sur laquelle Sa Majesté était si loin de pouvoir rien concéder que j'étais sur qu elle ne me permettrait même pas d'en parler avec lui, la demande faite par elle étant le résultat de plusieurs conférences en conseil privé, en sa présence, après mûre délibération et après avoir interrogé à fond les ingénieurs, les marins, etc. » Alors, l'abbé proposa d'envoyer en Angleterre M. d'Iberville *, accompagné d'un ingénieur muni de plans; il se faisait fort de convaincre le conseil que les offres du Régent suffisaient pour répondre aux fins que l'Angleterre se proposait.
Stanhope ayant rendu compte de cette conférence au roi, en reçut l'ordre de dire que si, de France, quelqu'un était envoyé en Angleterre, on ne refuserait pas de l'entendre : mais il n'y avait nullement à espérer que l'on se relftch&t sur aucune des demandes*
Dubois entama ensuite les deux autres questions de
1. M. dlberviile, ambassadeur de France en Angleterre, était alors à Paris pour affaires personnelles.
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l'éloigncineiil du Préfcndaiil et de la successioii à la couronne de France. Son interlocuteur déclara qu'il dovail èlro entendu (|U(* loul ce qu'il dirait sur ces deux points sérail subordonné à une rédaction satisfaisante et agréée du roi, de Tarlicle louchant Mardick.
« Quant à la succession à la couronne de Franco, je lui offris de dresser un article, exprimant la garantie du roi en faveur du duc d'Orléans, en termes aussi forts quil ])ourrait les suggérer; mais, quand il en vint au fait, je trouvai que, quoique la garantie de cette succession fut !«' seul vrai et réel motif qui i)orte le Régeul à rechercher l'amitié de Sa Majesté, Tabbé avait néanmoius pour instructions de Tintroduire comme accessoire au traité, au lieu d'en faire un article conçu de manière à rendre évi- <lent que c'était là son unique but et objet. Il insista donc 1res fortement pendant trois jours pour que Sa Majesté garantît le traité d'Ulrecht, dont le sixième article contient loul ce qui concerne la succession à la couronne de France. Je lui dis que, selon moi, Tintention de la France, de la Grande-Bretagne et de la Hollande dans cette négociation, n'avait pas été autre que d^établir une paix durable entre elles respectivement; qu'il savait bien que le traité d'Ulrecht ayant été fait après une longue guerre, dans laquelle toute l'Europe avait été engagée, il avait fallu légler les intérêts de beaucoup d'Etats fort étrangers à TalTaire en préparation actuellement; que tout État ou prince qui aurait à réclamer la garantie de quelque intérêt ou d'un avantage résultant pour lui des stipulations dXtrechl, serait libre de s'adresser directement ou à notre roi, ou au roi de France, ou aux Etats, lesquels, sur sa réquisition, pourraient entrer en telles conventions ou engagements qu^ils jugeraient convenables; mais que, selon moi, notre affaire, quant à présent, consistait uni-
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quement à réfrior ce qui concernait immédiatement les deux parties contractantes. C.omme il continuait à me presser sur ce point, j'eus commandement du roi de lui dire nettement qu'on ne s'y prêterait jamais; que ceci devant aboutir à une triple alliance, Tinsertion d'un article jrénéral portant garantie du traité d'Utreclit aurait pour conséquence d'obliger l'Angleterre à devenir garante de toutes les conditions quelconques stipulées à Utrecht entre la France et la Hollande, et ^^ire vei^sa\ (ju'on savait de reste que jamais les Hollandais n'avaient reconnu le duc do Savoie comme roi de Sicile; et qu'ils avaient refusé d'être parties, en quoi que ce fut, à toute transaction relative à ce prince et au traité d'IUrechl; que d'insérer une telle clause, ce serait les forcer au moment où nous prétendons rechercher leur amitié, à* une mesure qu'ils n'avaleraient pas ', malgré les grandes difficultés où ils simt*; <|ue d'ailleurs, elle serait ressentie très fortement parl'Em- [lereur, avec qui Sa Majesté a conclu si récemment une alliance, et a résolu de vivre en bons termes.
«« L'abbé, me trouvant si péremptoire, parla de s'en aller immédiatement, menace que je pris très patiemment; mais, se ravisant, il dit qu'il se contenterait d(* l'insertion d'un article qui garantirait les 4®, 5*^ et 6* articles du traité d'Utrccht entre la France et l'Angleterre, et le 31** entre la France et la Hollande, desquels les deux premiers ont trait seulement à la succession d'Angleterre; et les deux derniers contiennent tout ce «pii regarde celle de France, avec les renonciations qui lui servent de base, (letie proposition était sujette k moins d'objections; mais moi, ayant vu depuis peu des lettres de Vienne sur leurs appréhensions
They would not sumllow
'1. Sans doute allusion à la sihialion intérieure que nous avons analysée plus haut.
là-bas à propos de notre alliance avec la France, lettres où Ton appuyait fortement sur le tort qui^ dans leur opinion, avait été fait à la maison d'Autriche par la substitution de la maison de Savoie à défaut de la branche d'Anjou, quant à la succession d*Espagne; et les m^mes lettres exprimant qu'ils ne sauraient trouver mauvais que le roi, par un traité avec le Régent, assur&t la succession respective des couronnés de France et d'Angleterre; je pensai qu'il y avait en effet lieu d'examiner si, au fait, il ne serait pas possible de dresser un article garantissant efficacement l'intérêt du roi et du Régent, sans offenser mal à propos la maison d'Autriche. »
Eli conséquence, Stanhope rapporte qu'il prépara un article aux termes duquel les trois puissances se garantissaient réciproquement les articles du traité d'Utrecht,. concernant les intérêts de chacune d'elles et la succession aux deux couronnes de France et d'Angleterre. Le roi l'ajK prouva et lui enjoignit de faire tous ses efforts pour amener Tabbé à y consentir; « ce qui me coûta, dit le narrateur^ trois jours de discussion ».
Pour l'affaire du Prétendant, la France, dit-il, offre trois expédients; et le roi est prêt à promettre qu'il en acce[)tora un, quand l'article de Mardick aura été réglé à sa satisfaction.
Sur la promesse de secours mutuel, Stanhope ne sail pas si, en acceptant le préambule tel qu'il est avec le titre d'électeur de Brunswick, l'abbé s'est rendu compte que son maître devient garant des nouvelles acquisitions du roi on Allemagne. Pour cette raison, et de peur que sa cour n'approuve pas Tarticle, il lui a demandé de signer ensemble le projet dans sa teneur actuelle, réserve faite de l'article de Dunkerque * pour être réglé en Angleterre. De
Dunkerque employé ici comme lerme générique
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cette manière, on évitera toute chicane ultérieure au cours de la négociation; et le roi lui a commandé de signer ce dont lui et l'abbé sont convenus ensemble. Probablement, aussitôt le courrier de Fabbé arrivé à Paris, M. dlberville sera dépêché à Londres.
L'abbé proposa aussi un article pour garantir la Barrière hollandaise. Mais le roi fit répondre que, s*il était prêt à contribuer de tout son pouvoir à la sécurité des Etats, il pensait qu'il leur appartenait de proposer pour eux-mêmes ce qu'ils jugeraient leur être utile. Au fond, il craignait, si les Français devenaient garants de la Barrière hollandaise, que cela ne leur fournît un prétexte et une sorte de droit de se rendre les arbitres des nombreux différends qui ne manqueraient pas de surgir de Hollandais à Flamands, et seraient susceptibles d'éclater, quelque jour, en une rupture entre l'Autriche et la Hollande, que les Français auraient belle à faire entre-choquer ensemble.
« L*abbé Dubois, dit Stanhope en terminant, que je ne savais pas être conseiller d'État de France, a des pleins pouvoirs en forme et m'a proposé de signer le traité ici même; mais, sur ma réponse que cela ne se pouvait pas, parce que le ministre de Sa Majesté à la Haye avait les pleins pouvoirs, il écrit en France pour qu'on lui donne un ordre d'aller à la Haye; il le recevra probablement par le retour de son courrier. En attendant, il demeure incognito dans ma maison. Combien de temps sa présence ici restera-t-elle secrète, je ne sais. Mais je pense que moins an en parlera, mieux cela vaudra. »
Ce récit du ministre britannique, très bien déduit, expression fidèle, par la netteté des idées et la fermeté de la plume, du sens pratique de la nation, était très habile, mais seulement sincère à demi. Adressé au gouvernement de Londres, en jalousie réciproque avec le gouvernement de
Hanovn\ il devait se taire sur certaines préoccupations Ju roi, certaines concessions par lui faites au négociateur français, que Thumeur maussade du cabinet d'Angleterre aurait peut-<>tre mal accueillies.
(Vost ainsi que Stanhope, repoussant toute mention du traité dX-trecht, puisque ce traité avait été tant honni et de lui et des whigs, avait dressé et remis à Dubois un projet d'articles à part pour la garantie réciproque des couronnes de France et d'Angleterre. Cette garantie manquait de base, puisqu'elle ne se référait pas au nouveau droit public européen. Si, alors, Tabbé parla de se retirer, ot si Stanhope prit cette menace fort tranquillement, il l)araîlrait qu'il n'en fut pas tout à fait de même de son inaîlre. George voulait conclure et il eut la pensée qu'en mentionnant dans le traité les articles du traité d'Utrecht relatifs à la succession aux deux couronnes, comme le souhaitait Dubois, il aurait le double avantage de satisfaire raisonnablement la France et d'épargner à l'Autriche, victorieuse des Turcs, le déboire d'une stipulation à part, fondée formellement sur le maintien de Philippe V en Espagne, d'après sa renonciation à ses droits sur la France. On sait que, pour l'empereur Charles VI, PhilippeV restait <|uand même le duc d'Anjou, un usurpateur.
Ce changement inespéré, communiqué par Stanhope, siirprit très agréablement Tabbé Dubois. Il se hâta, le mrnie jour (23 août 1716), d'en informer le Régent, comme d'une crise qui, disait-il, changeait leur condition en mieux. N'étant pas dans le secret de la cour de Hanovre, il avait peine à on croire ses oreilles. « Dieu veuille, s'écriet-il, que cela se soutienne jusqu'au temps où Ton pourra si^mer! » Et le nerveux personnage, ravi, ému de tenir entre ses mains un résultat si grand, qui peut être si fugace, demande au Régent « beaucoup de secret jusquVi ce que
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Taffaire soit bâclée, et une diligence extraordinaire pour envoyer M. dlberville et un ingénieur au fait sur Taffaire de Mardick en Angleterre, avec ordre de ne point barguigner, et de céder proinptement ce qu'on ne peut pas conserver ». Il supplie le duc de se souvenir qu'un seul jour de retardement peut lui faire perdre le seul moyen assuré qu'il puisse avoir pour conserver la paix au dedans et au dehors du royaume. En attendant le retour du courrier qu'il lui expédie le jour même, il tremblera jusqu'à la signature du traité; jusqu'à ce temps-là, il n'y aura pas un moment . qui n'ait son danger. Il faut faire partir M. d'Iberville en poste, et lui dire positivement que le succès, le mérite de sa commission consistera à envoyer en peu de jours un acquiescement cl une convention des Anglais sur ce qui doit se changer à Mardick.
« Je voudrais pouvoir racheter d'une partie de mon sangle temps que cela nous fera perdre. » Ensuite, il justifie la négociation aux yeux du Régent par la considération de l'avantage public : « Que pouvez-vous faire de plus important pour le roi que d'assurer la paix dans son royaume, et de le lui rendre tranquille et muni de bonnes alliances?... Si ce traité vient h bonne fin, il me paraît par tout ce que j'apprends ici, cjue le bruit qu'il fera dans l'Europe, fera taire celui des bourgeois de Paris, parmi lesquels je compte nos plus merveilleux seigneurs. Je soutiens qu'il est plus honnête et plus utile que la clause qui regarde la succession soit dans le traité que si on cherchai à la cacher dans un article secret, qui ne peut pas même l'être, ni en Hollande, où, pour quatre pisloles, on voit tout ce qu'on veut, ni en Angleterre, où le Parlement fait porter sur le bureau, quand il lui plaît, les papiers les plus secrets*. »
I. Sévelinges, l. I, p. 2U-2I
On remarquera, en passant, le trait contre les merveilleux seigneurs. Depuis que l*abbé est entré au conseil d'État, les seigneurs le méprisent comme intrus; et il le leur rend comme incapables. Le procès durera des siècles.
George s'était donc départi de sa résolution de ne pas admettre la mention du traité d'Utrecht dans Falliance. Il devint aussi moins exigeant quant au renvoi préalable du Prétendant. Alors qu*à la fin de juillet encore, après la conférence de la Haye, Stanhope refusait en son nom d'entendre à rien tant que, préalablement, cette mesure d'expulsion n'aurait pas été prise en France, il aSecta à Hanovre de la considérer comme secondaire. H promit que le roi accepterait l'un des trois expédients suivants, que Dubois proposait :
Le premier, que le Régent s'obligerait d*engager le chevalier de Saint-George à sortir d'Avignon, pour établir son séjour de Tautre côté des Alpes, immédiatement après la signature du traité, et avant l'échange des ratifications (solution que George avait repoussée du pied plus d^une fois).
Le second, que les États-Généraux, en signant le traité qui serait fait avec eux, garantiraient réciproquement que le Régent ferait incessamment sortir d'Avignon le chevalier (le Saint-George, et que le roi de la Grande-Bretagne signerait le traité entre la France et l'Angleterre, immédiatement après que le Prétendant aurait passé les Alpes (expédient compliqué, dérivé de celui qu'avait imaginé Duyvenvorde).
Le troisième, que le ministre d'Angleterre, en vertu de son plein pouvoir, expédierait un acte particulier promettant que le roi de la Grande-Bretagne signerait le traité immédiatement après que le chevalier de Saint-George aurait passé les Alpes ^
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Le roi préféra le premier, qui était en effet le plus pratique. Il convenait le mieux à son esprit simple et précis; et il avait encore un autre mérite que Stanhope signalera au ccJ^inet de Londres.
Les bases de Talliance défensive étaient ainsi arrêtées; mais la conclusion définitive ajournée et subordonnée à l'arrangement qui devait intervenir à Londres relativement au canal de Mardick. En attendant, Dubois et Stanhope signèrent chacun des autres articles *. Il y en avait en tout quatre '.
La bonne volonté était pleine et entière du côté du roi et de Stanhope. Le Régent aussi s'était fixé définitivement à cette alliance. Lord Stair, à qui Tune et l'autre partie avaient, comme d'un commun accord, retiré cette négociation, leur servait maintenant de confident et de truchement. De Londres, le* ministre Methuen lui recommandait de pénétrer dans les disputes et les intrigues de la cour de France, assez avant pour remporter auprès du Régent,
1. Methuen à lord Stair, Whilehall, 27 août (7 septembre) 1T16. Siair Papersy Oxenfoord Castle, vol. V.
2. Nous trouvons dans les Stair Papers, Oxenfoord Castle, vol. VII, un récrit partiel des conférences de Hanovre par une tierce personne. C'est Robethon, secrétaire français du roi, par conséquent en position d'être très bien informé. Il écrit à lord Stair (Hanovre, 25 août 1716), en français :
« L'abbé du Bois est ici depuis trois jours et actuellement malade. 11 a dépêché un exprez au Régent duquel il attendra ici le retour. Il a fait des difficultez sur l'article de Mardijck qui estoient suffisantes pour nous donner lieu à rompre toute la négociation, et aussy M. de Stanhope Ta voit la dessus (renvoyé) au conseil de Sa Majesté en Angleterre et luy avoit fait comprendre que cet article estoit de telle nature que luy Stanhope ne pouvoil sans risquer sa leste en prendre sur luy la décision el que l'afTaire concernant de si près la nation Brittannique, on en devoil délibérer en plein conseil, de sorte qu'il pouvoit passer à Londres pour y faire s'il jugeoit à propos les propositions dont il estoit chargé à cet égard. Il me paroit que la grande et belle victoire du prince Eugène * ponrra procurer audit abbé du Bois des ordres plus modérés el que l'envie de s'accommoder avec nous augmentera à proportion des avantages de l'Empereur....
a P. S. On lient ici fort secret que l'abbé du Bois y est. »
* A Pcterwardein. Nous en arons parlé plas haut.
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dont c'était aussi Tintérêt, sur la cabale du vieux ministère, lequel avait, tout le temps, soutenu le Prétendant, favorisé ses desseins et conduit le Régent à la plupart des mauvaises mesures par lui prises à régainl du roi '.
De Hanovr«\ Slanhope se montrait encore plus pressant (7 septembre). Les serviteurs du roi en Angleterre, disait-il ù lord Stair, étaient parfaitement d'accord que la négociation avait été mise sur un très bon pied. Restait seulemenl, pour l'amener à une prompte et heureuse conclusion, que le Régent se rendît de bonne grâce à ce que demandait le roi dans le projet originel sur Mardick. *( Comptez qu à cet égard le roi, ni de son propre mouvement, ni par le conseil d'aucun de ses serviteurs ici, \\v fera de concessions. Louis XIV, dans toute sa gloire, trouva bon d'acheter l'amitié de TAnglolerre en cédant Dunkenjue à Cromwell. Le roi, par ce projet, tel qu'il a été réglé entre Tabbé et moi, a donné la plus forte preuve de son sincère désir de cultiver Tamitié réelle qu'il a pour le Régent. Dans cette vue, il a négligé plusieurs très grands inconvénients et il a pris franchement un parti <|ui répond pleinement à toutes les objections faites jusqu'ici par la France, qu'après s'être rendue à nos désirs dans celle négociation, il y avait toujours de Tincerlitude sur ce (|ue l'Angleterre ferait ensuite pour elle. »
Stanho[ie ajoute <jue le roi, dans son désir de conduin* à bonne fin celle négociation, a fait des avances susccpliblcîs de lui porter grandement préjudice en cas de rup-
!. Wliilrliall. 27 nnùï (1 sopl<Mnbro) Hir». Sfair l*afirrjt, OxcnFoorfl Ca<:(le, vol. VI.
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Uire. Sans duiUo, il a en vue la cour d'Aulriche, méconlentc de la lendauce de George 1*^^ à se rapprocher de la France; elle ne manquerait pas de triompher d'un avorleinent. — Mais alors le monde devrait regarder le Régent comme bien mal conseillé, si, pour soutenir une insigne infraction à la bonne foi et la violation des traités commises par le vieux roi et le vieux ministère, ses ennemis, il allait sacrifier les réels avantages et la sécurité qu'une alliance avec TAngleterre lui procurerait. Lui-même, précédemment, n'avait-il pas eu la franchise d'avouer à lord Stair que la construction de ce nouveau port était une mauvaise chicane ? Puisqu'il n'avait pas été de ceux qui avaient conseillé ce manque de foi, son honneur et son crédit ne pouvaient courir aucun risque à exécuter ùona fuie cette condition du traité d'Utrecht, conformément à son vrai sens et signification. Mais, quelque résolution qu'il prît, le roi aurait du moins cette satisfaction que tous, soit en Angleterre, soit hors de l'Angleterre, seraient convaincus par sa conduite qu'il désirait vivre bien avec la France. Quelques fâcheuses conséquences qui pussent résulter de la rupture de la négociation sur un point si essentiel au commerce et à la sécurité de ses royaumes et sur lequel il était si justement fondé à insister, elles devraient être imputées à ceux qui auraient égaré le Itégent.
Stanhope terminait cette dépèche en recommandant à lord Stair, de la part de Dubois, de ne parler de cette alTaire à personne autre que le Régent, et surtout de ne dire mot au duc de Noailles '.
I. SUnhopc' h loril Slair, Hanovre, 7 seplembre 1716, en anglais. Stair /'(i/ers, Oxenfo->rd Caslle, vol. VI. Lord Slair répond à Stanhope, Paris, :» CM'lobrc 1716, on franraij : u J'ay observé avec exactitude l'avis que vous m'aviez donné; ji» n'ai p;«s ouvert la bouche au D. de N. ni à qui <|ue ce soit. *> (/«/., iàid.^ vol. \'.;
Déjà, avant que ces pressantes objurgations à Tadresse du Régent partissent de Hanovre, ce prince assurait Tambassadeur qu'il avait muni Fabbé d'instructions qui faciliteraient en toute chose la conclusion de Talliance défensive, et satisferaient le roi en tout ce qui serait de nature à marquer le réel attachement qu'il portait à sos intérêts \
Mais alors quelle preuve plus convaincante que de donner satisfaction sur Mardick? Lord Stair redouble d'efforts auprès du duc d'Orléans (10 septembre]. « Je dis ù Son Altesse Royale que si, réellement et sincèrement, elle voulait être bien avec le roi, il fallait penser à écarter le.s justes motifs de jalousie qui lui avaient été donnés depuis le commencement de la Régence. Je laissais à Son Altesse Royale à juger ce que devait penser le roi en voyant les gens qui étaient dans sa plus intime confiance, être les partisans, les agents du Prétendant; le roi devait nécessairement supposer, ou que ces gens agissaient par ordre de Son Altesse Royale, ou qu'ils la trahissaient; lui. Régent, savait ce qu'il avait à faire dans les deux cas. Il répondit : « Milord, il est possible que j'aie autour de moi « des gens qui m'aient' mal servi; vous pouvez aussi con- « naître des particularités que j'ignore. Je serai très aise « d'en causer avec vous à fond ; vous verrez que je suis un « très loyal serviteur du roi, que je suis attaché de cœur à « ses intérêts et que je lui en donnerai des preuves. — Mon- « sieur, répondis-je, quand vous aurez le loisir de m'en- « tendre, je vous parlerai très franchement; et il se peut « que j'aie à vous dire de certaines choses que vous igno- « riez au moment où elles avaient lieu. »
« Le duc d'Orléans, poursuit-il, désire passionnément
1. Stair à Methucn, Paris, 26 août 1716, en français. Stair Papers, Oxenfoord Gaslle, vol. 111, B.
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la conclusion de l'alliance défensive. Il la regarde comme absolument nécessaire au maintien de ses intérêts et de son crédit, au dedans comme au dehors ; et il ne reculera devant aucune difficulté qui viendrait à la traverse de la conclusion, à moins qu'elle ne fût de très grande conséquence. Vous trouverez M. dlberville plus coulant. Je conclus qu'à moins que les affaires d'Europe ne viennent à jNrendre un nouveau tour, le Régent poussera la conclusion de cette alliance défensive avec toute la chaleur et la vigueur possible *. »
En même temps qu'au ministère de Londres, lord Stair rendait compte au ministère de Hanovre, c'est-à-dire à Stanhope, de cette même conversation avec le Régent. Le récit est plus piquant, parce qu'il rapporte en français les termes mêmes de leur entretien. Le prince dit qu'on pense laisser un passage pour les navires de trois cents tonneaux et la petite écluse. L'ambassadeur se récrie que ce sont là de grands vaisseaux. « Milord, réplique le Régent, vous savez comme je pense sur cette affaire-là et comme j'ay toujours pensé. Je ne demande qu'un écoulement d'eau et un passage pour le commerce de Bergues. Du reste, faites comme vous voulez. Si vous croyez que trois cents tonneaux est trop, prenez deux cents et finissons. Je ne demande pas mieux que de vous faire voir que je n'ay nulle connexion avec le Prétendant et je n'ay jamais eu envie l'avoir '. » Effectivement, il n'en avait plus; mais il portait la peine de celle qu'il avait eue.
Quatre jours après, dans une nouvelle audience (14 septembre), au sujet des gens qui l'avaient mal servi, le duc
1. Stair à Methuen, Paris, 9 et 12 septembre 1716, en anglais. Stair Papers, Oxenfoord CSasUe, vol. III, B.
2. Lord Stair à Stanhope, Paris, 11 septembre 1716, en français. La conversation est du 10 septembre. Rec. 0/f., France, vol. 349.
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d'Orléans dut reconnaître la trahison de Tabbé de Thésut, secrétaire de ses commandements, devenu Tagent des jacobites. Stair le savait par Bolingbroke *. A cette occasion le Régent remarqua combien il était peu sur de se fier aux hommes d'Eglise qui, souvent, avaient leurs vues particulières, et de plus, un autre maître, le pape, dont ils dépendaient : observation qu'il oublia ou négligea, quand il fit de Dubois un archevêque et un cardinal. De nouveau, il exprima une grande impatience de voir le traité conclu et prolesta que les accrocs qui s'étaient rencontrés sur le chemin de Tentente avec le roi, n'avaient jamais été de son fait à lui Régent.
En un mot, ses paroles respiraient une telle franchise que lord Stair n'hésitait pas à se porter garant, auprès du cabinet de Londres, de son entière sincérité ^
Mais telles n'étaient pas tout h fait les dispositions de celte partie du cabinet anglais. De l'autre côte de la Manche, comme de celui-ci, dans l'un et dans l'autre royaume, il y avait le vieux ministère, imbu de la rivalité des deux nations et ne s'arrachant que contraint et forcé à l'obsession d'un antagonisme invétéré. Si, en France, les uns ne pouvaient pas comprendre la politique qui rompait avec celle du grand roi, pour aller à l'alliance anglaise ; do même en Angleterre, les autres ne souffraient guère que Ton rompît avec la politique de (îiiillaume III, et que Ton
1. l^e Régent relira à l'ahlK* sa fonction: el néanmoins, le consola par le don de l'abbaye de Sainl-Marlin de Ponloise. (Saint-Simon, t. XUl. p. 328.)
2. Ijord Stair h Melhuen, Paris, fi- lu septembre 1116, en anglais. Stair Papers, Oxenfoord Castle, vol. V. L'ambassadeur écrira, le 5 octobre, à Slanhopc, en français : « Pour Mardick, le Régent allait de bonne grâce au-devant de ce que nous pouvions souhaiter et il a été très touche de voir (ju'en Angleterre, on n'avait exigé que des choses absolument nécessaires, se relâchant même sur les points qu'il avait acronlés. Les Français se sont bornés à des barques de soixante (\ soixante-dix tonneaux pour le commerce du pays. » (/«/., ihùi.}
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dénouât la coalition, son œuvre, pour aller à Talliance française. George I", électeur de Hanovre, roi d'Angleterre, voyant en perspective la ligue du tsar, du Régent et du Prétendant contre ses Etals conlinentaux et insulaires, luimême moins Anglais qu'Allemand, souhaitait de bon cœur le rapprochement avec la France. Près de lui, Stanhope, large dans ses idées, homme d'imagination et d'exécution, désireux aussi de se concilier la faveur du roi en le servant selon ses désirs, avait renoncé aux préventions nali")nales qu'il avait jusque-là partagées avec les autres hommes d'Ëtat britanniques. Il était tout prêt à devenir l'homme de Talliance française.
Autour du prince de Galles, on doutait. Lord Townshend et M. Methuen croyaient que le Régent n'accepterait jamais leur plan de démolition à Mardick, et qu'ainsi le roi ne risquait pas d'être entraîné dans aucune difficulté par rapport à la garantie des renonciations. Ils faisaient le petit calcul machiavélique que, du moins, la négociation était; retirée des mains de la faction française en Hollande, et concentrée dans celles du roi; qu'en supposant qu'il eiU résolu de ne pas en venir à traiter, il était utile néanmoins de prolonger les conférences, parce que cela empêch^îrail le Régent de soutenir les jacobites pendant l'absence d;i roi et rabattrait leur ardeur; qu'au dehors, un tel acte do soumission de la part du Régent inspirerait à la cour uj Vienne plus d'égards et de respect pour le roi, et pourrait l'amener à des mesures conformes aux intérêts «1 i monarque, aussi bien qu'à ceux de la maison d'Autricho et de toute l'Europe *.
i. Sleph. Poynlz à Slanhope, Hampton Court, 11-18 (28-29) août 1710. Goxe, Memoirs of Walpole, vol. II, p. 12-74. — Poyntz veut sans doiil • parier des mesures que rKmpereur prendrait dans ses Ktats contre Ir ; jacobiles, de la sanction qu'il ne croirait pas pouvoir difTércr plus Ion,'temps de donner aux récents agrandissements de George aux dépens i! j
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Quelques jours après, en félicitant Stanhope d'avoir, dans ses conférences avec l'abbé, évité de confirmer lo traité d*Utrecht dans son ensemble, de telle sorte quo l'Empereur n'aurait aucun motif raisonnable de se fornuiliser de la garantie stipulée entre les deux puissances, ils considéraient l'insuffisance des propositions françaises relatives à Mardick, comme une preuve du peu de sincérité du Régent et de sa résolution de ne jamais se rendre à cette demande de tant d'importance; et si la cour de France refusait de leur donner satisfaction là-dessus, lo traité se romprait sur un point si justement populaire en Angleterre, que tout honnête homme condamnerait le Régent et applaudirait à la conduite tenue par le roi dans tout le cours de cette négociation \
Etait-ce pour entrer on apparence dans rhumeur rétive do ses collègues et leur- donner le change, que Stanhopo leur répondait : « Je crois que ce que le roi aimerait Ic^ mieux, ce serait que le Régent n'acceptât pas notre article de Mardick; mais /comptez qu'il sera bien aise si, par son acceptation, la France achève le traité *. »
M. dlberville, ainsi qu'il avait été convenu ù Hanovre entre Stanhope et Dubois, avait été envoyé par le Régent à Londres, au commencement de septembre, avec mission d'y régler l'article de Mardick. Mois, sans tenir compte do l'esprit et de l'objet de ses instructions, il bataillait sur la largeur et la profondeur des écluses et du canal, sous prétexte de faciliter Fécoulemenl des eaux. Les Anglais voulaient en rendre l'accès impraticable aux vaisseaux de
ta Suède, cl (l*unc pulilique viguiireusc qu'il adopicrail pour obliger lo tsar à évacuer le territoire de l'Empire.
1. Slcph. Poyntz à Slanhopc, Hampton Court, 21 août (lo' septembre) 1716. Coxe, Memoirs of Walpole, vol. U, p. 15.
2. Stanhope h Slepli. Poynlz, Hanovre, 8 septembre 1116. (îoxe, iV/., i6/V/.. p. 11» -
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fruerre et aux corsaires, terreur de leur commerce. Autour iiu prince de Galles, ils triomphaient de ces linesses do renvoyé et disaient en raillant qu'il n'y avait pas d'apparcince que le Régent mit le roi dans le moindre embarras en consentant même en paroles à la déjiioKtîon de Mardick, Opendant ils proposèrent une modification conforme aox demandes réellement inconsidérées de M. d'Iborville ; car, selon leurs ingénieurs, elle devait contribuer à Tamoindrissement du port mieux encore que leur premier plan. Si le Régent la repoussait, disaient-ils, cela convaincrait les obstinés et les malveillants à la fois en Angleterre et en Hollande que Técoulement des eaux n'était qu'un vain mot et un prétexte, puisque les Français, après qu'on leur aurait accordé la profondeur de l'écluse, telle qu'ils la réclamaient, seraient aussi loin que jamais d'fetre satisfaits. Ainsi le roi serait justifié devant le monde entier s'il n»mpait le traité sur ce point « et cela fournirait à nos amis en Hollande le moyen de brider cet empressement qui se manifeste chez trop de gens pour négocier avec la Krauce ' ».
Lord Townshend et Methuen signifièrent par écrit à M. d'iberville que, s'il n'avait pas d'ordre pour accepter rex[)édient qu'ils lui |>ro|>osaient, il serait inutile de continuer la conférence *. M. dlberville recula devant la responsabilité d'une rupture, d'ailleurs si contraire aux intentions du Régent. Devenu plus coulant, ainsi que lord Stair l'avait ]»ronosliqué à bon escient, il s'exécuta. Trois jours
1. SUîpli. Poyntz. à Slaiilio|u', Hamplon Court, 8 (19) septembre ni6. 1 :M\t', ici., ibid., p. 80. CcikmhIjmiI Methuen écrivait à lord Stair, le 40 (2i) seph-rnhre, «jue si l'on ne voulait à aucun prix que Mardick piU recevoir des \.iia>eanx de guerre ou des corsaires, une fois qu'il y aurait été pourvu, ..M >'enlondrdil aisémeiil sur quelques pieds de plus ou de moins, en lar- ^'«Mir et en prof(>ndeur. Siair Papcrs^ Oxenfoord Castle, vol. V.
2. Hamplon Court. 7 {\%) septembre lllt). Stair Papcrs, Oxenfoord Casllc, \ol. v.
après celte rude mise en demeure, c'esUà-dire le 10 (21) septembre, il consentit au rasement des jetées du chenal de Mardick et à la réduction de Técluse à une lai^ur de seize pieds. Ce n'était pas, dit-il, dans ses instructions. « Gomme néanmoins je connais l'ardeur du désir qu'a Mgr le duc d'Orléans d'affermir le repos des deux royaumes par une étroite union avec Sa Majesté Britannique, je me flatte que Sou Altesse Royale me pardonnera de n'avoir pas suivi ponctuellement ses ordres, quand elle verra par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire qu'il falloit renoncer à Talliance ou passer cet article *. » Elait-ce la peine d'avoir cherché à soulever des difficultés, pour en arriver à céder de ce style? ou bien, M. d'Iberville était-il de ceux qui servaient mal, tout en se donnant l'air de servir bien?
Le lendemain, un chant d'allégresse, fort bien raisonné d'ailleurs, retentit de Londres à Hanovre.
« Lord Townshend et M.Methuen, écrit Stephen Poynlz qui tient la plume sous la dictée de ces deux ministres, ne doutent pas que M. Slanhope ne soit surpris d'apprendre (jue, sitôt après leur dernière lettre \ M. d'Iberville ait remis un papier par lequel il cousent à l'exécution d'un plan qui, d'après les meilleurs officiers de mer et les ingénieurs, sera encore plus efficace, pour la miâe hors de service du port, que ce qui avait d'abord été proposé par le gouvernement britannique. Ils allriljuent ce changement dans la conduite du Régent, partie à l'état embarrassé de ses propres affaires, partie à ce qu'il a meilleure opinion du roi; peut-être aussi, la victoire de l'Empereur y est-elle pour quelque chose.
1. LelliT à M. Meihuen, 10 (21) scplcniljrc l'IO. Sfair Papers^ Oxeorooni Casllc, vol. V. Stcph. Poynlz û Slaiiliopc, llamploii Court, 11 (22) seplembro niO. Coxe, Memoirs of Walpoie, vol. Il, p. 82.
Colle «le Poynlz, du 8 (19) seplenibrc
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<• Mais quelle qu'en soit la cause, ils pensent avoir les plus justes raisons de féliciter Sa Majesté sur la conclusion il'un traité avec la France, comme un événement non moins glorieux en lui-même qu^avantageux dans ses conséquences. C'est une chose qui ne peut qu'êlre utile au bien «général des affaires de Sa Majesté, de montrer au monde que la réputation de son gouvernement est telle, que, même au milieu des difficultés qu'elle a eu à combattre au dedans depuis son avènement au trône, elle Ta mis en état d'arracher à la France * rengagement solennel de détruire vvi ouvrage que les mains de la Grande-Bretagne ellemême avaient si récemment aidé à élever *, et qui, cela est évident d'après Ténormité de la dépense pour le plan que le feu roi de France se proposait, était destiné à se dresser dans les âges à venir comme un perpétuel échec à notre lie et un monument durable de la supériorité de sa politique et de sa gloire.
« Que le Régent ail conclu ce traité et se soit soumis à racheter au prix de cette démolition, cela le mettra si irréparablement mal avec le vieux ministère et la faction espagnole en France, qu'il doit, dès ce moment, avoir pris la résolution de se jeter dans les bras du roi, comme son siip[)orl. La conséquence pour le roi, en ce qui regarde ses affaires intérieures, sera que Tardeur du jacobitisme, qui jusqu'ici avait été soutenue par l'attente des secours <lu Régent, maintenant que celte espérance est entièrement décrue, tombera et se réduira à rien, pourvu que les affaires lie Sa Majesté soient conduites avec persévérance et résolution.
(( Et quant aux affaires étrangères, le prestige d'un traité avec la France à des conditions si avantageuses, joint aux
En faisant la paix d'Utrechl
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bons effets qu'il produira iauméSmktmtMA dm bous, moU tra Sa Majesté en état de fiûre sur k cmliiieiil la igun* <{oe les rois d'Angleterre devraieiil tavjoors faire, en lui assorant la iialance et rarbîtrage des affaires de l^orope. Ola peal non ^lenlenieni indiner le roi de Soède à se sonmettre à un accommodement anx conditions mêmes de Sa Majesté, mais encore fioumir me occafiion an tsar de se demander jusqu'à quel point il lui est loinble de procéder avec sàrelé à de certaines mesures, à présent que Sa Majesté va avoir les mains pins libres pour en marquer son ressentiment.
o La cour de Vienne, en même temps, n*aora aucun prétexte raisonnable de s*offenser de cette alliance puisque, an cours de la négociation, elle a eu occasion; de se coffvaincre que le roi a eu tellement ^ard à ses intérêts, qn'il aurait plutôt renoncé à la démolition de Mardick que de Tacheter à des conditions préjudiciables aux droits de l'Empereur, ou en quoi que ce soit destructives de ses vues. La seule puissance qui puisse y trouver une ombre de plainte est, pen- Hent-ils \ le roi d'Espagne; et cependant, notre plus gvanil crime envers lui, est de renouveler une garantie antérieure de ces renonciations, auxquelles il a jugé à propos de se soumettre de la manière la plus solennelle; et, quelque disposé qu'il puisse être à en garder du ressentiment, néanmoins comme il n'existe aucune puissance, si ce n'est Sa Majesté, à qui il puisse avoir recours dans sa situation actuelle, ii n'y a pas à douter qu'il s'efforcera de fiûre bonne contenance et continuera de proportionner ses civilités aux espérances et aux craintes qu'il concevra de Sa Majesté ; celles*H^i, ainsi cpi'elles l'ont été, seront toujours l'unique principe et la règle de sa conduit» vis-à-vis rAnglelerre. »
I^s deux minisires Townshend et Methuen
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Cette dépèche, tableau encyclopédique si animé de la politique du ministère de Londres à ce moment où Falliance française entrait dans le système britannique, se terminait par de justes congratulations à Stanhope, Thabile négociateur *.
Pendant qu'on débattait à Londres Tarticle des démolitions de Mardick, Tabbé Dubois demeurait caché à Hanovre. Seuls, le roi, le ministre hanovrien Bernsdorf, Stanhope, on parent de ce dernier, et Robethon connaissaient sn présence. La négociation reposait *. Dubois et Stanhope, h6tes de la même maison (celle du ministre anglais), avaient renoué, en hommes d'esprit, leur familiarité ancienne. Stanhope se délassait dans la conversation de Tabbéde la lourde société des Allemands, surtout quand, avec eux, il avait dû pousser le savoir-vivre jusqu'à boire au delà des limites. Alors il passait chez son voisin et caofMiît des heures entières , quitte ensuite à se reprocher plaisamment d'en avoir trop dit '.
Cela n'empêchait pas Tabbé de trouver excessifs les délais de M. d'iberville, dont nous avons indiqué la stratégie intempestive. « Ces longueurs nous coupent la gorge », écrivait-il. Mais, beaucoup plus que lui encore, le roi s'en émouvait. Il avait la terreur des Russes depuis que le tsar, ayMit abandonné le plan d'un débarquement à faire tous ensemble en Suède, ramenait ses troupes vers le Mecklembourg, ou l'attiraient nous savons quelles rêveries ambi-
1. Sleph. Poyntz à Stanhope, Hamplon Court, 11 (22) septembre 171(». Coxe, Memoh'8 of Walpole^ vol. Il, p. 82-84.
2. Robethon à lord Stair. Hanovre, 7, 18 septembre 1116. Slair PaperSf Oxenfoord Castle, vol. Vlll.
Aubertin, VEsprii puhUc au W'III* siècle
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lieuses. George en arriva somlaiii à rouler dans son esprit les projets les plus violents. .Bernsdorf, inquiet pour ses ilomaines du Mecklemhourg, Vy poussait. Le roi de Danemark, naguère serré de si près dans sa capitale par les Russes, sollicitait Tavis du roi et Fappui de la flotte de sir John Norris *. Bernsdorf ouvrit l'avis d'écraser * le tsar à l'improviste, de sVni|)arer de ses vaisseaux et même de su personne, jusqu'à ce que ses troupes eussent évacué les territoires danois et allemand. Pierre était alors & (l(>[)enliague ^. George demanda h Slanhopc s'il prendrait sur lui de donner des ordres en conséquence à Norris. Le ministre, sans se livrer tout h fait, répondit qu'il était prêt à joindre ses réclamations à celles du roi de Danemark ol à en écrire h Norris. Le roi lui enjoignit d'inviter lord Townshend à examiner sérieusement TafTaire et les instructions à préparer pour la flotte.
Après avoir communiqué (25 septembre 1716) au chef (lu cabinet de Londres des nouvelles si peu attendues^ le ministre britannique du cabinet de Hanovre continuait par res lignes encore moins rassurantes : « Je croîs fort que les choses en viendront à un éclat, peut-être avant que j'aie pu recevoir votre réponse. En cette occasion, je briderai ma nature qui a toujours été portée aux coups hardis, jusqu'à ce que je reçoive votre réponse. Mais vous imaginerez aisément si je serai pressé chaque jour d'envoyerdes ordres à sir John Norris.
« La vérité est, continuait-il en y réfléchissant, que je ne vois pas clair dans cette affaire. Il nous sera aisé de mater le tsar, si nous y allons vivement et que cette mesure soil
1. On se souviendra que, dès l'aulomne de 1745, George 1*' avait envojv cettt' flotte dans la Baltiquo sous prétexte de protéger le commerce anglais contre, les Suédois. Voir cliap. in.
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approuvée. » Mais cela ne rendrait-il pas le roi de Suède plus dangereux '? D^aulre part, si on laisse le tsar tranquille, non seulement il sera le maître du Danemark, mais avec les troupes qu'il conserve derrière les frontières do Pologne il pourra prendre ses quartiers où il voudra en Allemagne. Jusqu'à quel point le roi de Prusse est-il en« ^agé avec lui, on Tignore; et ce prince ne le dira pas.
Cela étant, une conclusion s'impose : « Le roi désire ardemment, et votre humble serviteur avec lui, que nous nous assurions de la France. L'abbé parle à souhait; il me montra ce matin une partie d'une dépèche du maréchal d*Huxelles portant la promesse qu'aussitôt le traité signé, ils nous révéleront franchement tout ce qu'ils savent des projets des jacobites depuis le commencement. J'étais, vous le savez, très opposé d*abord à ce traité; mais je pense véritablement que, dans Tétat actuel dos choses, nous devons le finir sans perdre une minute. »
Cette dépêche se termine par un post-scriptuni, où Stanhope rapporte que Tabbé vient do lui montrer un extrait d'une lettre de M. d'Iberville h M. de Chàteaunouf, d'où il résulte trop clairement que, comme lord Townshond l'a bien jugé, le ministre français à Londres est tout à fait «>pposé au traité : « et je vous assure que l'abbé n'est pas moins en colère contre lui que vous-même pouvez Têtre ». Le seul moyen d'en finir est de rédiger un article qui soit acceptable pour le Régent et do l'envoyer ici comme un ultimatum.
« Je ne désespère pas de gagner sur notre homme ^ qui, ainsi que je le dis à M. Methuon, a reçu une nouvelle commission et des pleins pouvoirs datés du 12 octobre, qu'il
l'ne fois débarrassé du tsar, son ennemi
2. / do not despair but I shoitld p/'cvaii upon fhis mart....
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le signe avec moi, de même qae nouii atods Mgné les autres. »
Les dernières lignes de cette longue et coriense lettre méritent d'être remarquées.
« Peut-être m'alarmé-je trop aisément. Mais j'aToue que, selon moi, ce serait une chose de fatale conséquence (juc la négociation vint à avorter; ce qui aurait lieu certainement, si cet éclat dans le Nord nous surprenait avant que nous eussions fini ^ »
Alors, faut-il s'étonner si, pour en finir avant une telle surprise, Stanbope s'appliqua courtoisement k captiver de mieux en mieux son homme; s'il le présenta au roi (8 septembre) ; si le roi Tbonora de l'accueil le plus gracieux, et le fit asseoir à sa table deux fois, dont l'une, avec la reine de Prusse, sa fille, alors à Hanovre? Le roi et l'abbé se séparèrent parfaitement contents l'un de l'autre, le roi toujours plus désireux d'amener promptement TafiFaîre ai bonne fin. L'arrivée imminente à la Haye de Beretti Landi, nouvel ambassadeur d'Espagne, lui faisait craindn' des complications '. Bientôt, lord Townshend l'informa, dc' la part de Bolingbroke, que les jacobites préparaient un mouvement : pressante raison de s'accorder avec la France, afin de reléguer plus tôt le Prétendant au delà des Alpes '.
Ainsi bourrelé de tant de motifs de conclure le traité, son impatience en devenait presque maladive.
« Le roi, écrit Stanbope à Horace Walpole (Hanovre, 6 octobre 1716), n'est pas dans une mince inquiétude
1. stanbope h lord Townshend, Hanovre, 2o septembre ni6. Coxe^ Memoirs of Walpole^ vol. H, p. 84-83. Éclat est en français dans le tcitc angUns «le la lettre.
2. Stanbope à lord Townshend, Hanovre, 29 septembre 1716. Coxo, Memoirs of Walpole, vol. II, p. 86.
:). Lord Mahon, yol. I, p. 24t. L'éminent historien anglais a tiré bon jKirti des correspondances publiées par Coxe.
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relativement aux affaires du Nord. Il craint une rupture entre les Danois et les Moscovites. Pour cette raison, il désire mettre la dernière main au traité avec la France, le plus tôt possible *.
En conséquence, aufsitôt informé (6 octobre) du règlement de la question de Mardick à Londres, étant lui-même au moment d'aller à son chAteau de Gœhre pour la saison de la cbasse, tandis que Tabbé n'aurait plus qu'à se rendre à la Haye pour décider les Hollandais et terminer avec Horace Walpole, George voulut que Stanhope mît le traité par écrit avec Dubois. Des trois expédients proposés par celui-ci sur le mode de renvoi du Prétendant, il donna la préférence au premier, c'est-à-dire le renvoi entre la signature dn traité et Téchunge des ratifications. Les deux négociateurs signèrent donc une convention spéciale, le 9 octobre (1716). Tous les articles du traité y étaient reltttés dans leur entière teneur : une clause finale portait que le traité serait signé à la Haye dès l'arrivée de l'abbé Dubois, ambassadeur et plén^ipotentiaire de Sa Majesté Très-Chrétienne, que les États généraux seraient invités à j accéder; mats qu'en cas de refus de leur part, Talliance ne serait pas moins obligatoire dans tous ses points, entre les àeux parties contractantes ^ Stanhope en envoya une copie en Angleterre et une autre en Hollande à Horace Walpole, accompagnée de Tordre du roi de signer sans <Mai avec Tabbé. A partir rfe la réception de l'article de Marcfiek^ Dubois avait quitté Fincognito et paru en pubKc ^, après une réclusion volontaire de plus de six semaines. Son départ pour la Haye était imminent.
I 1. CoiL&r. Memoirs of Walpole, vol. U, p. 98.
CHAPITRE XVIII
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A i Ordn' royal, Stanliopc joignit plusieurs dépêches oxplicalivos, pour Horace Walpole, du 6 et du 9 octobre; pour M. Mclhuen, du 8, et pour lord Townshend, du 9 '. Elles ont une grande importance, parce qu'elles fixent très clairement le but de ces négociations, ainsi que les mobiles, si peu connus jusqu'à présent, de George 1^' et de son gouvernement.
Dans celle du 6 octobre, après avoir marqué le désir anxieux du roi d*en fînir à cause des Russes, Stanhope recommande à Horace Walpole de disposer de son mieux le Grand Pensionnaire et « nos autres amis de Hollande » à presser très vivemcml Taffaire, pour qu'ils soient prêts à signer sans perdre de temps. Qu'il fasse connaître au Pensionnaire, s'il le juge à propos, « les raisons pour lesquelles le Roi veut lier immédiatement les Français par un écrit »; qu'à cet effet, Walpole signe avec l'abbé, mais en convenant expressément des deux cêtés, que les États seront admis comme parties dans Talliance, aussitôt que
i. Il les envoya toutes ensemble, le 11, en les faisant passer par Hor. Walimle. Rec. Ofjf., Uolland, vol. 315, fol. 207.
les formes obligatoires de leur procédure leur permettront d'v entrer.
Il espère que cette méthode amènera aussi Taccession des Etals au traité du roi avec TEmpereur, puisqu'elle devait avoir lieu en même temps que la signature du traité avec la France, les Etats ayant pris la résolution de mener les négociations de front. Sans cela, la cour de Vienne aurait un très spécieux, pour ne pas dire juste motif de mécontentement contre TAngleterre, si celle-ci à la fois engageait les Hollandais dans le traité avec la France et omettait de les engager à devenir parties dans le traité signé par elle avec TEmpereur.
Walpole aurait à commuuiquer sans réticence au marquis de Prié, ambassadeur impérial à la Ilaye, la substance du traité avec la France, et à lui faire comprendre qu'il était réellement à l'avantage de l'Empereur, puisque l'Angleterre et la France, parce qu'elles ne les confirmaient pas, abrogeaient tacitement celles des stipulations du traité d'Ut^echt qui étaient au désavantage de TEmpereur, non seulement quant à la Sicile, mais même quant au droit de succession de la maison de Savoie à la couronne d'Espagne, à défaut de la branche d'Anjou. « Ceci, dit le ministre, n'est pas une subtile conséquence à tirer des termes de notre traité; je peux vous dire en confidence que l'abbé Dubois, en réalité, dans toutes ses conversations avec moi, fait bon marché des prétentions du duc de Savoie sur l'un et sur l'autre point. El si la cour de Vienne est capable d'agir raisonnablement et d'alaudonmr ses chimériques prétentions à la couronne d'Espagne, je (rois véritablement que le roi pourra, sous peu, lui procurer de très considérables avantages du coté de l'Italie '. »
1. Stanhope à Uoracc Walpole, lIanoM\;, G oclobPv^ i*in, Co ;o. Mem. of Walpole, vol. H, p. 08.
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Avec le sf*créiaire Metliuen (8 octobre), Stanhope in&islait sur les motifs du roi pour se hâter. « Les affaires du Nord n*avaient pas causé au Roi un médiocre malaise. Il y avait grandement à craindre que la France n*cn prit avantage pour saisir une pareille occasion non seulement de rompre la négociation, mais encore de fomenter el d'encourager de nouveaux troubles dans ia Grande-Bretagne. AKii de rempècher, Sa Majesté pense que, sans perdre un niomeni, il faut fixer le Régent et lai lier les mains parce traité. »> Pour cette raison, il a commandemeot du Uoi de signer avec Tabbé la convention qoo Melhuen trouvera dans ce paquet; et ordre décrire & la Haye que Ton si^iie aussitôt l'arrivée de Tabbé.
Quant aux Hollandais, les deux parties, en s'oUigeant à faire de roncerl toutes les démarches possibles pour les amener à signer, leur témoignent, dit-il, tant d'égards qu*ils ne peuvent avoir aucun sujet de plainte, surtout que le roi a un si grand intérêt à ce que le Prétendant soit forcé le plus tôt possible de passer les Alpes. Son dépari est d^aulant plus urgent, que, de tous c6tés. Sa Majesté est informée qu*en ce moment même, il projette une nouvelle invasion. La même considération a porté le roi à accepter le premier des trois expédients que la France a offerts pour réloiirner, parce qu*elle sera liée absolument dès riiislant (le la signature.
Ici, Slanliope prévoyait le cas où les pleins pouvoirs envoyés d'Angleterre à la Haye, ayant été probablement calculés pour la signature par les trois puissances conjointement, ne seraient plus de mise pour les deux puissances seulement. Il en avait prévenu Tabbé Dubois, afin que c(4ui-ci n'en fût pas étonné et ne suspectât pas la sincérité du roi. t)n aurait à en expédier d'autres (de Londres), si les premiers étaient défectueux. Il mentionnait enfin les
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ordres donnés à Tambassadc britannique à la Haye, d'avoir à faire les derniers efforts pour amener les Etats à conclure avec TEmpereur en même temps qu'avec la France, conformément à leur décision antérieure, afin que la cour de Vienne ne prît pas d'ombrage. « La nécessité où Sa Majesté croit êlrc de garder ces mesures envers TEmpereur, est un autre puissant motif pour nous de conclure avec la Franco, car il serait très imprudent de souffrir que Téloignoment du Prétendant et le traité qui fixera le Régent, fussent différés indéfiniment par les difficultés susceptibles de s'élever dans un gouvernement, tel que celui de Hollande, pendant les négociations pour ces deux traités *. »
Enfin le lendemain (9 octobre), Stanliope revient sur les mêmes arguments auprès de lord Townsliend; et soupc^'onnant, semble-t*il, quelque désapprobation chez son rude collègue, à la fois, il le prend sur un ton de triomphe et il se justifie.
« Je me félicite cordialement avec Votre Seigneurie de riieureuse conclusion de notre traité avec la France; j'espère comme Votre Seigneurie, qu'il tournera grandement à la gloire et à l'avantage de Sa Majesté, ainsi qu'au repos et à la sécurité de ses royaumes. Alors qu'il eût été moins avantageux qu'il ne l'est réellement, selon mon opinion, la situation des affaires du Nord exigeait absolument que l'on en terminât avec la France; et telle était l'impatience de certains \ qui, il n'y a pas plus de trois semaines, s'opposaient complètement à toute celte négociation et employaient toute l'industrie possible à la faire
i. Slanhope ù MeUiuen, Hanovre, 8 octobre 1716. (Coxe, Mem, of WalpoUf \o\. II, p. 100.) Slanhope veut dire que, retarder le trailc avec la France, ce serait aussi retarder l'adhésion des Etats & celui avec l'Empcreur, puisque les États voulaient faire les deux alliances simultanément.
Les ministres hanovrions
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échouer, que j'eus fort à faire, je vous Tassure, ces derniers quinze jours, pour résister aux importunités <!<? M. Bernsdorf et autres : ils me pressaient de dresser ici un article avec Tabbé touchant Mardick et de Fenvover par ce dernier à la Haye, avec ordre à M. Walpole de \v signer, tant ils craignaient vos délais en Angleterre. J'y résistai résolument. » Mais depuis qu'on a reçu l'arransroment de Mardick, les ordres réitérés du roi et les pressantes sollicitations de M. Bernsdorf Font forcé h cédci*. u Les Hollandais auraient grand tort d'y trouver à redire, surtout que le Pensionnaire lui-même a exprimé à M. Walpole ses appréhensions sur les troubles du Nord. •
Stanhope informe ensuite lord Townshend qu'il lui envoie la correspondance qu'il a échangée depuis ee fracas * avec Norris. « Votre Seigneurie comprendra aisément quel temps j'ai eu à passer. Vous vous imaginerez pcut-êtro que j'ai mis trop d'ardeur dans ce que je vous ai écrit; mais je peux vous assurer que telle n'était pas l'opinion ici. » Au reste, comme premier résultat, le Isar a rembarqué ses troupes de Danemark.
Enfin, un dernier trait : « ce qui augmenta nos préoccupations c'est que nous reçûmes avis que le tsar envoyait secrètement un ministre en France * ».
Kobethon, le secrétaire français de George I*', informe lord Stair (15 octobre) que les ordres du roi à lord Cadofrnn et à Hor. Walpole de signer avec l'abbé Dubois, peut-être déjà arrivé à la Haye, sont si positifs qu'on peut se flatter que l'alTaire se fera sans délai : « Cela nous vient fort à propos dans la conjoncture présente, oii le Izar
i. Le mol est en français dans le texte anfi^lais de la dépèche, comm«*. plus haniL éclat. Slantiope trouve que l'anglais ne sert pas sufnsammmt î*on impétuosité.
2. Stanliopc h lord Townshend, Hanovre, y oolobrc 1716. Coxe, Me/u. .«/ Walpoie, vol. Il, p. 101.
nous donne de tels ombrages ». Il ajoute que les Russes veulent descendre du Danemark dans le Meeklembourg; et qu'on tâche de les dissuader, par prière et par menace, de venir dans TEmpire.... « Je suis fort aise que le Régent soit si content d'estre de nos amis *. »
Ainsi, voilà qui est établi par les documents émanés de George P' et de son entourage : après avoir mis, par ressentiment, son amitié à un prix qui n'était autre pour le Régent que le sacrifice de sa dignité et de son indépendance, tellement que ce prince parla alors de subir plutôt ia guerre, George s'adoucit, dès qu'il conçut la crainte de s'aliéner la Hollande par une rigueur outrée. Ensuite, le voyage de Tabbé Dubois à la Haye ébranla sa défiance. Quand il fut arrivé à Hanovre et qu'il vit de plus près l'ambition et les mouvements suspects du tsar en Danemark et dans le Meeklembourg, il s'alarma; ses inquiétudes furent aiguisées par ses ministres hanovriens, surtout ceux qui avaient des possessions de ce côté. En même temps, il apprenait d'Angleterre que le parti jacobite, reprenant ses esprits, méditait une nouvelle levée de boucliers. Alors l'imminence supposée d'une ligue entre le Régent et le tsar, dirigée simultanément contre sa couronne d'Angleterre et contre son électoral, saisit son esprit; et il résolut de conjurer le péril par une prompte réconciliation avec ce duc d'Orléans, ce prince qui avait paru envisager sans pAlîr l'éventualité d'une prise d'armes, et ne demandait pourtant qu'à être son ami. Il devint
1. Robethon à lord Stair, Gœlire, 15 octobre 1716. Oxenfoord Gaslle, Slair Papers, vol. VIU.
donc de lui-même plus traitable el il donna Tordre à Stanhope de conclure Talliance défensive, si recherchée de la France. Le ministre obéit avec un empressement sincère. Seulement, de peur de soulever ropinion publique en Angleterre el la redoutable colère du Pariement, ayant à ménager le cabinet de Londres groupé autour du prince de Galles, et au dehors la cour de Vienne, imbu aussi d«' la passion nationale contre Mardick, nouveau Dunkerque, il défendit le terrain pied à pied, et ne céda guère que ce que le roi lui ordonna de céder. Mais ie roi voulait Ta!liance. Le moyen de ne pas s^entendre, quand, de part et d'autre, on est dans une frayeur égale de ne s'entendre pas? Le négociateur français ne connaissait pas et ne pouvait guère deviner ces dispositions intimes du souverain britannique. Qu'il eut à Tavance campagne gagnée, il l'ignorait. Il lutta de son mieux avec esprit, finesse, 4énacité, disons avec avantage, puisqu'à la Haye, il parvint à entamer les préventions de Stanhope; et à Hanovre, à introduire dans les stipulations le nom et une partie essentielle du traité d'Ulrecht. Il lui fut donc loisible de s'abuser <'t d'attribuer à ses talents diplomatiques ce double succès, très extraordinaire selon les apparences et de très grand i'Sai en son temps et dans Thistoire. On a même parlé de son génie. Aujourd'hui, éclairés par les documents britanniques, nous croyons pouvoir, sans injustice, le ramener à des proportions moins ambitieuses. Quoi qu'il en soit, Dubois, cet homme de rien, venait en quelques jours de s'inscrire parmi les ministres fameux.
Quelle que fut la satisfaction de George I^, de Stanhopo et de l'abbé d'être parvenus à une entente, et si bien
acquise que celle-ci parût, ils n'étaient pas encore affranchis de toute incertitude ni hors de toutes péripéties; car la sourde hostilité du cabinet de Londres, la colère de TAutriche et la lenteur des Hollandais, peu satisfaits qu'à cette heure décisive, on fit mine de se passer d'eux, étaient autant d'obstacles. II fallut aux nouveaux amis trois mois <5ncore avant de fournir la carrière et de tourner la borne finale. Et, tout ce temps, George ne sortit pas d'anxiété.
Tout d'abord, la grande alarme du roi au sujet des Russes, les projets violents qu'avait suggérés Bemsdorf et que l'impétueux Stanhope ne découragea qu'à moitié, rencontrèrent chez le ministère britannique une- véhémente opposition, même une sorte de colère méprisante.
A la lettre de Stanhope du 25 septembre, où il ne s'agissait de rien moins que de briser le tsar *, lord Townshend répondit par deux lettres, l'une confidentielle, l'autre pour être mise sous les yeux du roi (23 septembre-4 octobre 1716). Dans la première, remplie de sombres pressentiments, il disait : « Mon cœur est si plein des affligeantes nouvelles que vous m'avez envoyées par votre dernière lettre que je ne peux pas m'cmpêcher de vous en écrire, en vous priant que ceci ne soit vu d'âme qui vive et que cela reste à jamais un secret entre vous et moi. Mon objet principal est de vous demander de ne pas consentir à ce que sir John Norris reste (dans la Baltique) au delà du 1*' novembre, ni à ce que le roi s'engage ouverlement dans l'afl'aire avt'C le tsar. Celle guerre du Nord a été menée 4le si sotie facjon ' ([u'elle sera notre ruine. Est-il possible au roi de la faire ayant avec lui le seul Danemark, et contre lui les troupes moscovites, même en supposant que le projet (»n (|ueslion réussisse? Alors ne serait-il pas à
So stupidly
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propos qu'il pensât immédiatement à faire sa paix avec la Suède, fût-ce au prix de quelques sacrifices *? »
La lettre (23 septembre-4 octobre) destinée à être communiquée au roi, déplorait au nom du prince de Galles ia mauvaise tournure que les événements du Nord paraissaient prendre , et cela au moment le plus critique et le [)lus nuisible aux affaires du roi, parce qu^ils arrêteraient Tonipressement du Régent à finir Talliance, et encouragoraieiit le Prétendant h exécuter les entreprises qu'il préparait, assurait-on, de concert avec la Suède. « Dans un si fatal contretemps, c*est une très grande satisfaction que Iv traité avec la France soit assez avancé pour donner lespoir (juc le Régent préférera poursuivre, plutôt que de revenir sur ses pas et d'abandonner pour toujours tout espoir d'alliance avec le roi. »
Le premier eiïet d'une rupture avec le tsar sera l'arrestation des marchands anglais, la saisie de leurs navires, l'interdiction de tout commerce avec la Moscovie. Par suite de la friponnei^ie des Moscovites qui, Tautrc année, oui imposé le commerce britannique, TAngleterrc est très mal pourvue des choses nécessaires à la marine; et si ses vaisseaux qui chargent actuellement dans la Baltique viennent à manquer leur campagne, il lui sera impossible d'équiper une flotte Tautre année. « Toute la marine anglaise sera rendue absolument inutile et les ennemis i\\\ gouvernement y trouveront le plus populaire des sujets de plainte. »
Le prince» pense aussi qu'il importe que Norris soit libre de revenir avec la flotte au 1" novembre au plus lard, pour escorter les navires marchands, et soustraire ses vaisseaux aux atteintes des glaces de Tliiver et des acci-
Coxo, Mem. of Walpole^ voi. II, p
dents de toute sorte dans ces régions, où ils ne seraient d'aucun service. « D'ailleurs, continuait lord Townshend, toujours au nom du prince de Galles, quand la nation est menacée d'une invasion, il serait impardonnable d'immobiliser au loin une partie si importante de ses forces navales. Le roi de Suède traite en ce moment avec les jacobites pour se joindre au Prétendant; et s'il voit l'Angleterre brouillée avec le tsar, il se croira libre de donner pleine carrière à sa passion de jeter un corps de troupes en Angleterre. »
De tels conseils, pleins de sens et de justesse, mais rudes et d'origine suspecte, devaient sonner mal aux oreilles du roi. Aussi Townshend essayait-il à la lin de sa lettre d'en pallier le fâcheux effet par une satisfaction au moins apparente donnée aux esprits bouillants du cabinet de Hanovre.
« Le prince, disait-il, sent l'imminent danger auquel les royaumes britanniques et l'Empire seraient exposés par la conduite du tsar, qui veut évidemment se rendre maître de toutes les côtes de la Baltique; et il pense que les mesures proposées dans la lettre de M. Stanhope doivent être mises à exécution plutôt que de souffrir que ce souverain aille plus loin et exécute le plan qu'il parait avoir formé. Mais tout dépend de ce que le Danemark peut faire. Si le roi pense que le roi de Danemark soit capable de venir à bout du projet dont il s'agit, qu'alors il lui insinue confidentiellement dans le plus grand secret, que non seulement il approuve son entreprise, mais qu'il le soutiendra et l'assistera dans la suite de cette affaire, une fois le coup frappé. Si, alors, la flotte moscovite veut attaquer le Danemark, sir John Norris déclarera qu'il a pour instructions de défendre ce royaume. Par toute autre voie, le roi rencontrerait d'insurmontables obstacles, dont le
moindre serait que le poids de la guerre contre la SuèiW et la Moscovie retombât tout entier sur Sa Majesté *. »
Cette précaution de laisser au Danemark la délicate mission de se risquer le premier, était l'équivalent d'un refus de concours, car il était certain que ce petit royaume n'aurait pas la témérité d'essayer de lui-même un pareil coup. Le roi ne s'y trompa guère.
Cette lettre à peine écrite, survint à Londres une nouvelle dépèche de Stanhope, celle du 29 septembre, sur l'impatience du roi d'en terminer avec le Régent. La réplique de Stephen Poyntz, c'est-à-dire de lord Townshend, du 25 septembre-6 octobre, ne fut obligeante ni pour Stanhope ni même pour le roi. « Lord Townshend est très affecté du tour fâcheux que les affaires du Nord ont pris. Les énergiques représentations que vous comptez faire au tsar lui paraissent certainement motivées; néanmoins, il ne voit pas comment on pourrait se flatter raisonnablement qu'elles fussent suivies de succès. La conduite du tsar dans cette conjoncture n'est assurément pas l'effet d'un changement soudain qui se serait fait en lui; mais la conséquence d'un plan qu'il a formé depuis longtemps. Que ce soit là la vérité, il en a donné une preuve suffisante en mariant sa nièce au duc de Mecklembourg. Il a, sans aucun doute, a une époque, regardé la Suède comme hors d'état de le troubler beaucoup ; et il semble ne pas avoir une plus grande appréhension de Sa Majesté, parce qu'elle n'a que le Danemark avec elle et qu'elle n'est pas en mesure de s'opposer à ses vues et à ses entreprises en Allemagne. »
Après ces lignes peu respectueuses pour le roi, venait
1. Lord Townshend à Stanhope, Hamplon Court, 23 septembre-! o<'lobre 1716. Coxe, Mem, of Walpole, vol. U, p. 87-îM).
l'ofTense directe : « Mîlord (Townshend) voit par une lettre de M. Robethon \ que le roi insistera probablement pour que Tescadre de sir John Norris reste à hiverner dans la Baltique; et il me commande de vous informer qu'il perd toute patience à voir quels ridicules expédients ces gens proposent à Sa Majesté pour se tirer eux-mêmes de leurs difficultés actuelles, comme si de vous laisser huit vaisseaux de ligne pris dans les glaces pendant six mois, pouvait peser d'un fétu dans la balance des affaires du Nord *. »
Cette disposition chagrine de Londres s'exerçait également à l'égard du Régent. On aimait à douter de sa bonne foi. On en parlait sur un ton sceptique. « Gomme le Régent trouvera son intérêt à cette alliance, Son Altesse Royale (le prince do Galles) espère qu'il agira loyalement avec Sa Majesté, et s'efforcera de mériter son amitié en décourageant toute entreprise du Prétendant ou de ses amis, pour envahir le royaume, ou fomenter des séditions ou des désordres cliez les sujets du roi *. »
Methuen, dans une lettre confidentielle à lord Stair, Whitehall, 2 (13) novembre, s'exprime ainsi : « On a fait quelques concessions sur le canal, parce que nos ingénieurs ont pensé qu'il valait mieux pour nous laisser
t. Secrétaire du roi pour 1a langue française, comme nous lavons dit précédemment. 11 était de la coterie des ministres lianovriens. Il écrivait à lord Stair, Hanovre, 9 octobre 1716, que la plus grande partie de la flotte de Norris hivernerait en Danemark et en Norvège. Slair Papers, Oxenfoord Cislle, vol. VlU.
1. Steph. Poynlz à Stanhope, Hamplon Court, 25 septembre (6 octobre) niG. Coxe, Mem, of Waipole, vol. 111, p. 91-92. — Voir aussi lord >lahon, vol. I, p. 238. 23U.
3. Mclhiien à lord Stair, Whitehall, 24 septembre-5 octobre 1716. Oxenfoord Castb*, Siair Paperf^ vol. V.
l'écluse comme elle est. Et puis je dois vous dire que les nouveaux troubles du Nord, où le tsar semble décidé à laisser de côté la descente en Scanie, pour cantonner son armée sur le territoire du roi de Danemark, font désirer au roi que ce traité soit conclu le plus tôt possible.... Le prince et les serviteurs du roi qui étaient ici chargés de TafFaire de Mardick ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour faciliter les choses, autant que cela était compatible avec Thonneur du roi et la sécurité du royaume '. »
A ce billet, Mothuen joint une lettre ofRcielle du même jour, destinée à rappeler au Régent ses devoirs de fraîche date : le prince « s'attend qu'aussitôt le traité achevé en Hollande, le Régent s'efforcera de cultiver l'amitié de Sa Majesté en chassant le Prétendant d'Avignon, en concourant cordialement à décourager tous les mauvais desseins des jacobites, aussi bien que de ceux des Français qui ont eu rimpudence de les aider ' ».
Le même, 13 (26) octobre, invite lord Stair à avoir les yeux ouverts sur ce qui se passe en France '.
Huit jours après, 22 octobrc-2 novembre, Methuen lui dit que le prince apprend avec plaisir que le Régent est touché des bons procédés que l'on a eus à Londres pour M. dlberville. 11 répète qu'on n'a insisté que sur ce «|ue rhonncur du roi, la sécurité et l'intérêt de son royaume exigeaient absolument, de sorte que le prince « espère que le Régent payera d'un juste retour un procédé si généreux, en révélant à Votre Excellence aussi bien qu'en décourageant les desseins de ceux qui cherchent toujours à troubler la paix de la Grande-Bretagne * ».
c/., ibid
a. Id., ibid, h. !d., ibid.
Cette générosité avait été présentée sous un aspect moins méritoire et plus véridiquc, dans la dépêche du 2 (13) octobre. Il faut néanmoins reconnaître qu*il y avait eu de la courtoisie, de la part des ministres anglais, à couler sur certains détails, en se bornant à Tessentiel \ Mais chez eux, persistait la défiance chronique, toujours on éveil et prête à envenimer de ses maladresses plus ou moins volontaires les difficultés qui se présentèrent en Hollande.
1. Nous rappelons que le 10(21) septembre, Methuen écrivait à lord Stair qu'on ne voulail à aucun prix que Mardick put recevoir des vaisseaux <le guerre ou des corsaires. Si l'on y pourvoyait, on s'entendrait aisément sur quelques pieds de plus ou de moins en largeur et en profondeur. (fd., ibid.)
CHAPITRE XIX
A la Haye, les Autrichiens, les Hollandais et même rainbassadcur anglais, Horace Walpole, rendirent Tenfanlemcnt final de Talliance et du nouveau système, très laborieux.
Lï^motion avait été grande chez les Hollandais, lors- <|u'ils avaient appris par des lettres particulières de Paris, le voyage de Tabbé Dubois à Hanovre, ses conférences avec Stanhope, tandis que la négociation était ralentie et tenue on suspens chez eux. Le grand Pensionnaire Heinsius, tout troublé, vint demander à Horace Walpole si TafTaire serait conduite aulre part et sans concert avec la République; si les Etats devaient traiter avec la France séparément; si lui, Walpolcs avait ordre de leur communiquer ce qui aurait ùU\ signé h Hanovre; si la négociation commencée en Hollande y serait continuée, ou transportée ailleurs; et ce que les Etats devaient faire? Walpole, par les mains duquel venait do passer sous cachet volant, pour qu'il en prit connaissance, la relation que Stanhope envoyait à lord ïownshond de ses conférences avec Tabbé, s'efforça de
rassurer Heinsius, en lui disant que, si Ton avait signé quelque chose, c'était seulement afin de prévenir tout malentendu sur les paroles échangées entre les deux négociateurs; que tout dépendait de Fartîcle de Mardick et que la conclusion définitive aurait lieu à la Haye.
En même temps, il plaidait chaudement la cause des Hollandais auprès de Stanhope. Il demandait qu'on ne les laissât pas en dehors des deux traités alors en voie de négociation (alliance avec la France, alliance avec TEmpereur). Leurs hommes importants * avaient toujours désiré avant tout une étroite alliance avec TAngleterre; et ensuite, avec d'autres puissances pour le maintien de la paix. D^ailleurs les Etats avaient été invités à entrer dans l'alliance avec l'Empereur; ils avaient eu aussi de nombreuses cqnférences avec l'ambassadeur français; si on les amenait à décliner l'une et l'autre alliance, on les exposerait à des fluctuations continuelles et aux intrigues des partis qui chercheraient leur force dans une étroite union soit avec l'Empereur, soit avec la France. Or la chose véritablement essentielle était de ne rien faire que de concert et avec le consentement de l'Angleterre, l'intérêt des deux nations étant inséparable.
« Nos amis, dit Walpole, se sont opposés à ce qu'on traitât avec la France sans nous. Ils espéraient certainernent que nous ne traiterions pas avec elle sans eux. Ils comptaient qu'en une afl'aire de si grande importance, nous irions la main dans la main. Si nous signons sans eux avec la France, après avoir déjà conclu le traité avec l'Empereur sans eux, ils feront une pauvre figure, étant exclus de ces importantes alliances, eux qu'on avait tant recherchés et pressés d'y entrer.... Les Français ne man-
i. Heinsius, Slingelandl, FageL
queront pas d'employer tous leurs artifices et leurs efforls pour les entraîner à traiter avec eux,... surtout si les Impériaux persistent à vouloir les mener haut la mai». Alors l'Angleterre et la Hollande se trouveraient séparées dans tout ce qui a rapport à la France. Et ne se pourrait-il pas que l'Empereur agit avec les États, de manière à leur donner des raisons do recourir k la France pour la garantie de la Barrière *? »
En vue de prévenir ce danger, et pour tranquilliser les esprits, Horace Walpole autorisa le Pensionnaire à communiquer, sous le sceau du secret, aux députés pour les Affaires étrangères , les extraits des conférences de Hanovre, qu'il avait pris dans la dépêche de Stanhopc ù Methuen. Il proposa même à Stanhope d'adjoindre un ingénieur hollandais à la commission anglaise pour Mardick. u Cela les satisfera, dit-il. Si le Régent refuse, ils auront la preuve de son peu de sincérité et de ses chi-
canes *. »
Bientôt, avec la permission du prince de Galles, qui se dispensa de consulter le roi, Horace Walpole donna connaissance officiellement aux députés des articles de Hanovre et des explications dont les avaient accompagnés Stanhope et Dubois. Il leur permit de les mettre par écrit, avec prière de garder le secret, pour autant que le bien de leurs affaires et la nature de leur gouvernement le permettraient : restriction très propre à mettre les indiscrets à Taise. Il réitérait toujours que, jusque-là, tout était conditionnel et dépendait de l'article de Mardick. Sans cette démarche, il y aurait eu, écrivait-il à lord Townshend, beaucoup de confusion en Hollande à voir la scène entre nous et
1. Roberl Walpole à Slanhope, la Haye, 1" septembre 1716. Rec, 0/f., Ilollandy vol. 315.
2. H. Walpole à Stanhope, la Haye. 8 septembre 1716. /</., ibid.
la France, conlinuellement changée d*un lieu à un autre, sans qu'il fût donné connaissance aux Etats de ce qui se passait dsuis ces diverses conférences sur une affaire où ils devaient devenir parties *.
Mais, de son côté, le roi, désavouant d'avance son ambassadeur et pressentant sans doute qu'il agissait d*après les instructions du prince de Galles, lui faisait écrire sèchement par Stanhope que c*était son sentiment que les États devaient être parfaitement satisfaits de la communication qu'il avait faite au Pensionnaire et à quelques-uns de leurs amis seulement '.
Cette lettre impérative était du 15 septembre. Mais avant qu*elle parvint à la Haye, la chose était faite, et même au delà. Car, au lieu de se borner à informer non pas seulement quelques amis, ni même les députés pour les Affaires étrangères, un rapport du Pensionnaire avait tout exposé -aux États de Hollande, assemblés le 18 septembre. Horace Walpole s'excusa auprès de Stanhope et du roi sur ce que riniminence de la réunion des Etats Tavait obligé à se déterminer promptement. Il avait ôlé toute occasion de jalousie et d'ombrage qu'autrement on aurait pu prendr<'^. Il se consola du côté de lord Townshend par Tespérance que le prince de Galles Tapprouverait * : étrange L'ouvemement bicéphale, qui commandait à la fois de Hanovre et de Londres à la Haye, avec des vues contradictoires, suggérées par Tanimosité réciproque du père et du fils.
Cependant le cabinet de Londres envoya comme plé-
1. Hor. Walpole à lortl Townshend, la Haye, il septembre; à Stanhope, 10 septembre, à lord Townshend, 13 septembre, à Stanhope, 15 seph»mhrc 1716. /</., i6irf.
2. Hor. Walpole à lord Townshend, à Stanhope, la Haye, 19 septembre 1716, i-n français, /rf., ihul.
Id.^ ibid
\. Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 22 septembre 1716. /cf., ibid.
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nipotentiaire, conjointement avec Horace Walpole, lord <]adogran: et toutefois il le munit de pouvoirs insuffisants.
Dès son arrivée ù la Haye (6 octobre), les envoyés' autrichiens, c'est-à-dire le marquis de Prié, qui Tavait devancé de trois jours, et M. de Heems, chargés tous deux de négocier Talliance pendante avec la Hollande, protestèrent contre ]*alliance française. M. de Prié, tel était Ténormc orgueil de la cour de Vienne, se plaignit à Walpoie que l'Angleterre mit la couronne de France sur un pied d'égalité avec TEmpereur. Les suites de cette alliance, disait-il, par Texclusion du duc d*Anjou à la couronne de France, feraient tort aux prétentions de l'Empereur sur rEsp<ignc. Après s*être plaint trois heures consécutives, malgré les efforts de Walpole pour le rassurer, il alla porter ses doléances au Grand Pensionnaire. Heinsius, peu satisfait des procédés de la cour de Vienne, dans l'affaire de la Barrière, et se sentant obligé aussi de marcher d'acconl avec les Anglais, lui répondit sans détour, qu'on ne pouvait pas éviter de faire alliance avec la France. La République était si épuisée qu'elle demandait nécessairement (|uolque repos pour reprendre haleine et se mettre en état de rendre plus de services à ses amis dans les occasions. La France regarderait un refus comme une déclaration d'inimitié perpétuelle. Alors elle les troublerait par li' moyen du Prétendant ; et de là pouvaient sortir des conséquences susceptibles d'intéresser TEmpereur, aussi bien qu(^ le roi et les États *.
On était convenu, tout d'abord, d'unjour pour commencer
I. Hor. Walpolc ù Slanliopc, la Haye, G oclobre 1716, en français. Ret\ o//'., IloUand, vol. 313.
à négocier raccession de la République à ralliance angloautrichienne. Les Impériaux se dédirent, sous prétexte que la nouvelle qu'ils recevaient d'Angleterre d'une alliance avec la France, les obligeait à s'arrêter court et à demander des ordres à Vienne. Ils avaient pleins pouvoirs, et pour établir une alliance défensive avec les Etats sur le même pied qu'avec le roi, et pour régler les difficultés de la Barrière ; mais aussi l'ordre exprès de ne pas faire le moindre pas vers une alliance, s'ils les trouvaient en quoi que ce fût disposés à en contracter une avec la France. Les Anglais étonnés demandèrent qu'on négociât du moins sur la Barrière. Prié répondit qu'il n'y avait rien à faire là-dessus non plus, si le traité devait se poursuivre. Il manifesta beaucoup d'inquiétude au sujet de la garantie des deux successions, comme préjudiciable aux intérêts de l'Empereur et très avantageuse à la France. Les Anglais essayèrent de lui prouver que néanmoins les prétentions de l'Empereur restaient entières et intactes; qu'en retour des grands avantages qui leur étaient accordés relativement au Prétendant et à Mardick, il n'y avait aucun avantage stipulé en faveur de la France, en dehors de l'assistance à donner au Régent dans ses prétentions à la couronne de France, conformément au traité d'Utrecht*.
Mais, entre les Anglais et les Hollandais, il y avait toujours des tiraillements. Le Pensionnaire et Slingelandt critiquaient Tordre du roi de signer au plus tôt avec l'abbé, dès qu'il serait présent, en réservant aux Etats le droit d'accession. Ils craignaient que la bonne harmonie établie en Hollande par les communications déjà faites, n'en fût troublée. On leur avait assuré constamment que tout ce qui serait arrêté à Hanovre et en Angleterre, serait porté à la
1. Lord Cadogan et Hor. Walpolc à lord Townshend, la Haye, 9 octobre 1716. Ktc, Off,^ Holland, vol. 373.
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Ilayo pour y être examiné et conclu avec les États, comme parties principales. Ils avaient aussi quelques petits intérêts à démêler avec la France, entendant par là certaines facilités de commerce qu'ils demandaient. Heinsius persistait dans le plan do conclure simultanément (simul et semel) les d(Mix alliances impériale et française. Il accordait cependant, si la cour do Vienne s'opiniàtrait à se récrier et à refuser de rion faire à cause de Talliancedc France, que les Anpiais seraient suflisamment justiRés de passer outre, avant (|uo les Etats eussent accédé au traité avec TEmpereur*.
La décision du roi de traiter ssms attendre les Hollandais causait un cruel souci à Walpole, parce qu'en toute occasion, il leur avait promis. g<iranti le contraire. Il s*en explique amèrement avec Steplien Poyntz (la Haye, 10 octobre). Les lettres que le messager porte en Angrleterre ^ lui rendront compte, dit-il, de la grande confusion des aflaires du Nord, et de Textrême épouvante où sont les ministres à Hanovre; et, il le reconnaît, non sans bonne raison. « Mais je voudrais qu'on ne proposât pas des choses qui semblent impraticables, ou de nature, si elles étaient mises a exécution, plutôt à augmenter le mal que nous craignons, qu'à y remédier. Si nous devons ici cli.'uiger nos mesures si précipitamment, à chaque alarme, nous dévoilons notre faiblesse; et je dois avouer que je ne saurais [)lus comment me conduire. Je vais faire tous mes («florts pour ne pas perdre courage; et en m'attachant avec fermeté à ce qui semble solidement droit, j'espère me tirer dos perplexités, qui, en ce moment, troublent l'esprit des gens. Si nous devons avoir confiance dans la France, ne
1. Lord Cadugaii cl Ilor. Walpole ù Stanhope, la Haye, 10 octobre 1716. vn Trançais. /(/., ihid,
'2, Sans doute celle de Slaiihopc à lord Townshend, du 23 septembre. Voir plus haut, p. 330.
sora-t-il pas nécessaire de concerter avec le Régent et les Etats les meilleures mesures pour apaiser les troubles du Nord et arrêter les progrès de la puissance et Thumeur envahissante du tsar *? »
Les envoyés impériaux, impassibles au milieu de cette agitation morale, que, peut-être, ils ne pénétraient pas, voulurent bien consentir à entrer en conférence avec les députés pour les Affaires étrangères relativement k la Barrière, mais sans dire mot de l'accession des Etats à Talliance entre l'Empereur et le roi d'Angleterre. Ils ne savaient pas, disaient-ils imperturbablement, que le traité avec la France fût si avancé; et ils avaient ordre de ne faire aucune démarche pour une alliance avec les Etats, si ces derniers étaient résolus à en conclure une avec la France *.
Cependant par ordre du roi, dans Tcspoir de les apaiser, Horace Walpole et lord Cadogan leur communiquèrent le traité, afin de les convaincre qu'il ne contenait rien de préjudiciable aux intérêts de l'Empereur . Ils n'y purent pas trouver beaucoup î\ redire; mais ils se retranchèrent de nouveau sur ce que leurs instructions les empêchaient de traiter de Tatliance avec les États ; et ils se bornèrent strictement à conférer sur la Barrière, encore avec peu de fruit.
Lord Townshend adressa à Schaub,Ie ministre d'Angleterre à Vienne, une sorte de plaidoyer d'où ressortait, dans sa vivacité, le caractère aigu du débat : « Nous voyons par nos dépêches de Hollande que le marquis de Prié a commencé à montrer, au nom de la cour impériale, une avor-
1. lior. Walpole à Steph. Poynlz, la Haye, 10 octobre 1716. Coxe, Mem. of Walpole y vol. 11, p. 102-103.
2. Hor. Walpole à lord Stair, la Haye, 13 octobre 17i6. Oxenfoord Castle, Slnii' PaperSf vol. VI.
sioii marquée pour toute alliance du roi et des Étals avec la couronne de France. Son Altesse Royale ' trouve cette manière d'agir déraisonnable. Après Timmense effusion de sang et d^argent que ce royaume-ci a faite pour soutenir les intérêts de TEmpereur en particulier el lui procurer d(^s acquisitions (territoriales), il semble bien dur que nous ne puissions pas nous mettre à Tabri des dangers qui nous menacent du côté de la France par Hardick et le Prétendant. sans causer de si étranges alarmes à Vienne. Cependant nous étions en droit avec plus de raison d'attendre de nos bons amis dans cette cour, qu'il leur serait agréable de nous voir |»rocurer ces avantages à la Grande-Bretagne, spécial- Icment la démolition des écluses de Mardick, qui seule suffirait à justiKor notre alliance aux yeux de qui nous veut du bien : d'autant que si nous n'avions pas pu nous retirer du flanc cette épine, comme nous avons fait, nous aurions été tellement bridés et tenus en respect, qu'au lion d'être en état d'assister nos amis à l'occasion, nous nous serions trouvés dépourvus de toute sécurité chez nous, et continuellement exposés «^ do dangoreuses entreprises sur nos côtes '. »
Le (*omte de Sinzendorf, chef du cabinet de Vienne, consentit à s'apercevoir que l'Angleterre avait le droit de pourvoir à sa propre sûreté. Mais il prétendait que le roi arrêtât ses négociations avec la France, jusqu'à ce que l'Autriche et la Hollande pussent y entrer ensemble. Lord Townshend trouva cette idée impraticable et impossible. « Le soûl point de Mardick est de si grande conséquenco pour l'Angleterre, même pour tous nos amis du dehors, que s'ils jugeaient sainement de leur propre intérêt dans
Le prince de Galles
2, Lord To>Ynshend à Schaub, llaniplun Court, 5 (16) octobre 171ii. Hn-, Off-, Germant/, vol. 202.
celle affaire, ils devraient désirer que le roi ne lardai pas d'une rainule à assurer rexéculiond'un article de si grande importance pour les libertés mêmes de toute TEurope. » Le ministre termine en disant que rAutrichc verra aisément que le traité a été conçu de manière à Tinviter à y entrer, bien loin de Técarter*.
La cour de Vienne plia lentement son orgueil à cette idée, tandis que ses ministres en Hollande offensaient tout le monde par leur insolence. Aux nouvelles instances de lord Cadogan et de Walpole pour les décider à négocier l'accession des Etats à l'alliance défensive entre le roi et l'Empereur, ils répliquèrent obstinément (19 octobre) que leurs ordres leur interdisaient toute négociation sur cette matière, en cas que la République inclinât à une alliance avec la France *.
Si, en dépit de tant d'obstacles, George l^^ courait au but, M. de Cbàteauneuf n'était pas non plus disposé à laisser les choses s'amortir. Le 12 octobre, il informa Horace Walpole qu'il avait ordre de dire à quelques membres de l'État, en attendant l'arrivée de l'abbé Dubois, que l'Angleterre et la France en étant venues à un accord sur les principaux itiffrédients du traité, il était prêta entrer en conférence officielle pour mettre fin à cette affaire. Le Pensionnaire, informé par Walpole, en conçut un vif chagrin, dans la crainte que la France ne voulut précipiter les choses, de manière à signer l'alliance avec l'Angleterre, avant que les États fussent prêts. On dirait «alors que les Anglais les avaient abandonnés de toute façon, et cela ne ferait pas peu de tort à leurs amis. Walpole donna
1. Du même au même, Hampton Courl, 16 (21) octobre 1716. /e/., ihid.
2. Horace Walpole à Stanhope, la Haye, 17 octobre 1716. Coxe, Mcm, of Walpole^ vol. H, p. 107. Lord Cadogan et Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 20 octobre 1716. Bec. Off.y Holland, vol. 375.
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(lu moins aux députés pour les Affaires étrangères la salisfaction de leur communiquer Tarticle de Mardick; et ilspurent croire de nouveau qu'ils seraient les arbitres de la négociation. Ils apprirent donc d'une oreille plus complaîsanlo que Vambassadeur de France avait fait savoir en effet qu'il était prêt ii ouvrir les conférences sur la ques^ tion de l'alliance *.
(lotte insistance de M. de Châteauneuf pour commencer la négociation en forme, avant que Dubois, l'auteur d» traité, fut présent, ne s'expliquerait guère que par ui^ intempestif sentiment de jalousie. Il avait semé. Un autreîillait récolter. Mais nous aurons à revenir sur leur rôle el sur leurs mérites respectifs.
Un diplomate alors malheureux, bouleversé par la liAte du roi d'en finir à tout prix, c'était Horace Walpole. Il avait toujours affirmé aux Hollandais que rien ne se ferait sans (»ux; et maintenant, il lui fallait signer ralliance en les laissant en dehors! Qu'allait-on penser de lui? Il se récusait indigné, et se révoltait au nom de son honneur. (le changement de direction dans la politique de la Grande^ Bretagne l'effrayait comme l'écroulement d'un monde el le retour au chaos.
« Je suis, écrivait-il à lord Townshend (14 octobre), dans^ la plus grande inquiétude qu'on puisse imaginer à caus(*> du pas que M. le secrétaire Slanhope a fait avec Tabbé Dubois. Si ce n'était que c'est par les ordres de Sa Majesté, je me risquerais iidire à Votre Seigneurie que je pense que cela doit être extrêmement préjudiciable aux intérêts du
I. Lord CiKlo^'an ri Hurace Walpole ù Slanhope, la Haye, 13 (M^lobre 17IH, en franrnis. Uer. (fff.j Hnlland, vol. 375.
roi; et je vois avec frayeur qu'il se produira finalement beaucoup (le confusion et de malaise entre nous et les JÊtats. »
Il dit ensuite qu'aussitôt la lettre à M. Methuen ouverte \ lord Cadogan déclara qu'il n'avait pas de pouvoirs Tautoj-isant à signer avec l'abbé Dubois. « Votre Seigneurie •comprendra aisément ce que cela signifiait. » Quant à lui, Walpole, ses pleins pouvoirs ne Tautorisaient pas non plus iiuffisamment à signer séparément avec l'abbé, .puisqu'ils «étaient calculés en vue d'une alliance à conclure entre l'Angleterre, la France et la Hollande conjointement. Hais M. Stanhope, dans cette prévision, les avait informés 'qu'il leur ferait envoyer d'Angleterre de nouveaux pouvoirs 45n règle.
Horace Walpole repousse la coupe amère* H supplie ilord Townshend de l'éloigner de ses lèvres : a Je dois avoir recours à l'amitié de Voire Seigneurie et & son affection •envers moi, pour lui demander de me tirer entièrement de •cette affaire; de façon que, s'il n'y a pas de remède possible contre une conclusion séparée avec l'abbé, au moins je ne sois pas la personne employée à cette besogne. En ce qui est de moi, je regarde ce rôle comme le plus ignojninieux à Jouer, moi qui ai réitéré tant de solennelles •«léclarations aux États, 'que rien de pareil ne se ferait ni jie se conclurait finalomonl sans eux. Hier encore, je le renouvelai dans une conférence avec les députés, de la manière la plus authentique et la plus positive. Donc, si j'ai quelque mérite comme ministre, quelque place dans votre aiïeclion comme frère % trouvez un moyen de me • •dispenser de jouer un rôle qui, dans mon opinion, sera infiniment préjudiciable aux affaires de Sa Majesté, et
i. De SUnhopc, 8 octobre.
2. Beaii-frèro. Lord Townshend avait épousé DoroUiée Walpole, en 1713.
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infamant au plus haut degré pour moi-même; je serai content de me retirer sans aucune perspective d*affaire ou do récompense dans Tavenir. » D'ailleurs lord Gadogan est Tambassadeur en titre ; Walpole, à parler strictement^ n*a rien à faire à la Haye. Il faut donc que lord Townsbend le tire de cette déplorable situation; car il ne pourra jamais se décider à signer le traité de la façon qu'on |)ropose.
A cet endroit de sa dépèche, il s'interrompt. Il vient de voir lord Cadogan qui est prêt à tout terminer, en raison d*une lettre de M. Robethon, lui déclarant que le roi s*altend qu'il facilitera la conclusion de cette affaire le plus tôt possible. Il a vu ensuite Slingelandt et le Pensionnaire, séparément. Le premier lui a dit nettement que c'est le roup fatal au vrai système des affaires de l'Europe. Il ne v(»it pas (|uel bien en pourra résulter, ni quel danger on écartera, du moins équivalent aux conséquences fâcheuses qu'il redoute. Ce pas précipité, fait séparément, sans les Etats, alors (ju'ils n'ont pas d'alliance avec l'Empereur, et ne sont nullenient en voie d'un accommodement satisfaisant quant aux points non exécutés de la Barrière, détruira la conliance entre eux et le roi, et créera tant de confusion, d<* tiraillements et de jalousie de l'un à l'autre, qu'on ne saura à qui avoir recours, ni entre quelles mains se jeter '.
Pour le Pensionnaire, c'était un spectacle affligeant qno l'angoisse et la consternation où ces nouvelles l'avaient plongé. II demandait ce qu'il aurait à dire quand* aux États, on raccusorail, lui et ses amis, d'avoir été dupes dans toute celle alTaire. Impossible d'exprimer son chagrin.
1. Allusion sans doute au projet «!<^ quelques-uns de rétablir le stathou- (lérat. NVtus en avons parlé en Iraitani de Têlat de la Hollande après ses Kjirrres rnntre Louis XIV.
Walpole en vient ensuite aux pleins pouvoirs à envoyer (le Londres pour signer. Mais il sollicite son rappel préalable. « Est-il donc impossible, s'écrie-t-il, que les arguments irréfutables de nos amis, que les vents contraires, les délais d'usage lorsqu'il s'agit de passer des pouvoirs au grand sceau, nous empêchent de signer avec Tabbé
avant que les Etats soient prêts? » Si cela ne se peut pas, il le regrettera beaucoup : car il ne consentira pas à mettre la main à cet acte séparé, après avoir engagé son honneur, sa foi, sa conscience, à ce que rien de pareil n'aurait lieu.
Bref, il demande au ministère de Londres son rappel sous couleur de raison de santé *.
Le 16 octobre, le jour même où il avait ajouté une page iinale à cette dépêche du 14, il en écrit une autre en commun avec son collègue, lord Cadogan, à lord Townsliend. Ils ont, disent-ils, reçu Tordre du roi de signer Falliance défensive aussitôt l'arrivée de l'abbé, en cas qu'ils aient des pouvoirs suffisants. Alors, ils répètent que lord Cadogan n'a pas de pouvoirs du tout; et que ceux de Walpole ayant été calculés pour un traité entre l'Angleterre, la France et la Hollande simultanément, ils ne peuvent rien signer avec l'abbé sans les Etats, jusqu'à ce qu'ils aient reçu de nouveaux pouvoirs.
Puis ils reviennent avec force sur les doléances et les objections du Pensionnaire, de Slingelandt, de Fagel, leur désolation, leurs anxiétés; l'abandon de l'Angleterre, avec les intérêts de laquelle ils avaient toujours pensé que les intérêts de la Hollande étaient liés indissolublement; au contraire, l'empressement de la France à proposer aux Elats une alliance défensive, avec offre de grands avantages; le mécontentement de beaucoup de gens, qui com-
\. Hor. Walpole à loni Townshend, la Haye, U-16 octobre 1746. Coxe, Mem. of Walpole, vol. Il, p. 103-10f>.
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inençaieiit à penser que les Etats feraient bien d'agir pour leur propre compte; et si, après que Walpole leur avait réitéré tant de fois, par ordre du roi et du prince «le Galles, que ce qui se faisait n'était que provisoire, sans préjudice de leurs libres délibérations et des conférences qui se tiendraient chez eux pour Tarrangement final et la conclusion du trailé entre les trois puissances ensemble; si donc les ministres anglais signaient avec Tabbé seul, et par là les frustraient de leur droit d'examiner et d'approuver ce qui aurait été fait, ils fourniraient à un certain parti l'occasion de raviver la mauvaise humeur causée par le traité séparé de l'Angleterre avec l'Empereur, de reprocher au Pensionnaire et aux siens d'avoir été joués, d'avoir empêché les États d'accepter les propositions avantageuses de la Franco, pour se voir ensuite négligés et abanbonnés de ceux en qui ils avaient placé une si entière confiance. De là, comme conséquence, froideur et défiance entre le roi et les Etats, diminution du crédit des amis de l'Anirleterre, accroissement de celui de leurs ennemis; enfin, tant de tiraillements et de trouble dans leur gouvernement à cause» de cette signature séparée, qu'au lieu de stimuler les Etats, elle servirait plutôt à les empêcher d'entrer dans le traité.
A ces arguments qu'eux-mêmes approuvaient au fond du cœur, lord Cadogan et Horace Walpole opposaient les injonctions du roi exprimées par la lettre de Robethon, le tour soudain et imprévu que les affaires avaient pris dans le JXord par la conduite extraordinaire du tsar, les clîets qu'elle était susceptible de produire au détriment du roi et à l'avantage du Prétendant, puisqu'on savait de source certaine que le ministre suédois en Angleterre avait ordre de traiter avec les jacobites. Il était donc nécessaire, pour la sécurité du gouvernement, de lier la France et «le
COMPLICATIONS DIPLOMATKjL'ES EN HOLLANDE. H6i
l'empêcher de se mêler à ces agitations, en concluant avec elle Talliance la j)Ius formelle et la plus authentique, le plus tôt possible.
Les Hollandais répliquaient qu*assurément ces raisons étaient d'un grand poids; mais que de signer séparément avec l'abbé n'était pas un moyen certain de prévenir les dangers dont on s'effrayait tant, supposé qu'ils fussent réels; que si le Régent avait l'intention de s'immiscer dans les troubles du Nord, la pure formalité de la signature de Tabbé ne le détournerait guère des desseins de ce genre qu'il avait déjà ourdis précédemment; et, qu'en ce cas, il serait encore plus fâcheux pour le roi d'avoir désobligé les Etats. Mais lord Cadogan et Walpolo se rejetaient sur ce qu'il fallait, sans délai, s'assurer de la France, en attendant que les formes de leur gouvernement leur permissent de devenir parties principales au traité; d'ailleurs, celle signature pourrait se tenir secrète : ce qui eut lieu en effet.
Afin de donner à leurs amis quel(|ue satisfaction, ils communiquèrent à M. Latimor, président des Affaires étrangères, le texte latin du traité projeté, en le priant de le mettre sous les yeux des Etats et de dire que la situation des affaires, surtout par rapport au Prétendant, portait le roi à en désirer la terminaison la plus prompte *.
Après s'être exprimé ainsi avec verdeur du côté de Londres, où il n'ignorait pas que ses sentiments trouveraient de l'écho, Horace Walpole se retournait de l'autre côté, vers Hanovre, où il savait à merveille qu'ils ne plairaient point, et néanmoins ne rabattait rien de son franc parler : mœurs de pays libre.
" Je suis affligé, écrivait-il à Stanhope, le 17 octobre,
t. Lord Cadogan et Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 16 oclohrc 1716. fl^c. 0/f., Holland, vol. 373.
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de voir pur votre lettre du 9 courant ', les dangers que vous fait redouter la soudaine et extraordinaire conduite du tsar; mais plus encore, que ces appréhensions aient eu assez d^empire sur Sa Majesté pour vous engager à en venir à un accord avec Tabbé Dubois, accord que milord Cadogan et moi aurons à signer avec lui, séparément des Etats, aussitôt son arrivée ici. » Ensuite, il énonce les mêmes motifs d'inquiétude que dans ses dépèches à lord Townshend : coup fatal h Tintérêt de l'Angleterre; avantage nul, même dans les affaires du Nord; et, dans les Pays-Bas, insuffisant pour contre-balancer Tinconvénient d'abandonner et de désobliger les Etats à jamais; arrogance des ministres impériaux qui ne veulent entendre à rien relativement soit k la Barrière, soit à l'alliance; finalement et sous peu, confusion extrême dans les Pays-Bas, à quoi il craint bien que cette confiance précipitée dans la France ne remédie guère.
« Vous savez, continue-l-il, que c'est réellement mon opinion de conclure cette alliance avec la France; et, en conscience, je pense que, de la faire d'une manière convenable, par le concert et avec le concours de nos vieux et sûrs amis, ce serait la chose la plus avantageuse pour la Grande-Bretagne qui se fiit jamais accomplie; et la nation vous a des obligations infinies pour avoir si bien réussi dans la négocialion avec Tabbé Dubois. Mais, tout en parlant ainsi, je dois avouer que je suis dans le plus grand tourment au sujet de ce dernier pas, et particulièrement du rdle que j'ai joué : ayant engagé aux Etats ma foi, mon honneur et ma conscience, au nom de Sa Majesté, que rien de tel ne se ferait. si j'allais, après cela, signer avec l'abbé en violation de ces
1. La lettre de Sianhopc à lurd Townshend, lettre sous cachet volant, et dont Hr)r. Walpole avait pris connaissance, quand le courrier arait traversé la Haye.
assurances sacrées et solennelles, que je répétai pas plus tard que mardi dernier * dans une conférence, jamais je n'oserais plus y montrer ma tête chargée d'ignominie. Ainsi, je vois clairement que cette affaire, dont j'avais cru tirer quelque honneur, finira par ma ruine, parce que, bien qu'à mes yeux ce soit le dernier des malheurs que de désobéir à un si bon et si gracieux souverain, cependant je dois confesser franchement que j'aimerais mieux endurer la faim, même la mort, plutôt que de faire une chose qui porterait une si terrible atteinte à mon honneur et à ma conscience, et me rendrait pour toujours incapable de servir le roi, surtout en ce pays où je possède à présent quelque peu de crédit et d'influence. »
Il demande donc à Stanhope, comme à lord Townshend, de le mettre hors de cette affaire, de lui épargner cette extrémité de ne pas déférer aux ordres du roi; il écrit au roi lui-même, comme il a écrit au prince de Galles, de lui permettre de s'absenter pour raison de santé, ou bien sous prétexte de venir à Hanovre lui rendre compte de la situalion. Lord Cadogan, qui est tout prêt à exécuter les ordres transmis par Robethon, et n'est pas sous l'empire des « liens sacrés » et des engagements par lesquels il s'est obligé envers les Hollandais, suffira pour tout terminer".
Trois jours après, Walpolc revient à la charge près de Stanhope, en lui faisant passer des lettres d'Angleterre, où il verra « le sentiment de ses amis sur les intentions de Sa Majesté qu'ils (Cadogan et lui) aient à signer le traité sans les Etats ». Lui ne signera pas : il ne se déclarera pas un misérable ', par sa propre signature '.
A villain
i. Du même au mt^me, 20 octobre 1710. Id., ibnl.. p. 110.
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Kt à Steplicn Poynlz, rintcrniédiairc de la correspondance secrète avec le cabinet de Londres : il renoncera à sa patente de réversion des Indes occidentales; il mettra sa vie aux pieds du roi plutôt que de se rendre coupal)Ie d'une aclion qui, de sa part, serait de celles pour lesquelles il n'y a pas de nom *.
Le prince de Galles, avec Tassentiment du roi, Tappela à Londres, d'où il reparut à la Haye, une fois les plus ^^rosses difiicultés arrang^ées ; et il fut mandé par le roi en Hanovre. Mais il n'était pas au terme de ses tribulations.
Quoi qu'il en soit, même si Ton regarde comme excessives les angoisses d'Horace Walpole, ne convient-il pas de rendre hommage à la probité diplomatique, au respecl d*' soi-même qui le portaient à braver la disgrâce, la ruinr. nous ne parlons pas des perspectives plus redoutables qu'apercevait son imagination surexcitée, alors pourtant (pie les éehafauds étaient à peine ressuyés du sang des jarobiles?et cela, plutôt que de se prêter, dans sa conduite, à une contradiction qu'il jugeait déshonorante. C'est ainsi qu'en Angleterre, depuis la Révolution de 1688, le régime parhunenlairevictorieux suscitait desgénérations d'hommes politiques, parfois rudes comme le taureau, symbole de la race, mais doués de cette solidité que Dubois admirait bientôt chez eux, et capables de porter et de conduire à bonne lîn les plus grandes aH'aires, que le roi en fut le moteur premier, ou que la maladie Tempéchàt d'attacher au iiouvernement autre chose c|ue son nom.
CHAPITRE XX
Tandis que cette correspondance passionnée s'échangeait entre Londres, la Haye et Hanovre, l'abbé Dubois, avec une égale ardeur, attendait, dans cette dernière ville, le moment de porter le traité en Hollande. L*acte fui rédigé en latin, excepté Tarrangement de Mardick, pour lequel celle langue ne fournissait pas les termes techniques nécessaire}*. Ou se servit du français. Deux instrumeuls furent dressés : l'un, on latin, pour l'Angleterre; Tautre, en français, pour la cour de France. Relativement aux litres à donner aux rois de part et d*autre, Dubois dit à Stanhope qu*à L'trecht et à Ryswick, les instruments des traités, destinés à demeurer entre les mains des Anglais et dans lesquels le roi d*Angleterre était toujours nommé le premier cl qualiiié de roi de France, étaient en latin ; mais que les instruments restés aux plénipotentiaires français, étaient en français, le roi de France y étant toujours nommé le premier et le roi d'Angleterr4» n*étant pas intitulé roi de France.
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Slaiihopc, sans disputer, agit sur la parole de Tabbé. Lv double remis à celui-ci fut rédigé en français ; le roi d'Aiigloterrc n'y était pas intitulé roi de France; le roi «lo France et ses ministres étaient nommés les premiers. Seulement le ministre anglais avertit le négociateur français, <iu'à la Haye, les plénipotentiaires du roi se régleraient sur ce qui se serait fait à Ryswick et à Utrccht *.
L'abbé, on ne comprend guère pourquoi, voulait faire mystère aux Hollandais de la signature à échanger enln» lui et les ministres britanniques à la Haye. George I" qui. tout en prenant les devants sans eux, ne voulait pas les offenser au delà de ce qu'il croyait inévitable, prescrivit à ses représentants de communiquer confidentiellement an Pensionnaire ce qu'ils avaient à faire et leurs motifs tle presser la conclusion de Talliance.
Le soin de rédiger définitivement, de copier et de C4»ll;ilionner les l(^\tes retint Tabbé pendant trois jours encore, jusqu'au li octobre qu'il partit de Hanovre". Il arriva à la Haye dans la nuit du 16 au 17. Telle était son exaltation liévrense qu'il ne put pas même prendre patience jusqu'au malin. A minuit, il était chez Horace Walpole. (le ministre lui dit n'avoir pas de pouvoirs suffisants el vu avoir demandé d'autres en Angleterre. Dubois, averti préalablement par Stanhope, n'eut pas lieu d'en être surpris '\ Leur conversation fut amicale. C'est dans un posl-
1. Slanhopc à lurd Cadogan el Horare Walpole, Hanovre, 9 octobre 171t>. nr>c. Off., Uolland. vol. .375.
1. /c/., ihid, - Slanhope à lord Stair, Hanovre, Il octobre 1716. OxenroonI Castle, Stair Papersj vol. Vi.
3. Plusieurs de nos historiens onl vu an contraire dans cette cin*onstance un manque de foi de la pari de (ieorge el de son ministre. î?évelingcR (l, p. 222) parait admeltre qu'en arrivant de Hanovre à la Haye. Diihois y rencontra cet obstacle inattendu. Lémontey (I, p. 106) n'en fait l»a<; luciilioii; mais il dit que u rAnglelerre exigea que les Hollandais entrassent dans le traité »; c'est-à-dire obligea la France à les y admettn'. Or. noii^ avon< vu que prérisémonl la Holland^^ servit de point d'appui à
scriptum à sa virulente lettre du 17 octobre à Stanhope contre l'obligation de signer sans les Hollandais, que Walpôle annonce à celui-ci Tarrivée de Tabbé.
L*abbts revenu de ses idées de mystère, fut très satisfait de ce que, sans tarder, lord Cadogan et Walpole avaient communiqué le texte latin du traité à M. Latimer, et par lui aux États. Lui-même, dès le malin qui suivit, son arrivée, de concert avec M. de Chàteauneuf, leur communiqua le texte français ; et le Pensionnaire promit de hâter les choses de son mieux, fallût-il passer par-dessus quelques-unes des formes de leur gouvernement *.
Quel que fût Tempressement des hommes d*État hollandais, un peu simulé chez plusieurs, il était loin de répondre à rinquiëtc impatience de Stanhope et du roi. Le premier avait grand*peine à brider son naturel impétueux. Il travaillait vainement à entraîner du côté de George le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume I*', lequel s'estimait trop
M. de ChÂleauneufi contre le mauvais vouloir de George !•''. M. de Seilhac Ml, p. 1), en rapportant que les ministres d'Angleterre en Hollande n'étaient pas munis des pouvoirs nécessaires pour conclure avec la France sans les États, ajoute par erreur : « ce contretemps, que Tabbé n'avait pu prévoir, le jeta dans une perplexité extrême ». If ichelet [la Régenety p. 51) se trompe lorsqu'il dit : • George ne peut se refuser à envoyer des ambassadeurs & la Haye, mais il les envoie sans pouvoirs. Bnfin les pouvoirs viennent, mais incomplets, insuffisants. L'Autriche empêchait tout. 11 est probable (et, selon moi, certain) qu'elle ne laissa traiter George et la Hollande qu'en arrachant du Régent une promesse qu'on lui sacrifierait les intérêts de la Savoie et de TEspagne, et qu'au lieu de la Sardaigne, elle aurait la Sicile. - Sur ce dernier point, telle était en elTet l'intention le George. Mais ({uanl h Tensemble, notre grand historien, cédant h son esprit de divination, pousse ses inductions beaucoup trop loin. Il est lans l'erreur sur la question des pouvoirs et sur celle de l'influence de 'Autriche, qui est gênante, mais ne peut rien empêcher et même essuie les mortifications.
1. n octobre. Lord Cadogan et Horace Walpole à Stanhope, la llnve, 10 octobre 1716. Hffc. Off„ Hollande vol. 375.
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proche voisin des Russes pour braver bénévolement leur coli»ro. Il y avait, disait Slanhope, des raisons de croire que le duc de Mccklembourg avait signé la cession de son duché au tsar en échange de la Livonie, et que le Russe allait investir Wismar. Deux bataillons hanovriens, deux de Danemark et deux de Prusse occupaient cette place. Mais Dieu savait quel fond Ton pouvait faire sur ces auxiliaires, étant données la stupidité et la fourberie de ces deux cours. Quant à l'Angleterre, le ministre ne désespérait pas d*amener le Parlement à voir plus clair dans les affaires du Nord. Il citait Tcxemple de Cromwell qui avait envoyé une flotte dans la Baltique, afin d*y maintenir là liberté du commerce, et avait offert de grosses sommes au roi de Suède pour le port de Brème. Les Hollandais aussi avaioiil toujours pensé qu*il était de leur intérêt de maintenir la balance des pouvoirs dans ces mers. Cerlainemenl. si on laissait faire le tsar pendant trois ans, il s*en rendrait le maître absolu '.
Cinq jours après (21 octobre), en réponse à la lettre de lord Cadogan et d*Horace Walpole, du 17, Stanhope réitérait (]ue le roi était très peiné qu'il s'élevât tant de diflicultés pour empêcher la conclusion du traité avec la IVaiicc. Il savait, par une lettre interceptée, adressée de Berlin à la cour de France, que la Prusse excitait le Régent h se montrer et à prendre en main la défense des libertés de l'Allemagne, opprimée par TEmpereur; et que, dans celte vue, cllc^ lui offrait son concours.
Le roi approuvait la communication que ses ambassadeurs avaient faite du traité aux Etats et leurs démarches pour hi\ter Taciession de la République. Mais si les États, en vue de quelque intérêt particulier à ménager, usaient
i, Slanhope h lord Townshon»!, r.oelipft, 16 octobre 1716. Coxe,Mem. of \Vnlpoh\ vol. H, p. 108-lOU.
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<lo lenteur, il était détermmé à finir sa propre aiïaire, no pouvant pas souffrir cfiie les sûretés offertes par la Franie à son gouvernement, risquassent d'être subordonnées au rî^^lement de quelques détails à leur satisfaction. Il si» lourmentait de ces retards : « Si, disait-il, étant allé si luin après mure délibération, il arrivait qu'on fît avorter ce dont il était convenu, nul prince en Europe ne voudrait plus jamais tenir compte d'aucun accord fait avec lui * ».
Celte hâte du gouvernement de Hanovre faisait, pour ainsi dire, la terreur de celui de Londres, partagé entre le désir et la crainte de désobéir au roi.
Horace Walpole le poussait à la résistance. « Ce malin (21 octobre), écrit-il a Poyntz, un messager nous est arrivé de Hanovre, porteur d'ordres réitérés de signer avec l'abbé; et la seule raison que j'y trouve, c'est la crainte que le tsar ne se rende mailre de la noblesse du Mecklombourg. Sur ma vie, je ne vois pas le rapport qu'il y a ontre la signature immédiate ici et cette affaire-là, ni pourquoi tout le système de l'Europe, spécialement en ce qui regarde l'intérêt de l'Angleterre, doit être entièrement bouleversé à propos du Meckicmbourg. Dieu sait quelles seront les conséquences de celle politique '. »
De Londres, on lui répondait que le prince (de Galles) était de son avis sur l'inconvénient de signer séparément. Mais on l'avertissait que personne en Angleterre ne le soutiendrait dans son refus. Lord Townshend, plus directement responsable et plus rassis, manda à son beau-frèn^ €|u'il no devait pas décliner le commandement positif du roi. il espérait que, soit les délais indispensables pour préparer l'instrument des pleins pouvoirs à lui envoyer.
1. Slanhopc à loni C.-nloffan ol Hor. Walpolc, Gochrc, 21 oclobre IIIC.
K'T. o/f., lioiiand, vol. :n:>.
p. vol. II. p. Ili
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soit les vents contraires, donneraient du répit et le loisir (V avancer les choses en Ilollande; comme d*aiUeors, les instances pressantes du roi avaient pour cause les exigences (les aiîaires du Nord, et nullement l'intention de manquer d'égards envers les Etats, elles produiraient l)eut-<>tre le bon effet de les faire passer par-dessus les ennuyeuses formalités de leur gouvernement et de les amener h signer (avec l'abbé) en même temps que lord Cado^v-an et Walpolc. En aucun cas, ce dernier ne devait quitter la Haye. Point d'éclat. Cela le desservirait grandeuKMit auprès du roi, comme auprès du prince de Galles*. Ainsi, tout en blâmant le roi, on évitait le conflit. Mais lord ïownshend soulagea son cœur et s*expliqua près de Stanhopc avec sa vigueur accoutumée.
Dans une première dépêche, (12) 23 octobre, il l'informe d'abord, d'après des lettres interceptées, des manœuvres de Gyllenborg, ambassadeur de Suède en Angleterre, pour préparer un nouveau soulèvement jacobite en promettant Tappui des troupes suédoises. Et, en effet, l'état de faiblesse auquel les Danois sont réduits, la conduite du tsar, semblent présenter au roi de Suède l'occasion de se livrer à ce qui parait être sa passion favorite, c'est-à-dire de se venger du roi ; et pour sa j)art, lord Townshend avoue franchement que le tour malheureux que les affaires du Nord ont pris, expose le roi à de grandes difflcultés aussi bien en Angleterre qu'au dehors. Car l'attitude du tsar a rendu dangereuses et presque impraticables, les mesures qu'on aurait pu premlre en vue d'abaisser davantage le roi de Suède, de sorte que le roi se voit obligé de se garder égaleiui^nt contre les desseins de l'un et de l'autre, ce qui le met «ians la double nécessité d'augmenter ses troupes on
1. Stefjli. Poynl/ à Hnra«'c Walpolo. Ilampton Court, 9 (ÎD) oclobre ni». Coxo, Mem. nf\V(ili»oh\ vol. Il, p. 112-113.
Allemagne pour donner cœur au Danemark, à la Prusse, laquelle penche du côté du tsar uniquement par crainte, et de se précautionner en Angleterre, de manière à montrer au roi de Suède que toute entrejirise de sa part tournerait à sa confusion \
Ainsi, en conséquence de la politique qu'on a suivie, il faut se tenir prêt partout. Et cependant, il est très difficile de trouver de l'argent pour T Allemagne.
Dans une seconde lettre, postérieure à celle-ci de quatre jours, 16 (27) octobre, en réponse à celle de Stanhope du 16, lord Townshend se plaint des mauvais offices que les Ilanovriens lui rendent auprès du roi, notamment au sujet de la solde de certaines troupes allemandes. Ce débat mérite de trouver place ici, parce qu'il contribua pour sa part à la révolution ministérielle qui porta bientôt Stanhope à la tête du cabinet anglais, causa une violente scis-^ sion dans le parti whig, et servit puissamment Talliance française.
Lors du débarquement du Prétendant on Ecosse, le I^arlement avait autorisé la levée de quelques troupes auxiliaires de Munster et de Saxe-Gotha. La prompte défaite de rinsurrection les avait rendues inutiles; mai^ le roi les maintenait sur pied à cause des événements d'Allemagne. Jusque-là, il les avait payées avec l'argent qu'il s'était procuré par voie d'emprunt à la requête de son con*' seil. Comme si ce n'était pas son propre trône et son électorat qui fussent enjeu, il prétendait qu'on lui avait promis de le rembourser de ses avances sur le Trésor public.
\. Lord Townshend à Stanhope, Hamplon Court, 12 (23)octol)re 1717. Coxe, J/em. of Walpole, vol. II, p. 113-114. C'est dans cette dépêche qifil csV parlé de la velléité des ministres britanniques do faire rétablir le stathou-i déral en Hollande au profil de (ioorge I*' et du refus de ce prince de 8*yi prêter. Nous en avonsfait menlion en traitant de.Tétat de la Hollande à) cette époque, chap. vu. '
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Kobtrt Walpoli.-. premier lord de la Trésorerie', s'en «léfeutjait par des raisons de légalité, attendu que celle dép•.'n^ë n'avait pas re^*u la sanction du Parlement, ot lord Townshend était d'opinion qu'il fiillait attendre To'iverturo ile la prochaine session.
Le roi s'irrilail. Stanhope priait lord Townshend de stimuler Walpole : • J'ai plus de raisons de le presser que je n'ai envie de vous le dire: je crains que de certaines j?(*ns ne lui rendent de mauvais offices' ». 11 entendait p:r là les Uanovriéns, affamés île l'aient anglais, surtout Bothmar resté à Londres. Mais George soutenait qu*avunl de partir d'Anâ:leterre. il avait reçu de Walpole la promesse de trouver un moyen de pourvoir à cette dépense '. Le ministre répliqua qu*il protestait devant Dieu n*avoir jamais rien promis de tel. 11 ne pouvait pas se rappeler que le roi lui en eût jamais dit une syllabe, ni lui au roi : •• Mais, ajoutait-il en sauvant au moins les apparences dans cette contestation bizarre, ma mémoire peut me fain* défaut, du moment que Sa Majesté dit le contraire * -. Avec un homme comme George I*', ombrageux, concentré, sujet à de soudaines explosions de colère, ce genn* de querelle était redoutable, surtout si cela venait à se lin* à des mécontentements politiques sur d'autres points.
Ceci expliqué, revenons à la lettre de lord Townshemi à Stanhope, du 16 27) octobre.
Depuis octobre \'Aô
3. Lipttre ilu 16 octobre 1716. Goxe. Mem. of ITa/^oAp. toI. II, p. 189.
X Stanhope à lord Townsihend.Goehre, 6 noTemlm I71S. Irf., iàid,, p. î£^.
>. i{ot>ert Walp*>lt^ à Stanhope. Londres. 11 (22) noTembre 1716. id^ iàid., p. 135. Loni .Mahon. dans son Histoire d'Amffieterre^ vol. I, p. S46, donnune explication |ieut-«^tre juste de la contradiction dQ roi el du ministre : ijeorge 1" ne parlait pas l'ançiais. Walpole ne ptriail ni le français, r.\ l'allemand. Ils no rommuniquaient ensemble qu'en mauTais laUn. Le plii^ probable, c'est qu'ih ne se i.om prirent pas. On poumil dire qu'outnqu'il était mauvais, leur latin ftait encore défiguré par leur manière i!le prononcer, l'un à Tanglaise. l'autre à l'ai le mande.
II voit avec peine, dit-il, que ses meilleurs efforts et ceux de Walpole pour le service du roi, soient exposés à des interprétations si défavorables, et qu'eux-mêmes restent sans défense contre les fausses et malicieuses suggestions de leurs ennemis. Il ne peut pas lutter davantage contre les difficultés journalières qu'on lui suscite; et il demande la permission de résigner son emploi, dès le retour du roi en Angleterre.
(( ('ependant les bons effets qu'a déjà commencé à produire la perspective du traité avec la France, convaincront chacun, je l'espère, que je ne me trompais pas dans mes idées relativement h cette alliance, les affaires de Sa Majesté étant ici plus prospères que ses servileurs les plus confiants ne l'eussent cru ou imaginé; et le crédit public plus haut qu'on ne Ta jamais vu. » Mais l'état misérable cl bouleversé des affaires du Nord donne aux méconteiits l'espoir d'exciter des agitations au Parlement. « Votre Iiumble servilcur et vous-même, nous serons personnellement en bulle à leurs attaques, quoique. Dieu le sait, nous n'ayons eu aucune part dans la conduite de toute cette querelle du Nord. »
Il répond ensuite à un passage de la même lettre (du 16 octobre) où Stanhope exprimait la pensée qu'il né serait pas impossible de mettre ces affaires en telle lumière que le Parlement se décidât à ne pas les regarder avec indifférence.
Sans doute, dit-il, l'Angleterre, comme le reste de l'Europe, a un grand intérêt au maintien de la balance dans le Nord. Mais où est la balance? demandera-t-on au Parlement. Si, après le siège de Slralsund, on avait fait en Suède la descente projetée, la balance du Nord aurait été totalement ruinée et le tsar rendu maître de tout le commerce de la Baltique. On répliquait à la vérité, que le fils
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du tsar était un pur Moscovite', qu'il détruirait l'œuvre de son père, aussitôt la mort de celui-ci, dont on représentait la sauté comme très languissante. Mais maintenant la scène était hien changée; le maintien de la balance du Nord devait consister à agir à la fois contre le tsar et contre le roi île Suède ^ Lord Townshend ne pensait pas qu'un lA plan put être présenté au Parlement sous des couleurs <le nature à Tentralner, à moins d'un accord préalable avec les Etats, le Régent et TEmpereur, pour imposer la paix aux belligérants. Dans la situation présente, toute l'assistance à attendre du Parlement, se bornerait à une escadre dans la Baltique.
Avant de fermer sa lettre sur ces observations si judicieuses, lord Townshend ne peut se tenir de maudire encore une fois les Ilanovriens. « Je suis très sûr que toutes ces insinuations malicieuses, au préjudice de Walpolc et au nôtre, viennent de Bothmar qui, chaque jour, monte quelque infâme projet pour ramasser de l'argent; ses désappointements sur ce chapitre, voilà ce qu'il ne peut pas supporter, parce qu'il n'a pas autre chose en vue que de se créer un vaste domaine; et il ne sera content que quand il aura mis le ministère et le Trésor en des mains qui rassasieront son avarice, aux dépens du crédit, de Tintérèl et du service du roi '. »
Mais, de Londres, ce Bothmar s'entendait avec la duchesse de Kendal à Hanovre. Celle-ci, comme lui, faisait commerce de son influence sur le roi; elle n'était pas médiocrement irritée de se heurter à tout propos à la rudesse de Robert Walpole et de Townshend; et elle des-
1. Alexis Pctrowitch, mort (d'apoplexie?) en 1718, après qae son père eut fait prononcer contre lui une condamnation capitale.
Devenus lous deux ennemis de George I
3. Lord Townshend à Stanhope, Uampton Court, 16 (27) octobre 1716. Coxe, Mem. of Wnlpole, vol. II, p. il 5- 119.
servait de son mieux Tun et Tautre auprès du maître *. Un de leurs collègues, le comte Charles de Sunderland, profita de rheure favorable pour intriguer aussi contre eux. Fils d'un premier ministre de Jacques II, gendre du grand Marlborough, doué de talents brillants, il ne se trouvait pas apprécié à sa valeur dans le simple poste do lord du sceau privé, qui, cependant, lui donnait un siège au conseil. Il attira de son côté quelques vvhigs mécontents; puis, dans Tété de 1716, par raison ou sous prétexte de santé, il alla prendre les eaux à Aix-la-Chapelle. De là, les assurances We parfaite union avec les ministres qu'il avait données à Hohert Walpole, en partant, et les bons offices de Stanhopo hii valurent la permission de visiter le roi à Hanovre. II y acquit les bonnes grâces de l'un, Tamitié de Tautre. Témoin de la mésintelligence manifeste entre la cour de Hanovre et lord Townshend, il résolut de combler, pour ainsi dire, la brèche qui s'était ouverte dans la confiance du roi et du ministre *. D'abord il avait été très contraire à la négociation avec la France, de crainte que ce ne fût un artifice du parti français en Hollande, pour empêcher le traité avec TEmpereur et semer la désunion entre les iilliés. Mais il avait vu en Angleterre que le torrent était pour elle. Une fois à Hanovre, informé par le secrétaire Stanhope du texte du traité et des phases de TafTaire, il s'était convaincu, disait-il, que jamais négociation n'avait itié conduite avec plus de soin et de prudence; ni aucun traité amené à une conclusion plus glorieuse et plus .avantageuse pour le roi d'Angleterre, surtout en prévision des incidents qui pouvaient survenir en Europe du fait du Isar, du roi de Prusse,... et très probablement autoriser
Lord Mahon, vol. I, p
J. Lord Mahon, vol. 1, p. 247-251.
la France à prendre prétexte de ces délais pour éviter fiiialonient de signer; chose pire encore, à se servir de ces délais, pour dire que ce n'était pas sa faute *.
Gel étal de liraillemenl, d'incertitude et d'inquiétude violente chez les Anglais, avait son exact pendant chez les Français. Le négociateur français agissant au nom du Uégent se voyait à la fois avoué à peine par ce prince, et harcelé par la contradiction malveillante du maréchal d'Huxelles au Conseil des Affaires étrangères.
A Paris, on ne se rendait pas compte de ce que la Hollande avait perdu en importance, dès que Dubois et Stanhope s'étaient accordés directement. En réalité, la double mission de Tabbé à la Haye et à Hanovre n'avait pas eu d*autn^ objectif que cet accord direct, auquel il était clair que la Hollande ne pourrait ni ne devrait refuser son adhésion, encore qu'elle la marchandât. Mais en même temps, il faut avouer que si les deux puissances principales étaient parvenues à s'entendre, le cabinet français en était redevable à l'appui de son parti en Hollande, d'où il était résulté que la tenace rancune de George et des whigs contre le Kégont avait, si l'on peut dire, glissé sur les Etats, sans rencontrer où se i)rendre. Le roi avait dû renoncer h les entraîner en aveugles à sa suite.
Le cabinet français s*était trouvé ainsi gagner du temps» jusqu'au moment où les événements du Nord, en renversant les résolutions do George I", avaient inspiré à ce prince niilanl do goùl pour l'alliance qu'il avait eu d'aversion.
I. Lord Sunderland h lord Town^hend. rioolirc, art octobre 1716. C«»\t% Mf'm. of Walpoh, vol. U, p. 120. Iiî7.
Personne en France, pas plus le maréchal d'Huxelles que Tabbc, n*avait pénétré les mobiles du roi; il était naturel de rapporter le mérite de ce changement aux seuls Hollandais et de vouloir les faire marcher de pair avec les Anglais dans Talliance à former. Peut-être aussi le maréchal pensait-il saisir une bonne occasion de ramener à la modestie Tabbé, ce débutant présomptueux qui foulait aux pieds les traditions et, sans scrupule, éclipsait M. de ChAteauneuf, un des hommes éminents de la carrière.
Le maréchal avait Tesprit faux au premier chef. Déjà, lors des conférences d'Utrecht en 1712, il s'était montré prévenu en faveur des Hollandais, malgré leur conduite, craignant, disait-il, l'esprit anglais *.
Dans un moment où Heinsius se maintenait, autant que jamais, implacable, et où la paix n'était possible que par l'Angleterre, seule des alliés à la vouloir, il s'était persuadé qu'on négligeait trop la répubh'que de Hollande. H avait alors attribué près du roi ce qu'il appelait le conseil pernicieux de traiter par la voie de TAngleterre, au ressentiment particulier que M. de Torcy aurait gardé des conférences de la Haye (en 1709), et à son désir secret de se venger d'avoir seulement rapporté de ce voyage les fameux Préliminaires. W avait écrit à ses amis à la cour qu'on prenait une mauvaise roule, et que jamais on ne parviendrait à la paix par le moyen des Anglais '.
Etait-il possible de se tromper plus lourdement?
Maintenant, la situation étant changée en Hollande par le fait, non du Pensionnaire, mais du parti français que M. de Châteauneuf avait su constituer en dépit du Pen-
f. Torcy, Mémoires, I». *00. Kdil. Micliniid c»l Poujoiilat.
2. Id.y ibid,, p. 123. Saint-Simon, qui n'aime pas le maréchal d'HuxelIes, se moque de sa fausse grandeur d'âme; il l'appelle « cet (lui de sape de la r.rèce et de citoyen romain ■». 3/dw., t. XIV, p. 190.
HÎoniiaire, et doiil il avait tiré de si utiles services, le maréchal d'iluxelles, incapable de distinguer parmi les phases d'une même affaire, restait tout hollandais. 11 lit prescrire à Dubois de ne rien conclure avec les Anglais séparément et d'attendre Tadhésion de la Hollande. Sa pensée était de subordonner Téloignement du Prétendant h la signature de la République. Déjà, il Tavait manifestée avant les voyages de Fabbé.
Ce dernier, plus sagace que ceux qui, de loin, le r^entaienl en le gourmandant, aperçut d'un coup d*œil le vide et le danger de cette fausse stratégie; et comment en attendant les Hollandais, on risquait de perdre les Anglais.
Dévoré d'inquiétudes, il en écrivit, le 26 octobre, au Kégenl et au marquis de Noce, maitre de la garde-robe du «lue d'Orléans. Le marquis n'avait pas été accessible aux mesquines jalousies des grands contre l'abbé; il lui servait d'intermédiaire pour sa correspondance avec le prince.
S'exprimant avec Tassurance qu'inspire le succès, Tabbé <lisail à Noce :
« Dans le tems, monsieur, que tout ce que l'on a pu désirer tourne entre mes mains au delà de toute espérance, on m'écrit des lettres très désobligeantes, où Ton me reproche, sans rime ni raison, des variations, et sans savoir l'état présent des choses, sur d'anciennes idées et <lc vieux lieux communs, on m'envoie des ordres qui «lérangent tout mon système, et qui me font enrager. Et Son Altesse Royale a la facilité de souscrire à tout cela! ce qui nj'ohlige de lui écrire pour la supplier de révoquer ses ordres, ou de me révoquer moi-même.... Il ne faut pas vouloir raisonner de si loin; et je vous assure qu'ils n'ont pas d'idée de ce pays-ci. Mille sajnenlein el nihtl dicas. On îi plus do peine à les désabuser qu'à faire TafTaire principale, et on emploie à leur faire des dissertations le tems
dont on aurait besoin pour le service... J'ai des choses très importantes à lui (au Régent) communiquer, que je n'ose lui écrire, de peur qu'elles ne tombent entre les mains de gens qui ne peuvent souffrir ceux qui sont attachés à lui personnellement, el qui cheminent droit. Ce qui m'afflige, car il y a des moyens pour lui faire faire le plus grand personnage de l'Europe . »
Combien de traits dans cette missive aux paroles ailées : étourderie pédantesque de politiques surannés; étourderie d'un prince, hardi d'intelligence, inégal de volonté, toujours prêt à se trahir lui-même; méprisante colère du plébéien qui se sent jalousé et presque seul à faire sérieusement les choses sérieuses; claire perception d'une évolution brillante dans la politique européenne, si le Régent veut seulement étendre la main : tout cela ramassé en quelques lignes.
Dans sa lettre au Régent, Dubois dépeignait les manœuvres du ministre impérial, M. de Prié, allant déclamer de porte en porte contre Talliance proposée à la République par la France et l'Angleterre, manœuvres dont au reste l'abbé s'exagérait beaucoup la portée *. Ce qui était réellement grave, c'est que Stanhope lui avait avoué que si l'alliance n'était pas conclue avant l'ouverture du Parlement d'Angleterre, elle y serait mise en péril par l'opposition malgré tout son crédit et celui de Robert Walpole.
(' La seule chose qui puisse donc nous inquiéter, disait Tabbéy est la crainte que quelque accident ne renverse ce
1. Précisément, le 27 octobre, Cadogan et Hor. Walpole informaient Stanhope quMl n*y avait pas d'espoir d'ajuster les choses entre les Étals et les Impériaux; et que M. de Prié voulait s^en aller le jour même à Bruzelles. Rec. 0/f., HoUand, vol. 373. — Le 3 novembre, Cadogan réitérait & Stanhope que les Impériaux persistaient à ne pas vouloir admettre la Hollande dans leur alliance avec le roi. /(/., ibid.^ vol. 379.
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que nous avons fait avec rAngleterre, ce qui peut être absolument prévenu en signant avec un ministre d'Angleterre muni de pouvoirs, et ce qui ne peut donner que plus de liberté pour accélérer la jonction des Etats-Crénéraux, sans apporter aucun obstacle ni préjudice. »
Après ce langage si sensé, irréfutable, Thomme d*Étal cédciit In plunio h Thomme nerveux; et celui-ci se défendait avec une exaltation de chagrin, une intempérance trangoissi's, qui auraient été plutôt de nature à donner avanla«ir<> sur lui au maréchal d'Huxelles, et à éveiller avec le doute un sourire railleur sur les lèvres du sceptique llégent, riiomnie du monde qui s'émouvait le moins :
« Je supplie Votre Altesse Royale de tourner sa principale attention aux malheurs qui peuvent arriver, dont j*avoue que la crainte m*ôte entièrement le repos, et me rend incapable d*agir dans un lems où, pour la servir utilenumt, il faut «Hre en action sans relâche depuis le matin jusqifau soir, ce qui demanderait une entière liberté (r(*s[)rit. Je me flatte que Votre Altesse Royale n'a pas assez mauvaise opinion de moi pour croire qu'une sotte vaniti'^ ou quelque chose de personnel ait part au chagrin que j'ai, dr ve que ses ordres ont arrêté les instances que je faisais pour faire signer les articles par un ministre d'Angleterre *. J'ose me vanter d'être cent piques au-dessus de ces faiblesses: mais je ne puis pas dissimuler que les dangers que je connais m'intimident et nrabattent au point de me rendre presque inutile. J'ai fait les deux choses qui pouvaient me tenir au cumu*, dont Tune est d*avoir fait connaître en Hollande et en Allemagne Votre Altesse Royale telle qu'elle est, et d'avoir entièrement effacé les idées qu'on avait prises d'elle; et l'autre d'avoir eu le bonheur
i. i.oni CailojLMii DU bien Hor. Walpole, à la Haye.
de déterminer le roi (rAnglcterre à convenir «le celle alliance. Après cela, si je désire quelque chose, c'est uniquement parce que la connaissance particulière que j'ai de cette affaire, me fait voir assez clairement ce qui peut l'achever ou la ruiner. Si, toutefois, ce que je prends la liberté de vous représenter vous parait entêtement plut6t que raison, sans vous fatiguer davantage, je vous supplie de me permettre de retourner à Paris pour avoir soin de ma santé, ce que Votre AUesse Royale peut m'accorder sans que son service en souffre. »
Le Régent comprit Terreur que Ton commettait autour de lui. Il laissa son fidèle représentant maître de signer Talliance avec les Anglais en particulier, si les lenteurs des Hollandais lui donnaient lieu de craindre que l'affaire ne périclitât, toutefois sans perdre de vue que le roi d'Angleterre ne devait ratifier le traité qu'après le départ du chevalier de Saint-George; et que, d'un autre côté, ce prince ne devait partir d'Avignon qu'après la signature avec la Hollande K
CHAPITRE XX
George V' se reniettail de ses anxiétés. Il témoignail sa
salisfaclion de la diligence de ses amis en Hollande pour
hàler la si«^iiature en roniniun, et marquait son vif désir
que la République signât en m(^me temps l'autre alliance
pendante avec rEuqiercur; ou, si les Impériaux persistaient
à s'y refuser, qu'elle promît par écrit d'y accéder, aussitôt
requise par rJîmi»ereur. Car, disait-il, il serait regrettable
de s'exposer de la part de TEmpereur au reproche de
n'avoir pas fait tout son possible pour amener les Ilollan-
dais à son alliance, alors qu'il les avait conduits à une
alliance avec la France. Autre raison d'égoïsme : il lui
serait dur d'être obligé de défendre TEmpereur en Italie,
s'il y était attaqué, et que les Hollandais n'y fussent pas
obligés. Il serait aussi beaucoup plus facile de procurer la
paix en Italie «Mitre TEmpereur et l'Espagne : or, point
d'arrangement solide en Europe, tant que celte paix ne
serait pas faite, que TEmpereur n'aurait pas renoncé à
l'Espagne, ni l'Espagne à ses possessions d'Italie.
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Enfin, TEmpereur, s'il faisait prochainement la paix avec les Turcs *, serait l'arbitre de TEmpire et donnerait le lour qu'il voudrait aux affaires du Nord. Le conimerco anglais serait exposé à soufTrir beaucoup dans la Baltique.
Les pleins pouvoirs attendus de Londres, pour en ter-^ miner avec Dubois, n'allaient pas tarder à arriver. Si, néanmoins, lord Cadogan et Horace Walpole pensaient qu'un délai de huil ou dix jours dut permellre aux Hollandais de se mettre en mesure de signer en même temps, ils lâcheraient do gagner sur Tabbé qu'il prîl patience. Mais s'il insistait, le roi no pouvait ni ne voulait reculer «lovant rengagement solennel qu'il avait pris; et lord r.adogan aurait à signer, étant probable qu'Horace Walpole serait alors parti pour rAnglcterro *.
A cette dépoche, Stanhope avait joint une lettre pour Dubois, où il d<*mandait au duc d'Orléans de la part du roi, et on son propre nom à l'abbé, comme un sensible plaUir et un service très rêely d'accorder à la fois ce délai à la Hollande, qui s'était extrêmement alarmée, de crainte que Ton eut dossoin do finir sans elle; et cette satisfaction au conseil d'Anglolorro, lequel était porté aussi pour qu(^ la signaluro so fît on morne lonips, et où on lui imputait, à lui Slanhopo, plusieurs mauvaises conséquences qu'il no voyait pas à la vérité, mais que l'on prétendait devoir suivre du trop i^raml empressement qu'il avait témoigné do finir. Au roslo, aflirmail-il, ni tout ce qu'il venait de dire, ni aucun autre ovéuomout quel qu'il put être, n'était ni ne snait oapablt* de faire tant soil peu cbangor de* sentiment au roi, qui avait pris son parti, et qui le soutiendrait. Il roilérail |>our la troisième ou ([uatriôme fois à lord
1. VAW iiViil lion «inrii inilli'l i*IS. parle Irailé de PassaroNvilz.
■2. Slanlio|M- a lonl Ca«loj;an ri à Unr. Waljmli^ r.oolirc, 2V nrlolire Hllu
/.''"•. 0/7., iio'iftmi. \m|. :n.;.
ikdogaii Tordre de signer, dès que le plein pouvoir serait venu de Londres et qu'il en serait requis par Tabbé. « Mais, (lisait-il il celui-ci en terminant, si les choses sont au point que Ton me fait espérer, vous me rendriez assurément un service très considérable si vous nous accordiez un délai (le huit ou dix jours. Je crois même qu'un pareil délai sera le plus sûr, et môme le plus prompt acbcminement pour finir tout à fait \ »
Quand la lettre de Stanhope à lord Cadogan et à Horace Walpole leur parvint, ils venaient de recevoir d'Anglc- Icrso leurs pleins pouvoirs. Sur-le-champ, ibs firent connaître à Tabbé Dubois (29 octobre) qu'ils étaient prêts à siprner avec lui en exécution des ordres du roi. L'ablié. allant sans le savoir au-devant du désir de Stanhope, leur répondit par une demande d'ajournement.
Le Prétendant était tombé malade à Avignon. Le duc (l'Orléans y avait envoyé un chirurgien sûr pour reconnaître le véritable état de sa santé, et si réellement il n'était pas transportable de quelque temps. Il s^était cru, par déférence, obligé d'en informer le roi, en le laissant libre de faire vérifier sur place ce qui en était. L*abbé avait mandé cette nouvelle par un exprès à Hanovre: et il croyait convenable d'attendre le sentiment du roi avant de procéder plus avant. Là-dessus, les deux ministres anglais lui remirent la lettre de Stanhope, qu'ils avaient reçue la veille. Quant à eux, ayant acquis la certitude que les Etats ne seraient pas prêts aussitôt qu^on s'en était flatté, ils déclareront que le délai de dix jours demandé par Stan-
1. Sévolinr^cs, t. I, p. 227. Cette lettre de Stanhope était incluse dan;* la dépêche du 2i octobre à lord Cadoffan que nous venons d'analyser. Sèvelinges ajoute, p. 2*28, que Tabbê Dubois consentit avec peine à différer di* quelques jours la conclusion d'une alTaire qu*il avait tant à cœur. Co<t une erreur : nous allons voir que, précisément, lui-même avait à demandrr un délai.
hope, n'avait plus d'objet et qu'ils étaient prêts à signer. Mais il leur dit qu'ayant reçu cette lettre de Stanhope, du 24, il avait dépêché un courrier au Régent pour le prier de consentir à ce délai; et que, par respect, il devait attendre la décision du prince. Ce fut leur tour de le presser; et le sien de leur opposer un calme refus, toutefois avec Tassurance solennelle qu'aussitôt la réponse arrivée, il signerait sans attendre aucun autre ordre ultérieur*.
A la faveur de cette espèce de trêve jusqu'au retour des courriers, Horace Walpole s'esquiva de la Haye à Londres, sans esclandre, selon le sage conseil de Townshend; et lord Cadogan demeura seul chargé de la négociation, comme représentant de l'Angleterre.
Dans ce même intervalle, s'ouvrirent les conférences officielles entre les Etats et les Français. Les Hollandais demandaient quatre choses : 1" le même cérémonial à la réception de leurs ambassadeurs en France, que pour les ambassadeurs de la République de Venise; 2* le titre de Hautes Puissances, dans les communications émanées du gouvernement français; 3" le règlement des réclamations que la France élevait contre les Zélandais pour des prises qu'ils auraient faites indûment après la paix d'Utrecht; 4** le rétablissement du tarif de commerce de 1664, ce tarif que Louis XIV aux abois en 1709 avait offert vainement à ses vainqueurs enivrés '.
Dubois, un peu railleur, dit à lord Cadogan, confident dos Hollandais, que pour les deux premiers points, il les
1. Lord Cadogan et Hor. Walpole à lord Townshend, la Haye, 30 octobre 1716. liée. 0/f., Uolland, vol. 375.
2. Colberl, après avoir établi ce premier tarif, protecteur de l'industrie ot du commerce de France, l'avait élevé considérablement en 1667. Par la suite, on l'avail encore' a^rgravé, puis remanié selon les* événements. — Sur les offres de F.onis XIV. voir Aft'm. deTorcy, p. 560, 576, 577. Collect. .Michaud et Poujoulal.
regardait comme des affaires si peu considérables qu'elles n'auraient pas dû arrêter un traité de si grande imporlancc; et qu'il croyait bien que la couronne de France n'y ferait pas beaucoup de difficultés '. Le troisième point était une affaire de justice et de droit, plutôt que d'Etat. Quant au dernier, la France n'y entendrait jamais *.
Opendant, plusieurs membres des Étais assuraient à lord Cîidogan que M. de Chàteauneuf leur avait fait espérer ri-dcvant de grands avantages commerciaux '. En juin et juillet, il avait multiplié les promesses, si on voulait entrer dans Talliance avec la France. Maintenant Leyde et Rollerdain proposaient aux Ëtats de réclamer le tarif de 166i. La province do Hollande, plus modérée, se contentait de la revocation des placards émanés en France, depuis celte date, au préjudice du commerce de la République. Mais on no se dissimulait pas que si un refus de la part de la France. ou l'offre de quelque autre avantage commercial pouvait bien faire traîner le traité encore plusieurs semaines, il se ferait néanmoins, parce qu'il y avait six provinces que cela ne concernait pas; et que dans la septifeme, celle de Hollande, Levde et Rotterdam étaient seules à insister, tandis (|u'Amsterdam déclarait que, puisqu^il y avait si peu d'apparence de gagner ce point toucbant leur commerce, il ne fallait pas pour cela retarder la conclusion de ralliance *.
On voit la force du parti français à Amsterdam. C'était l'œuvre de M. de Cliàteauneuf. En s'élablissant dans cette ^M-andc cité, comme dans une place d'armes, au cœur de la
1. On se souvient que les Anglais se mo<|iiaienl de la raideur cxlrOnu- <Ie la cour impériale à eet égard.
2. Lonl Cadogan à Slanhnpe, la Haye, '.\ novembre 1716, en français. Rec. Off., lloUaml, vol. 315.
.'I. /</., ihid.
». Du même au même, la Haye, 10 novembre 1716. Kn français. W#?r. O//'., Uoiland, vol. Tt'J.
République, il avait virluellemcnt dissous la coalition européenne. Probablement, au cours de Tété, lorsque la lutte qu'il soutenait contre les whigs était si chaude , quand il fallait, à tout prix, empêcher les États d'entrer dans l'alliance anglo-autrichienne, et la coalition entr'ouverte de se refermer avec un nouveau bail, l'ambassadeur français avait promis au delù de ses moyens. A présent, la situation était transformée. George I" aspirait à cette alliance, naguère objet de son opiniâtre aversion. Rongé d'inquiétudes pour lui-même, il ne souffrait pas que des alliés, fussent-ils les plus anciens et les plus fidèles, vinssent à la traverse de la solution qui devait l'affranchir d'un poignant souci. Les Anglais, de leur côté, malgré les affinilés des intérêts politiques entre les uns et les autres, n'étaient guère enclins à s'échauffer pour les avantages commerciaux des Hollandais, leurs concurrents; ou s'ils y veillaient, c'était pour partager. Quant à l'abbé Dubois, la négociation ne datait selon lui que de sa mission et de la conversion qu'il avait opérée, il le croyait du moins d'après toutes les apparences, chez George P'. 11 ne connaissait que l'accord ménagé par son habileté avec ce prince et avec Stanhope; et tout préliminaire antérieur à cette heure décisive, il le dédaignait, il l'anéantissait. Donc, aucun scrupule et même quelque rudesse, de sa part, à repousser les demandes de telle ou telle ville de Hollande.
Mais ceci n'était encore qu'une première escarmouche avant l'ouverture des grandes opérations ; et l'on allait y préluder par de nouveaux orages, le cabinet de Londres étant retombé dans ses précédentes maladresses.
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Le matin (lu i novembre, Tabbé fit savoir à lord Cadogan que son courrier était revenu avec rautorisalion du Régent de traiter séparément des Hollandais, et qu*il était prêt à signer. Cailogan lui envoya alors son pouvoir. L'abbé le ^'-anla «leux jours, au bout desquels il vint lui dire qu*il le trouvait défectueux, comme étant conçu en des termes trop généraux. Puisqu'il s'agissait d'une matière spéciale, les termes du pouvoir «levaient être spéciaux; et l'on ne pouvait pas en venir à la signature, tant que lord Cadogan ne serait pas muni d'un pouvoir particulier, concernant direcleinont cette aiïaire. L'ambassadeur anglais objecta inutilement qu'un pouvoir général comprenait les cas particuliers, puisqu'il était autorisé à traiter et à convenir de toutes choses reganlantles intérêts de la Grande-Bretagne, avec les ministres de quelque puissance que ce pût être. Inutilement, il offrit de certifier par un acte signé de sa main que la signature du traité ne serait valable qu'autant qu'il produirait un ijouveau pouvoir d'Angleterre dans la forme réclamée par Tabbé. Celui-ci demeura inflexible. « Cela n'a [las peu contribué, écrivit lord Cadogan à Stanhope, à me confirmer dans l'opinion que j'ai déjà conçue, qu'il n'avait pas envie de finir,... surtout qu'il n'a fait cette objection à mon pouvoir qu'environ vingt-quatre heures après que je le lui avais remis. » L'abbé répliquait que dans ce pouvoii*. ni le roi de France ni les Ëtats-Généraux n'étaient nommés; qu'il n'était fait aucune mention de Talliance; qu'il n'était pas donné mandement spécial de la conclure dans la forme et les termes qu'on avait aôcoutumé en Anglelern* pour ces actes, tels notammcntque le plein pouvoir du 21 décembre 171.", relativement à l'alliance
entre le roi d'Angleterre cl les Etats-Généraux, et celui du 24 mars 1713 pour le traité de paix entre TAngleterre et la France.
De guerre lasse, lord Cadogan pria Dubois de rédiger luimême la forme qu'il souhaitait qu'on adoptât. Dubois y consentit et protesta solennellement qu'il signerait aussitôt ce pouvoir retourné de Londres *.
Cadogan commettait une étrange méprise sur les dispositions de Dubois, dont, tout au contraire, les scrupules venaient uniquement de la crainte qu'un cas de nullité ne s'insinuât dans la transaction.
A Hanovre, la surprise et le mécontentement furent extrêmes, mais non pas contre le ministre français. On y apprenait que le tsar, en évacuant le Danemark, se repliait sur le Mecklembourg, avec le projet d'y faire hiverner seize bataillons, tandis que ses vaisseaux resteraient dans les ports du duché. Bientôt, en effet, il débarquait âTravcniunde, le port de Lubeck. Le roi lui envoya le grand bailli de Lauenbourg, gendre de M. de Bernsdorf, avec mission de le presser de retirer ses troupes du Mecklembourg et de tout l'Empire, mais il ne gagna rien. Le roi de Prusse, quoiqu'il ne vît pas de meilleur œil ce dangereux voisinage, restait enfermé dans une neutralité prudente *.
L'appui du chef de l'Empire était donc indispensable. A cet effet, Stanhope soutenait l'ambition de Charles VI dans l'Italie méridionale. Ce prince, gratifié de Naples el de la Sardaigne par la paix d'Utrecht, tandis que la Sicile avait été assignée avec le titre de roi au duc de Savoie, Victor-Amédée, voulait obliger celui-ci à échanger la
1. Lord Cadogan à Slanhopn, la Haye, .*> novembre 1716, en français. /?«:. 0/f., Uollandj vol. 379.
2. Lord Poiwarlh à Robelhon, Coponhagiic, 22 octobre 1716. Oxcnfoord CasUe, Stair Papers, vol. VI; — Robelhon à lortl Stair, Gochre, 28 octobre, 4 novembre 1716. /^/., vol. VII!. Le tsar quitta Copenhague le 27 octobre.
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Sicile, complément naturel du royaume de Naples, contre la Sardaigne ; et Staiihope avait entrepris de faire accepter à Victor-Amédée ce lot peu flatteur. Pour contenir ou satisfaire tant d*amhitions, et mener à bien une situation si compliquée, où TAngleterre était intéressée de si près, il esprrail, écrivail-il à lord Townshend (6 novembre 1716). que le Parlement accorderait son aide financière. Il faisait valoir les grandes choses qui avaient été faites par le roi et le soin quil avait pris de garantir TAngleterre d'une guerre* avec la France, la seule puissance capable de la mettre en danger ou tout au moins de lui causer de grandes dépenses.
D ailleurs, ajoutait-il, comnïe preuve de bonne amitié à regard de ses collègues au ministère, il avait gardé par devers lui la lettre où lord Townshend parlait de se démettre; et il rassurait des bonnes dispositions du roi à son égard, dispositions que le monarque manifestait en toute occasion *.
Quand vint la déiièclie de lord Cadogan sur cette affaire du pouvoir, tout changea. Etait-ce donc à une heure si critique, qu*à Londres on se jouait pour. ainsi jiire de Talliancc du Régent? Le roi et Stanhope, dans l'état de détiaiice où ils étaient déjà, regardèrent la gaucherie du cabinet de Londres comme une trahison préméditée.
« My Lord, écrivit Stanhope à lord Townshend, en se servant de la langue française (11 novembre), j'ay ettétrës surpris par plus d'une raison d'apprendre par la dépèche de niy Lord Cadogan du 5"^ de novembre, le nouvel incident qui arrête à présent la signature du traité à la Haye ; outre rinquiétude que nous peut causer Tappréhensionde quelque mauvaise foi du côté de la France, je vous avoueray que
1. Stanhope à lord Townshend, Goehre, 6 novembre i*i€. Coxe. vol. \h p. 12i.
je suis inquiet pour une raison qui me touclie de plus près. La forme nouvelle du plein pouvoir que Ton a envoyé à my Lord Cadogan, me fait croire que ce n*est pas sans dessein que Ton s'est écarté de la route commune, et des formes constamment usitées en dressant des pleins pouvoirs pour les traités particuliers que Ton a en vue. » Suivait un véritable acte d'accusation contre le ministère : « Dans votre lettre du 28* de septembre écrite à la vérité avant que je vous eusse fait part de ma signature par ordre du Roy avec M. Tabbé du Bois *, vous déconseillez la signature avec la France... ^ Dans cette môme lettre vous marquiez que le plein pouvoir qu'avoit M. (II.) Walpole étoit suffisant pour Tautoriser à signer. Dans une lettre du 2 octobre, vous reconnaissez que les pouvoirs qu'avoit M. Walpole n'estoient point suffisants. Cette variation et le délay qui s'est ensuivi d'envoyer un autre plein pouvoir, la conduite de M. Walpole dans cette affaire, l'affectation d'éviter dans ce nouveau plein pouvoir quoy que ce soit, qui puisse paroître avoir la moindre relation au traité en question, le désaveu qui semble ôtre intimé dans la lettre de M. Methuen du 16 d'octobre de ce qu'on a limité dans l'article quatrième du traité, la largeur des vaisseaux qui seront permis d'y faire commerce ', le silence que Ton (a) affecté de garder dans toutes les dépêches qui me sont venues depuis que je vous avois fait part de ma signature avec l'abbé du Bois par ordre du Roy, sur cette signature: tout cela ensemble, my Lord, je vous avoue, me fait imaginer, que ce que j'ay fait icy est tellement désapprouvé, que Ton se tient sur ses gardes pour ne pas faire une
\. Les Anglais écrivent loujoiirs ce nom en deux mots.
2. Coxe, qui publie celle dépêche, met ici à la marge : quelques mot< illisibles.
A Mardick
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démarche, qui puisse m'avouer; et que ce sera à moy seul à répondre de ce que j*ay fait par des ordres réitérés du Rov, et sur des raisons à mon sens très bien fondées, et très soutenables contre tous ceux qui y voudront trouver à redire.
« Ces soubçons ont fait une telle impression sur moy, que je vous avoue que j*en ay fait part au Roy, et Tay supplié très humblement et très instamment de me permettre de résigner ma charge, et d*écrire à M. Methuen pour me venir relever; car je ne croyois pas qu'il convenoit au service du Roy de rester dans une employ comme celuy que j'ay, si j'avois fait quelque chose, et cela par ordre du Roy, que mes confrères dans le ministère ne jugent point à propos d'approuver. Sa Majesté n'a pas jugé qu'il fût pour son service de m'accorder pour le présent la grâce que je luy avois demandé avec instance; mais il m'a permis de vous en écrire pour que le Roy soit éclairci de ces doubles *. ^>
Cette dépèche méritait d'être reproduite ici intégralement, comme si*rne précurseur d'une révolution ministérielle, déterminée par Talliaiice avec la France.
Pour mieux accentuer encore l'aigreur et rhostililé, lord Sunderland écrivit de son côté à lord Townshend eu termt^s superbes, d'une raideur offensante. Après avoir dit que Stanhope vient de lui montrer sa lettre du mèuie jour; et que lui-même, d'abord très opposé au traité, en a compris l'utilité et la nécessité, il ajoute qu'il s'intéresse beaucoup à ce qui peut préjudicier au service du roi el causer de la mésintelligence parmi ceux qui y prennent
1. stanhope h lord Towshend, Goehre, H novembre 17! 6. Coxe, vol. Il, p. 126, en français. En terminant, Stanhope recommande que la rê|H>nse soit en français, afin que le roi lise lui-môme Toriginal; et qu'on suive «olte méthode à l'avenir, - afin qu'il ne puisjse pas y avoir dans toutes les lellres particulières (|ue nous nous écrirons du mésèntendu •. Nous rappelons que, dès le principe, il avait élé élabli que les lettres destinées à nnccor sous les yeux du roi seraient en français.
part; c'est sa seule raison de toucher un sujet si désagréable. « Je dois vous dire franchement que je n'ai jamais vu le roi aussi irrité que dans celte affaire, où il regarde que ce n'est pas seulement à M. le secrétaire Stanhope, mais à lui-même qu'on a manqué; et, en vérité, la chose a besoin d'explication.
« Je ne dois pas omettre d'informer Votre Seigneurie que le roi est extrêmement surpris de l'étrange idée qui semble prévaloir maintenant, c'est-à-dire que le Parlement n'aurait pas à s'occuper de ce qui arrive en ces parties-ci du monde; il considère que cela l'expose non seulement à toute sorte d'affronts, mais encore à la ruine : et en réalité, ce n'est pas autre chose que la vieille idée tory, que l'Angleterre peut subsister par elle-même, quoi qu'il advienne du reste de l'Europe, manière de voir si justement décréditée depuis la révolution *. »
Ce double coup frappa lord Townshend à Timproviste : car ses intentions avaient été droites. Très ému de l'attaque de Stanhope, affectant de dédaigner celle de Sunderland, il adressa au roi, par les mains du premier, une lettre justificative.
« Mon cœur est si plein, disait-il dans son billet d'envoi à son collègue, à la pensée de votre procédé envers moi, qui ai toujours été pour vous un si fidèle ami, que vous m'excuserez si je ne vous en dis pas davantage dans le moment. Je prie Dieu de vous pardonner; je vous pardonne.
« P. -S. Lord Sunderland m'excusera, j'en suis persuadé, si je ne réponds pas à sa lettre ^ »
i. De 1688. Lord Sunderland à lord Townshend, Goehrc, H novembre 1716, en anglais. Coxe, vol. H, p. 127, 128.
2. Lord Townshend à Stanhope (Whitehall), 11 (22) novembre 1716. /d., ibid., p. 128.
Sa lellrc au roi était un éloquent et vigoureux plaidoyer, probant quant à la bonne foi. Il répondait à une lettre <iu monarque, du il novembre, qui avait accompagné celle de Stanhope *.
Aprrs avoir exprime la surprise et la douleur qu'il en ressentait, il continuait ainsi ' :
<« Je m'étois flaté que parmi plusieurs inconvéniens quo la franchise avec laquelle j'ay toujours agi m'auroit pu attirer, elle nvauroil pour le moins procuré cet avantage que de nfavoir ;raranti du soupçon d*ètrc jamais capable d(î me servir de ruse et d'artifice pour cacher mes sentimens réels, et pour éviter par des voyes indirectes, ce à quoi je n'osois pas m*opposer ouvertement; mais comme je me trouve assez malheureux d*ëtre soupçonné d'une pareille bassesse, il me sert de quelque consolation que la prruv<» qu'on en veut donner à Votre Majesté, est de telle nature, que le simple récit des faits suffira pour la convaincre que je suis entièrement innocent du crime qu'on veut m'imputer. ^)
Alors, il rappelle que, depuis Tenvoi de Tabbé Dubois à la ]Iay<s il a été parmi les plus zélés à pousser et à avancer le traité, et cela même dans un temps où il avait quelque sujet de (1ouI<m* que le roi fut entièrement convaincu de Tavanlage de cette alliance; ensuite, son ardeur et son assiduité avec M. Methuen pour amener l'article de Mardick h une pronii>te et heureuse conclusion; son empressrnienl dans rexpédilion du pouvoir de lord Cadogan. Tautorisant à signer le traité ou conjointement avec les Hollandais, ou séparément.
1. La lettre du roi k lord Towiislicnd ne s'est pas retrouvée. LordMahon, p. 2'ii, n.
2. Cette réponse est on français. L'orthographe n'en est pas strtctemeni correrlo, ni la svntaxc.
Ici, il avouait s'être trompé eu croyant le plein pouvoir d'Horace Walpole suffisant. Mais dès qu'il s'était aperçu de son erreur, il avait, sans attendre de nouvelles instructions royales, obtenu du prince de Galles Tordre d'en faire dresser un nouveau pour lord Cadogan et Horace Walpole; et il Tavait contresigné avec toute la diligence possible.
Il était vrai que ce plein pouvoir était conçu en des termes généraux, renfermant tous les cas particuliers el, par là, il le croyait du moins, mieux appropriera toutes les circonstances et aux événements imprévus qui pouvaient naître *. On en avait toujours usé ainsi; el, quand il avait été question de signer quelque traité particulier, on n'avait jamais objecté que ces pleins pouvoirs fussent conçus en termes trop généraux. Le traité de M. Methuen avec le roi de Portugal avait été conclu de celte manière ; d'autres, de même, sans qu'on rencontrât Tobjeclion faite par l'abbé Dubois en cette dernière occasion. « Et il est sûr que Votre Majesté pourroit par un seul acte constituer la même personne pour négocier avec tous les princes de l'Europe. »
Lord Townshend, poursuivant sa justification, s'appuyait même sur l'opinion de M. d'Iberville. Celui-ci, médiocrement satisfait de l'importance croissante de l'abbé, el tout
1. Cependant la conduite de lord Townshend n'avait pas été exempte de toute arrière-pensée. 11 avoua au Hollandais Slingelandt que ce qu'il en avait fait était par égard pour la Hollande. Dans son opinion, ce qui avait élc fait à Hanovre entre Slanhope et Dubois suffisait et dispensait de signor dj nouveau séparément à la Haye; cela aurait eu bien meilleure mine pour les ministres du roi et les Étals de signer le traité en une fois el tous ensemble.... « Et au fait, ma véritable raison de dresser les pouvoirs en termes généraux, élaiU que si le roi croyait nécessaire que ses ministres signassent séparément, avant ceux des États, Kinstrumcnt séparé pût (conformément à ses intentions) être supprimé aussitôt la signature * et qu'il n'en parût aucune trace dans les pleins pouvoirs, s'il arrivait qu'on les rendît publics, en même temps que le traité. • Lord Townshend à Slingelandl, 1^ (12) janvier 1717. Coxe, vol. H, p. 138-159.
* La signature par les Iroi^ piii^niancc».
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«iisposé à «lonner lort à son déplaisant collègue, trouvait les premiers pouvoirs suffisants. « M. dlbcrville en est persuadé à un tel point, que lorsque M. Methuen lui exposa la difficulté de Tabbé, il dit que Tabbé n*étoit qu'un novice dans ces aiïaires et que son objection n'avoit pas la moindre force. » Au reste, dès qu'on en avait eu connaissance par la lettre de lord Cadogan, pas un moment n^avait été perdu, sur Tordre du prince de Galles, pour dresser de nouveaux pleins pouvoirs selon la forme prescrite par Tabbé. LordTownshend avait fait une telle diligence, que la dépèche de lord Cadogan lui ayant été rendue seulement le 29 octobre (9 novembre) au matin, il avait renvoyé le messager le même jour à minuit avec les pleins pouvoirs; et le vent n'étant pas bon pour passer en Hollande, il avait ordonné au maitre des postes de diriger un vaisseau sur Calais. Tant de promptitude de sa part, avant d'avoir reçu les ordres du roi, ne prouvait-elle pas la droiture de ses intentions, et combien il était éloigné des desseins qu'on voulait lui imputer?
Après cette démonstration victorieuse, lord Townshend s'expliquait sur un nouveau contretemps, dont nous aurons apparier tout à Thcure; il terminait en affirmant qu'au lieu d'inspirer à Horace Walpole son refus d'assister à la signature du traité \ il n avait pas voulu lui permettre de (juitter la Haye, et lui avait conseillé au contraire de ne pas se laisser porter par ses sentiments particuliers à désobéir aux ordres du roi '.
Mais, en dépit de ses efforts et de ses bonnes raisons, l'impression fâcheuse était produite en Hanovre. Le roi et
Sé|iart'menl des HoIIantlais
2. Lord Townshend au roi, Whitehall, H (22) novembre 1716, en français. Coxe, vol. U, p. 120-13i. — Ceoonseil à Hor. Walpole avait été transmis iwr la main de Slephen Poynlz, le 9 (20) octobre.
Stanhope, aussi bien que Tabbé Dubois, croyaient flairer dans cet incident l'effet d'une intrigue ministérielle, ayant pour but de prolonger la négociation jusqu'à Touverture du Parlement, oh Ton comptait la" faire avorter \
Tout concourait à les confirmer dans cette soupçonneuse appréhension. En examinant les nouveaux pouvoirs que lord Townshend avait expédiés si rapidement, trop rapidement peut-être, Tabbé Dubois, avec ses instincts de fouine (pour emprunter le langage de Saint-Simon), y découvrit ou crut découvrir un autre vice de forme. Le prince de Galles n'avait pas signé au bas de cet acte. Son nom paraissait seulement au commencement et d'une autre écriture que la sienne. Puis, l'on y avait omis le contreseing du secrétaire d'État, qui se trouvait dans le premier plein pouvoir présenté par lord Cadogan *.
Le ministre britannique à la Haye s'efforça de rassurer Dubois en lui montrant, et ses pouvoirs pour la Barrière, et la collection imprimée des actes de Ryswick et d'Utrecht, qui n'étaient pas non plus contresignés. Cela n'était pas nécessaire, disait-il, pour un instrument revêtu du grand sceau d'Angleterre» Il offrit de s'engager par une déclaration à présenter, dans un délai déterminé, des pouvoirs tels que l'abbé les demandait. Celui-ci persista à retarder jusqu'à ce qu'il vînt d'Angleterre ou de Hanovre d'autres pouvoirs contresignés par un secrétaire dIÉtat, ou une déclaration que le contreseing n'était pas essentiel pour leur validité ^
Sévelingis, t. I, p
3. Lord Cadogan à lord Townsliend, la Haye, 1" novembre 1710. Rec. Off,, HoUand, vo!. 379.
Lord Townshend se défendit de son mieux auprès du roi. dans sa lettre du 11 (22) novembre, que nous analysions lout h riieure. S'il avait contresigné les premiers pouvoirs dr lord (^.adogan, c'est qu'il s'était trouvé à Hampton Court, où il ne pouvait pas avoir recours aux livres des bureaux. Mais ayant vu, par les objections de Tabbé, combien ce dernier était délicat et scrupuleux dans les choses de cette rsprce, il avait examiné les registres de la secrétairerie et constaté que les secrétaires d'État n'avaient pas accoutumé de contresigner les pleins pouvoirs, mais seulement les ordres en vertu desquels le grand sceau devait y être apposé *. Le conseil avait été d'opinion de ne pas s'écarter do Tusage ordinaire. Cependant, comme l'abbé avait témoigné à lord (^adogan qu'il se contenterait d'une déclaration de la main de lord Townshend portant que ce (M)ntreseing n'était pas essentiel, le ministre l'avait expédié en toute diligence ^
Peut-être que, parmi ces péripéties, l'abbé faisait un peu trop rentendu. Néanmoins, malgré les railleries de M. dlberville, il n'était pas obligé d'être au courant des usa^^es particuliers de la chancellerie britannique, alors qu<> Townsliend lui-même les connaissait mal. Les <lériances internationales étaient réciproques. Et au sur- [jjus, comment s'exposer, vis-à-vis le Conseil des Affaires étrangèr(»s, au reproche de s'être laissé jouer ridiculement par les Anglais?
Dans l'intervalle, les conférences se poursuivaient avec les Hollandais. Leyde et Rotterdam réclamaient toujours de larges concessions commerciales de la part de la France sur les <lraps, le poisson salé, le sucre, la baleine. Mais
Lo Icxle porte affi'^hf
2. liicT, «lit- il, le 10 21) novembre. L.i lettre de lord Townshend au m est du H (22). Coxc, vol. il, loc. cit.
Amsterdam, n'ayant aucun goût à se rendre solidaire de ces deux villes, restait dans le parti français et s'en tenait à son dire précédent que, puisqu'il y avait si peu d'apparence pour elles d'obtenir ce qu'elles désiraient, il ne fallait pas pour cela retarder la conclusion du traité *. Le Pensionnaire tenait le même langage. La réponse du gouvernement français arriva le 20 novembre. Seulement, l'abbé et Châteauneuf déclarèrent qu'ils ne pourraient pas la communiquer aux députés pour les Affaires étrangères, avant que ceux-ci fussent suffisamment autorisés à adopter une conclusion sur laquelle il serait possible de tomber d'accord, après discussion des demandes des Etats et de la réponse du Régent. C'était une tactique pour amener la République à se prononcer sur le fond même des arrangements, et conséquemment à revenir sur sa résolution antérieure de faire les deux alliances avec l'Empereur et avec la France, simultanément, sirnul et semel *. Ils y parvinrent en effet, secondés par la superbe imperturbable des ambassadeurs autrichiens le marquis de Prié et le baron de Heems, et leur opiniâtreté à se retrancher derrière leur non possumus. A Londres, le comte Volkra protestait, avec l'approbation de son maître, que si l'on signait un tel traité, celui qui avait été conclu entre l'Empereur et le roi deviendrait caduc par ce seul fait ^. Les Anglais, sachant combien le roi était impatient d'en finir, n'insistèrent plus que ce qu'il fallait pour sauver les apparences vis-à-vis la cour de Vienne. Lord Cadogan, maintenant mieux éclairé sur l'état des choses, remarqua avec satisfaction que l'abbé paraissait aussi désireux de signer
!. Lord Cadogan à Stanliopc, la Haye, 10 novembre 1716, en français. Hec, Off., HoUand, voL 319.
2. Lord Cadogan à lonl To\vnslicnd,la Haye, 20 novembre 1716. Id., ibid. — Cadogan h lord Stair, la Haye, 24 novembre 1710. Oxenf. C, vol. VI.
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qu'au momenl de son arrivée. Dubois, certain de l'appui d\Vmsterdani, faisait sonner bien haut, et avec lui, M. de (^hâteauneuf non moins absolu, que le R^nt ne souscrirait pas aux demandes de Leyde et de Rotterdam. Le Pensionnaire (Ileinsius, quel changement depuis les conférences de Gerlruydcnberg!) et les députés pour les Affaires étrangères s'emfdoyaient de toutes leurs forces à ramener les récalcitrants. Le 21 novembre, les Etats de la province de Hollande, rompant décidément avec le simut eê semel des Étals-Généraux, autorisèrent leurs députés à entrer en conférence avec les ministres français; Ton ne doutait pas que leur exemple n'enlrain/lt le reste des provinces. Dubois el ChAlcauneuf triomphaient de TAutriche. Alors Dubois présenta ses lettres de créance comme
<' ambassadeur à PEtat * ».
Deux jours après, le 26 novembre, arrivait à la Haye la déclaration de lord Townshend, telle que Tabbé l'avait demandée touchant les pouvoirs non contresignés. Dès lors, plus (Fombrages, plus de prétextes à de nouveaux délais. Lord (îadogan et Dubois convinrent de signer entre eux le lendemain, à la condition dont on était convenu avec Stanhope que le traité serait tenu secret pendant un mois, le llégenl n'en voulant rien dire encore au conseil de Régence. Il élail permis d'espérer que, dans cet intervalle, les Etats seraient prôts à signer; auquel cas, co traité particulier entre la France et l'Angleterre ne paraîtrait pas et serait sup[»rlmé.
1. Lortl Cad<>K«"> «i ''>•*<• Townsliciul, la Haye, 24 novembre ni6; à Slnnliopc, niOnu' clair. Hoc. O/f., llotlandy vol. 3*79.
Le 27, le ministre de France communiqua aux députés pour les Affaires étrangères la réponse du Régent aux demandes des États. Il accordait les distinctions honorifiques qu'ils sollicitaient pour eux-mêmes et pour leurs ambassadeurs; renvoyait aux tribunaux les litiges sur les prises; quant au quatrième point, le commerce, il se déclarait disposé à accorder tout ce qui ne préjudicierait pas au commerce français. Dès à présent, il annonçait la suppression des quatre sous par livre établis en 1G99 par le feu roi sur les marchandises importées de Hollande, et il étendait à tous les ports de France Tentrée des étoffes de laine et autres marchandises, limitée jusque-là aux ports de Calais et de Saint-Valcry. Mais un règlement définitif exigeant des études, ce serait Tobjet d'une convention particulière et il n'en serait pas fait mention au traité.
Le Pensionnaire porta aussitôt cette réponse aux Etats de la province de Hollande. Les députés de chaque ville devaient ensuite, selon leurs règles, la communiquer à leurs supérieurs, c'est-à-dire à leurs mandants des trois ordres. Cela prendrait deux ou trois jours. Tous étaient satisfaits, à l'exception de Lcydc et de Rotterdam. « Mais, écrivait le ministre anglais, si elles voient qu'elles n'obtiennent rien, elles se rangeront avec les autres *. »
Cependant ces apparences flatteuses de prompte conclusion n'étaient pas destinées à se réaliser si promptement. La lenteur des formes hollandaises et les intrigues des Autrichiens réservaient à l'abbé Dubois un dernier et long mois de soucis, tandis que George, au contraire, recouvrait quelque tranquillité en Hanovre, après de si chaudes alarmes. Le tsar ajournait tout projet inquiétant; au
1. LordCadogan à lord Townshend, la Haye, 20, 27 novembre 1716. /rf., ibid., et vol. 378; — lord Cadogan à lord Stair, la Haye, 3, 4 décembre 1716. Oxenf. C, Slair Papcrs, vol. VI.
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lieu (le conquêtes dans le Mecklembourg, il préparaît un voyage en Hollande et en France. Au commencement de décembre, il était à Altona; le 17, il arrivait à Amsterdam.
En même temps, un envoyé autrichien, M. de Pentenridter, apportait la promesse du concours de Charles YI pour obliger les Russes à évacuer TEmpire *.
Rien donc, de ce côté, n'allait plus troubler les négociations finales de la Haye.
Le 28 novembre 1716, Dubois goûta la joie de signer avec lord Cadogan le traité d'alliance défensive entre la France et T Angleterre, conçu dans les mêmes termes, mot I)Our mot, que la convention de Hanovre, joie un peu mélangée, disons-le à son honneur, par deux particularités relatives, Tune à Mardick; l'autre, aux titres des deux couronnes, quoiqu'il ne fût responsable ni de Tune ni de Taulre.
Voici en quels termes lord Cadogan annonçait ' à Stanhopo la conclusion de ces négociations tant contrariées et si orageuses :
« J'ay rhonneur de faire savoir à Votre Excellence que je viens de signer avec Tabbé Dubois le traité dans la même forme et selon la teneur de Pacte que Votre Excellence a signé avec luy à Hanovre. Dans le traité que j'avois préparé pour notre signature, j'avois ajouté en conformité (les ordres venus d'Angleterre à M. Walpole les paroles suivantes :
« Quand ce traité sera ratifié^ le roi de la Grande-Bre' tagne et les seif/neurs les Etats-Généiiyiux des Provinces^Unies pourront envoyer des commissaires sur les lieux pour être témoins oculaires de l'exécution de cet article '.
1. Robelhori à lord Slair, Hanovre, 18 décembre 1716. Oxcnf. C, St'tir Papers, vol. VU I.
La démolition de Mardick
« Sur quoy, l'abbé Dubois m'a dit qu'il n'avoit nulle objection à faire contre la chose même, mais que ses ordres ne l'autorisoient qu'à signer précisément ce qu'il avoit auparavant conclu et signé avec Votre Excellence à Hannovre, que cependant il écriroit là-dessus incessamment à M. le Régent pour avoir des ordres d'ajouter lesdites paroles à notre traité comme je le désirois et qu'en attendant il consentoit qu'elles restassent dans le traité que nous devions signer conjointement avec les Hollandais, de la manière que je les avois insérées dans ledit traité que je leur avois remis, et pour plus grande sûreté je lui ai envoyé une lettre sur ce sujet pour avoir une réponse de luy par écrit qui put tenir lieu de déclaration (jue la convention faite par M. d'Iberville à Londres d'ajouter les susdites paroles au traité étoient aussi valides que si on les avoit mises dans celuy que nous venons de signer; je joins icy une copie de madite lettre et de la réponse de TAbbé; et j'espère, monsieur, que Sa Majesté approuvera ce que j'ay fait là-dessus *.
« Ledit Abbé a demandé avec instance que notre signature fut tenue secrelle selon qu'on en étoit convenu, et il m'a dit de plus que ce traité que nous avons signé n'étant qu'un acte provisionel et ne devant jamais paraître si les États entroient dans le traité, de quoy on ne pouvoit présentement plus douter, il garderoit ledit acte icy jusques à ce qu'on vit ce que lesdits États feroient, et il a voulu exiger de moy une promesse de faire la même chose; j'ay répondu à cela que pour le secret, je le tiendrois fort exactement selon les ordres que Votre Excellence m'avoil donné, mais que pour ce qui étoit de l'autre point, je ne
1. Lord Cadogan à Slanhope, la Haye, 28 novembre 1716, en français. Rec. O/f,, Rolland, vol. 379; — lord Cadogan à lord Stair, la Haye, 3 décembre 1716. Oxenf. C.» Slair Papers, vol. VI.
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pouvois rien faire de plus que de garder ledit acte jusques à ce que Votre Excellence m'eut maudé les intentions de Sa Majesté là-dessus. »
La lellre de lord Cadogan à Dubois, et la réponse de celui-ci, relatives à Tenvoi de commissaires à Mardick. écrites Tune et Tautre avant la signature du traité, accompagnaient cette dépêche.
Cadogan relatait d'abord les paroles que, d'après la convention arrêtée à Londres entre lord Townshend, M. Melhuen et M. dlberville, il avait reçu ordre de faire ajouter touchant Tenvoi des commissaires & Mardick; et il joignait copie de la lettre de M. d'Iberville & Mcthuen à cet égard. « Cependant, continuait-il, comme lesdites paroles ne sont pas dans l'acte qu'elle (Votre Excellence) a signé avec M. Stanhope, et qu'à cause de cela, elle n'est point autorisée de les ajouter à celluy que nous allons signer; que pourtant elle n'a point d'objection à faire à la chose elle-même, mais seulement à la forme, et que Votrt* Excellence m'assure de plus qu'elle écrira incessamment à M. Uî Régent pour avoir ordre de les ajouter à notre dit acte : que la signature de M. d'Iberville étoit aussi valable que la vôtre et que la présente omission de ces paroles dans Tacte que nous allons signer n'affaiblit en aucune manière la force de l'engagement de M. d'Iberville, je n'ay pas voulu différer une chose aussi importante que la signature de notre acte pour une affaire qui est seulement de forme puisque Votre Excellence convient que ledit enga- ^^onient de M. dlberville est aussi valide que s'il eut été ajouté à notre acte et que pour oter tout malentendu M. \o Régent onvoiera ordre d'ajouter ce que M. d'Iberville aura stipulé à Londres en vertu de ses pleins pouvoirs. »
Ce n'était pas la clarté qui manquait à ce papier. L'abbé
n'avait pas qualité pour désavouer ce que son collègue
avait stipulé en Angleterre. 11 répondit :
ce Mylord, j'aurai l'honneur d'écrire demain à Monseigneur le Régent pour luy demander ses ordres sur ce que vous désirés qui ne peut faire aucune difficulté, si M. dlberville s'y est engagé en vertu de son pouvoir, en conséquence duquel ce qu'il a signé et promis est aussi valide que s'il étoit dans le traité, et je suis persuadé que Monseigneur le duc d'Orléans sera très content qu'il y ail quelqu'un à Mardyk de la part du Roi de la Grande-Bretagne, qui soit témoin de la fidélité et de la diligence avec laquelle on exécutera ce qui a été promis. D'abord que j'aurai receu des ordres en réponce, je ne manquerai pas de vous en donner avis *. »
Le Régent, en effet, envoya des ordres conformes; et la convention de M. d'Iberville fut insérée dans le corps du traité *.
1. 2S novembre 1716, date commune de ces trois lettres. lier. Off., BoUand, vol. 379.
2. Lord Cadogan à lonl Townshend, la Haye, il cltVemhre, à Stanhope, 14 flêrembre 1716, en français; du môme à lord Tuwusliend, 22 décembre 1716, en anglais, /r/., îhiil.
CHAPITRE XXII
L'abbé débatlil avec vivacité l'autre question plus irritaiilc encore pour son patriotisme. Elle était double : la forme ofl'ensante du protocole où le roi d'Angleterre s'intitulait roi de France, ne laissant au roi de France que lo tilre de Roi Ïrcs-Cbrétien; et le choix des langues à adopter pour la rodaclion des instruments du trailé.
Les Anglais d'abord n'admettaient que la langue latine, dans laquelle leur souverain se qualifiait roi de Grande- Rretagne, de France et d'Irlande, et avait la préséance sur le Roi Très-Chrélien. Dans leur système, il n*y aurait pas eu d'autre instrument du traité. Dubois s'y opposait énergiquement. Il combattait ce titre de Roi de France attribué à (îeorge P% et qui vraiment, même dans Taudace du latin, bravait trop crûment le bon sens. Tout au moins, laissant les Anglais inscrire dans le préambule de Texeniplaire latin, destiné à rester en leur possession, la mention surannée des trois couronnes dont se parait leur orgueil, il réclamait pour la France la rédaction d'un texte français.
aussi valable que le latin, où il allait de soi que Louis XV se qualifierait roi de France et de Navarre, et garderait la préséance, tandis que George 1^^ aurait seulement le titre de roi de la Grande-Bretagne. Quant à Tappellation de Roi Très-Chrétien, dont on s'est effarouché, nous établirons plus loin qu'elle n'avait rien d'humiliant, qu'elle était, pourrait-on dire, monnaie courante dans la diplomatie française, et qu'au surplus, les reproches qu'il est d'usage d'adresser à la diplomatie du Régent pour toute cette négociation ne sont pas mérités.
Dans ce débat, on invoquait de part et d'autre les précédents d'Utrecht et de Ryswick, et même au delà, celui de Bréda. Déjà on s'en souvient, à Hanovre, Stanhope les avait formellement réservés.
Lord Cadogan s'appuyait sur ce qu'au traité d'Utrecht, le grand roi avait souffert que la reine Anne fût dénommée .reine de France *. Ce n'était pas, disait-il, que le roi d'Angleterre et ses ministres attachassent plus d'importance à cette distinction qu'elle ne valait; c'était encore moins l'envie d'offenser Sa Majesté Très-Chrétienne ou le Régent de France. Il n'était point difficile alors pour l'abbé, de pénétrer que cette obstination des ministres anglais provenait de la frayeur incroyable qu'ils avaient tous d'être recherchés par le Parlement, et poursuivis à outrance sur le moindre prétexte \ Cette crainte pouvait paraître frivole, dit M. de Torcy h propos d'autres négociations et d'autres ministres, à qui n'aurait pas connu la constitution de l'Angleterre et le danger continuel où étaient exposés ceux qui avaient en main l'administration des principales affaires de l'Etat ^
i. Dans le lexte latin.
2. Sévelinges, t. I, p. 231-232. d'après la correspondance de Dubois.
M€m,^ p. 680. Collecl. Michaud et Poiijoulat
Aussi Tobstinution de Dubois causait-elle à Gadogan un réel souci. « Je suis extrêmement peiné, mandait-il à lord Townshenil, d'avoir à importuner Votre Seigneurie des [)ointilIories et des scrupules inutiles de Tabbé \ »
Ce dernier, pour la satisfaction de Tambassadeur britannique, avait signé, à l'exemple de MM. d'Huxelles et Mesnager à Utrecht et dans les mêmes termes mot pour mot, une déclaration portant qu'il présenterait un instrument latin dans le cas oii Ton pourrait établir que nul des instruments du traité de Bréda n*élait en français. Mais où était la pointillerie, au sens de Gadogan, c'est qu'il insistait [)our avoir les originaux : V de la déclaration d'Utrecht *; 2° d'une lettre de M. ïorcy concernant l'intitulé du roi, ou sinon, des copies certifiées soit par lord rownshend , soit par M. d'Iberville '. Satisfaction lui fut donnée relativement à la déclaration des ministres français à Ltrecht. Néanmoins, quoique les reproches de lord Gadogan sur « ses vétilles et ses inutiles scrupules » Teussent décontenancé un moment, il ne cessa pas de demander l'original de la lettre de M. de Torcy aux ministres français à Utrecht, concernant les titres de la feue reine. On lui affirmait qu'elle avait été communiquée à M. d'Iberville à Londres. Seulement, M. de Torcy inter-
La Haye. 4 dôccmbrc lllG. Rec. 0/f., Uolland^ vol
2. Voici la dcrlaration de MM. d'Huxelles el Mesnager : «^ Nous soussignés, ministres, ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires de Sa Maj<;stô Très-Chrétienne, déclarons à la réquisition des ministres, ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires de Sa Miyesté Britannique qui n*onl pas voulu arrêter la conclusion de la paix, que s*il se trouve que Tun des instruments des traités faits et signes à Bréda, et du depuis entre la France et la Grande-Bretagne, ne soit point en frani^is, nous en fournirons un autre en latin avant la ratillcation de la Convention faite aujourd'hui. Fait à Utrecht, le il avril ni3. » Acteg ei Mémoù'e* de la paU (VUlrechl, t. V, p. 4G, et Dumont, t. VHI, p. 3U. — Nous avons déjà mentionné la paix de Hréda, conclue par la France et la Hollande avec TAngle- (crre de Charles H, le 31 juillet 1667.
3. Lonl Cadof^an à lord Townshend, la Uaye, i décembre 1116. liff. Off,. Hollanrl, vol. 379.
rogé, peu soucieux d'avouer cette pièce, avait balbutié et laissé entendre qu'il ne se rappelait pas très bien l'avoir écrite *. L'abbé ne se contentant pas de la copie envoyée par lord Townshend à la Haye, finit par constater que la pièce produite à M. d'Iberville n'était elle-même qu'une copie et que l'original était resté en la possession de M. Mcsnager *. Le document fourni à Londres n'en était pas moins probant.
C'est une chose digne de remarque que, sur un point si délicat, les Mémoires de M. de Torcy, quoiqu'ils abondent en renseignements relatifs aux négociations d'Utrecht, gardent un silence absolu.
On ne produisit pas les instruments originaux du traité de Bréda, parce que les Anglais n'avaient en leur possession que le texte latin qui, sur ce point spécial, ne pouvait pas être invoqué comme probant. Après tout, si l'une des parties croyait avoir à se plaindre des pointilleries de l'autre, celle-ci, avouons-le, était en droit de lui retourner
1. Lord Cadogan à lord Townshend, Id Haye, 22 décembre 1716. Rec. 0/f., Holland, vol. 379. Because M. de Toraj has hinted as if he did not very ivell remember to hâve writ thesame ht ter ofwhich your Lordship sent me a copy to he communicated to the Abbé.
2. L'abbé écrivait de la Haye à M. d'Iberville, 5 janvier 1717 : • Je n'ay pas demandé à Mylord Cadogan de prier messieurs les secrétaires d*Ëtat d'Angleterre de vous montrer l'original de la lettre de M. le marquis de Torcy par défiance : mais seulement pour pouvoir articuler positivement d'où venoit la nouveauté de laisser prendre au roy d'Angleterre la qualité de roy de France dans un traité avec le roy, ce qui n'avoit jamais été pratiqué avant le traité d'Utrecht, et ne laisser pas imputer ce changement à M. le maréchal d'Huxellcs, qui n'en est pas l'auteur; mais au feu roy qui le voulut ainsi aparament, puisque son ministre l'a permis : Et Mylord Cadogan m*ayant donné une copie de celte lettre, j'aurois cru et j'aurois mandé qu'on avoit l'original de cette lettre en Angleterre, si je n'avois demandé cet éclaircissement par lequel j'aprens que les Anglois n'ont qu'une copie; et que l'original est demeuré à M. Mesnager. • flec. Off.y France^ vol. 318. — Il résulte de cette lettre que Dubois ignorait qu'à Ulrecht, ce n'était pas la première fois qu'on avait laissé prendre au roi d'Angleterre la qualité de roi de France. Il n'était pas au courant de l'histoire diplomatique. Le lecteur voudra bien se reporter à Vappendice qui suit le présent chapitre, pièce E, lettre de M. de Torcy du 23 mars 1713, qui fixe la jurisprudence.
le reproche. Peut-être aussi était-ce chez les ministres britanniques une précaution, afin de se couvrir du précédent de Bréda, comme d'un bouclier, contre les colères éventuelles du Parlement.
Et au fait, c'était bien le moins que les deux rois de France négociant ensemble, fissent usage de la langue française * !
Cette question de litres dans les négociations de 1717, a eu un tel retentissement, et a motivé des jugements si sévères, qu'on nous permettra de nous y attarder quelque peu et d'aller au fond des choses.
« L*abbé Dubois, dit Lémontey, crut au moins quo répoquc de tant do concessions serait favorable pour fléchir la dureté du protocole anglais. Mais ses efforts n'eurent point de succès; non seulement le roi d'Angleterre continua de se revêtir du litre de roi de France^ mais Ttilibé Dubois ayant alors imaginé de faire prendre aussi ce titre j)ar le roi de France lui-même, un ordre du cabinet do Londres dénia au monarque français l'usage de son propre nom et lui enjoignit de s'appeler simplement Roi Très-Chrétien^ dénomination dépourvue de sens quand elle est volontaire, honteuse quand elle est imposée. Le chef do la nation la plus belliqueuse de l'Europe reçut une loi que Rome toute-puissante n'avait pas fait subir aux petits rois de Pergame et de Comagène -. »
Lémontey et les historiens qui Tout suivi ont pris ici pour un fait is<dé et nouveau ce qui avait été d'un constant
1. Co joli Irait d'humour est tic lord Mahon, vol. I, p. 268. L> lOC.
usage dans les relations diplomatiques entre les deux Etats, alors que la France n'était pas seulement la nation la plus belliqueuse, mais la plus victorieuse de TEurope. Les divers traités de Louis XIV avec TAngleterre sont toujours en double, un instrument latin pour la couronne d'Angleterre, un instrument français pour celle de France.
Dans ces transactions, le préambule de Tinslrument latin porte invariablement Magnœ Briianniae^ Francise et Hibemiœ Rex ou Regina, selon le cas, que le souverain régnant soit Anne, Guillaume III, ou Charles II; le souverain français, n'oublions pas que c'est Louis XIV, est toujours Rex Christianissimus,
Le préambule de l'instrument français porte Louis XIV, par la grâce de Dieu Roi Très-Chrétien de France et de Navarre^ et, pour le souverain anglais, roi de la Grande- Bretagne, de sorte que chacun des deux souverains reste sur son terrain. Ensuite dans le détail des articles, soit en latin, soit en français, l'un n'est plus que le roi de la Grande-Bretagne; l'autre, le Roi Très-Chrétien. Lémontey qui flétrit l'emploi de cette dernière dénomination en 1717, comme dépourvue de sens ou honteuse, n'a pas réfléchi que c'est celle que Louis XIV avait adoptée dans tous les traités de son long règne, avec quelque puissance que ce fût. Il est tantôt le Roi Très-Chrétien,- Sa Majesté Très- Chrétienne; tantôt Rex Christianissimus, Majestas Sua Christianissima, Jamais, au cours des articles, il ne s'intitule roi de France.
Prenons seulement les traités avec l'Angleterre, d'abord le traité d'Utrecht, le plus rapproché de celui de la Haye.
A Utrecht, les plénipotentiaires anglais élevaient la prétention qu'il n'y eût qu'un seul texte, en latin, où ils s'attribuaient le pas. Les ministres français obtinrent qu'il y eût également un texte français en affirmant qu'on avait
toujours procédé ainsi. Il y eut donc un texte latin dans le préambule duquel la reine Anne figurait avec ses trois royaumes de Grande-Bretagne, de France et dlrlande; et Louis XIV, comme Roi Très-Chrétien. Ensuite, dans les articles, elle n*élait plus que la reine de la Grande-Bretagne. Elle avait le pas sur le Roi Très-Chrétien. Réciproquement, dans rinstrument français, au préambule, Louis XIV était appelé roi de France et de Navarre; Anne, reine de la Grande-Bretagne. Dans la suite des articles, il était le Roi Très-Chrétien, avec la préséance sur la reine.
Mêmes appellations dans le traité de commerce annexé au traité de paix.
Quatre ans auparavant, en 1709, dans les quarante Articles préliminaires pour servir atuc traités de la Paix générale^ dressés à la Haye, entre Ileinsius et M. de Torcy, le roi était désigné uniquement sous les noms de Roi Très- Chrétien, ou de Sa Majesté Très-Chrétienne *.
En 1697, à la paix de Ryswick entre Louis XIV et Guillaume III, rinstrument latin intitule ce dernier, roi de Grande-Bretagne, de France et dlrlande *; et le premier. Roi Très-Chrétien. Mais, dans les articles, Guillaume n'est plus que roi de la Grande-Bretagne '.
Remontons trente ans plus haut, à cette paix de Bréda en 1667, entre Charles II et Louis XIV, invoquée par les uns et les autres en 1713 et en 1717 comme Tacte régulateur, la forme modèle. A défaut des instruments originaux qu'on ne put pas produire, il existe deux exemplaires imprimés à Tépoque même : Tun, en latin, à
Torcy, Mém,, p. 619 et suiv
2. Guillielmus Tertius Dei Gratta Magnas Brilanniœ, Francix et Uibernir Ber.
3. Art. 1. Pax sit universalisa pei^)chta veraque,., inter Guillielmum 1eriium Magnœ Britanniœ Bcffevi, et dictum domina m Regem Chrislianîssimum.
Londres, chez les imprimeurs du roi (Charles II); Taulre, en français, à Paris, par ordre de Louis XIV *.
Dans le titre du premier (il n'y a pas de préambule), Charles II énumère ses trois royaumes, Grande-Bretagne, France et Irlande, et ne connaît Louis XIV qu'à titre de Roi Très-Chrétien. Dans les articles, il n'est plus que le roi de la Grande-Bretagne *.
L'imprimé français remet les choses en place dans le préambule : Louis XIV, roi de France et de Navarre; Charles II, roi de la Grande-Bretagne. Puis, dans les articles, Louis XIV devient le Roi Très-Chrétien '.
Ainsi, voilà qui est établi par la tradition constante du grand règne. Dans les transactions avec l'Angleterre, Louis XIV laissait le roi de la Grande-Bretagne se dire au frontispice du texte latin, roi de France. En français, il redevenait au frontispice, roi de France et de Navarre. Dans le corps du traité, il ne fut jamais que le Roi Très- Chrétien; et cela, non seulement avec la Grande-Bretagne, mais avec quelque puissance qu'il stipulât.
En suivant cotte dénomination d'étape en étape à travers tout son règne, on la retrouve jusque dans les traités de Westphalie en 1648. Tel aussi, avant lui, avait été Tusage de Louis XIII. Qu'importe que cette appellation soit plus ou moins dépourvue de sens par elle-même, si elle désigne
Bibliothèque nationale
2. Arliculi PcLcis et confœderationis infer sereniss. et potentiss. Principem Carolum II D. G. Magtiœ Briiannise, Franciae et Hiàemiœ Regcm,,, et aereniss. ac potentiss, Principem Ludovicum XIV eadem D. G. Regem Christianissimum.
Art, L Pax sit universalis, perpétua, veraque et sincera amicitia inter ftereniss, et potentiss. Magnœ Britanniœ Regem, et sereniss. ac potentiss. Regem Christianissimum, etc.
3. L'édition française contient le pouvoir de Charles II à ses ambassadeurs, mais en modifiant les titres que se donne ce prince : au lieu de roi de Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, elle porte roi de Grande- Bretagne, d'Ecosse et d'Irlande.
chiircmcul la personne? C'est ainsi qu'on nliésite pas à reconnaître le roi d'Espagne chez le Roi Catholique ; et nul n'y aperçoit rien d'humiliant pour cette monarchie.
On voit donc que Tamère critique dirigée contre le Uégenl, mais surtout contre Dubois, relativement aux actes do la Haye comme d'une dérogation à la dignité Je la couronne, est sans portée, puisqu'ils suivirent le protocole invariable de Louis XIY. Même, s'il y eut chez Tabbé, avec une réelle ignorance des précédents, un peu de celle ferveur do novice que les jaloux raillaient en lui, ce fut lorsqu'il entreprit île faire disparaître de la rédaction latine un titre qu'à toute époque, les ministres de Franco avaient toléré, précisément ce qu'on appelle aujourd'hui un moclus vivendi. Il devait lui suffire comme à eux, qu'un dos instruments fût rédigé en français et intitulé correctement. La difficulté bruyante qu'il souleva par patriotisme tourna contre lui. Elle le perdit, elle le perd encore dans l'opinion. On s'est mépris sur ses sentiments, aussi bien sur la réalité des faits.
Ne Irouvera-t-on pas que cette question de point d'honneur, tant obscurcie, valait la peine d'être élucidée. malgré l'aridité apparente du détail, et ramenée à ses justes [)roportions?
Mais nous allons laisser les plénipotentiaires des trois nations h leurs disputes sur le détail des dispositions linales, tandis qu'au même moment, George I** accomplit à rimproviste, clans son ministère, une révolution qui lui permettra d'entrer plus pleinement encore dans l'alliance française.
APPENDICE AU CHAPITRE XXII
Nous avons eu Theureuse fortune d'être mis en possession d'une série de documents authentiques et inédits, relatifs à ce débat sur les titres des deux parties contractantes et la langue à employer pour la rédaction des traités entre la France et l'Angleterre *. Ils contribuent très efficacement à Téclairer et méritent d'être reproduits.
Paul Methuen à lord Cardignan.
Whitehall, 18(29) décembre 471G.
Milord, j'ai reçu la lettre de Votre Excellence du 22 courant N. s. à Milord Townshend, et j'ai eu l'honneur de la mettre sous les yeux du Prince (de Galles). Son Altesse s'étonne de la persistance des scrupules de l'abbé, qui ne sont ni raisonnables ni nécessaires. Cependant afin de ne rien négliger de ce qu'on peut faire ici pour le satisfaire, j'ai, par l'ordre de Son Altesse, envoyé à M. d'Iberville la traduction d'un extrait d'une lettre des plénipotentiaires de feu la Reine à Utrecht, datée du |cr j^vril 1713, ensemble une copie de la lettre de M. de Torcy, en date du 23 mars 1713, qui était incluse. Votre Excellence trouvera dans ce paquet les mêmes papiers et une copie de ce que j'ai écrit à M. d'Iberville à ce sujet. Quant à l'original luimême, Votre Excellence verra qu'il est resté entre les mains de M. Mesnager; et, comme en conséquence, il ne dépend pas de nous de le produire, nous espérons que la curiosité de l'abbé se contentera de la copie qui a été prise sur les lettres des plénipotentiaires de la reine *.
Voici les pièces auxquelles cette lettre fait allusion :
1. Nous ea sommes redevable à l'infuligablc obligeance de M. Noël Sainsbury, conservateur au Public Record Office^ dont nous avions eu déjà tant à nous louer et qui, à force de recherches, est parvenu à découvrir unf partie très importante des pièces du procès. Nous les donnons ici, A à F, en signalant la copie de la lettre de M. de Torcy, du 23 mars 1713, celle qu'en 1716 i7 ne se rappelait pas très bien avoir écrite.
Rec, Off., HoUand, vol. 369, en anglais
ISi'*cêquo. de Bristol et le comte de Strafford^ plénlpoientiaires,
au secret, lord Bolingbroke.
Utrecht, 1" avril 1713.
Milord A la minute, M. Mcsnager est venu nous trouver
et nous a montré roriginal, signé de M. de Torcy, de l'incluse concernant les titres et la langue. Il fit observer qu'il était déjà ancien de date, étant du 23 (mars), parce qu'il lui était parvenu, disait-il, par l'ordinaire de la poste; et qu*il l'avait eu seulement celte nuit. Mais il nous semble que c'est le papier que nous leur donnâmes hier qui les a obligés à nous communiquer celui-ci *.
Copif! des remarques remises aux ministres français^ le 31 marSy concernant les titres et la langue usités dans les traités.
M. Prior écrit du 25 de ce mois que, dans les préambules des Iraitcs, nous mettons les mots de la Grande- Bretagne ^ France et frlanle; et (lue dans les articles on met de la Grande-Bretagne, etc., et Boy Très-Chrétien^ etc.
Dans l'acte pour la vente de Donqucrque, signé d'Estrades l'année 1(>(>2; dans le traité préliminaire entre la France et TKspa^ne, de l'année 1008; dans l'article secret pour la jonction des deux flottes 1072; dans le dernier traité de partage, les litres de France et de Navarre ne se trouvent point *.
1. }\c(\ Off.j Treaiff Papers, vol. 97, en anglais. Voir ci -dessous les documents D, E.
2. lire. 0/f., Trraty papers, vol. 97, en français. — Mais ils se trouvent dans k> traitô (riine étroite union entre Louis XIV et Charles II contre U:s Ktat^-Gênéraux, fait nu ramp de IIcs\vick,le 16 juillet i672. Préambule: '( Les >uooès si favoralMes dont il a plu à Dieu de bénir autant par mer >|ue par terre les justes armes que les rois de France et de la Grande* Brcta^'nc se sont vus nbli|jrés de prendre contre les États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, ayant porte lesdits États à envoyer en m<>me tems des Députez vers Tun et Taulre des deux rois pour leur faire des propositions de paix, et savoir à quelles équitables conditions, ils la It'ur voudraient accorder, Leurs Majestés Très>Chrétienne et de la GrandeiJrctapne, etc.
Dans le reste et dans les articles, Louis XIV est toujours dénommé Sa Maj.istê Très-Clirélienne, ou le Roi Très-Chrétien; Charles If, le roi de La
Extrait de la lettre de M, le marquis de Torcy à MM, les Plénipotentiaires du Roy * du 21 mars 1713.
J'ay vérifié encore sur les originaux ce que j*ay desjà, eu l'iionneur de vous escrire au sujet de qualitez prises par le Roy Guillaume dans le traité de Rysvvick et dans celuy de partage. 11 a pris seulement dans ces traitez la qualité de roy de la Grande- Bretagne sans adjouster de France et d'Irlande. Les roys Charles 2* et Jacques 2' en ont usé de mesme dans les traictez qu'ils ont faits avec le roy, ce que j'ay vérifié aussy sur les originaux.
Je n'ay pas Texemplaire latin du traité signé à Ryswick, mais je ne doute pas qu'il ne soit conforme au françois.
Grande-Bretagne. (Dumonl, t. Vil, p. 208, et un fascicule, imprimé à part, Bibliothèque nationale).
Chose plus particulière encore : le titre non pas de roi de France, mais fie roi des Gaules et de Navarre, appliqué à Louis XIV, se rencontre dans le préambule de la paix particulière, signée à Bréda (31 juillet 1667) entre Charles II et les Provinces-Unies, et rédigée en latin : h Cum annis proxime elapsis orta sint quœdam dissidia inter serenissimum ac potentissimum principem ac dominum, Dominum Carolum, ejus nominis secundum, Magnœ Britanniœ Regem ab una : et Celsos ac Prœpotentes Dominos Ordines Générales Fœderatarum Belgii Provinciarum ab altéra parte, quœ eo usque increverunt, ut non modo in apertum et acre bcllum exarserint, sed et serenissimum et potentissimum Principem ac Dominum, Dominum Ludovicum XIVGallianim et Navarrae Regem Christianissimum... in partes traxerint. » (Dumont, t. VII, part. L p. 44.) Cette mention de Louis XIV à titre de roi des Gaules et de Navarre, mérite d'autant plus d'être remarquée, que c'est dans un acte où il ne figure pas comme partie principale. Néanmoins, il convient de faire observer que ce n'est pas le nom de Francia^ cette pomme du jardin des Hespérides, dont il est fait usage, mais son synonyme pluriel Galliœ, moins choquant pour les prétentions britanniques. — Dans le traité de SaintGermain-en-Laye, 15 avril 1668, entre Louis XIV, Charles 11 et les Provinces-Unies pour procurer la paix avec TEspagne, texte français, Charles II est seulement roi de la Grande-Bretagne; Louis se borne à être le Roi Très-Chrétien. —La Triple Alliance de Westminster, 25 avril 1668, entre Charles H, les Provinces-Unies et le roi de Suède Charles XI, rédigée en latin, attribue dans le préambule à Charles H ses trois royaumes de Grande-Bretagne, de France et d'Irlande; et désigne Louis XIV et Charles II (d'Espagne) sous le nom de Reges Galtiarum et Hispaniarum comme un moyen terme en ce qui concerne le premier. — Aussi verra-t-on plus bas les diplomates de Guillaume III regretter la négligence de ses prédécesseurs dans la rédaction des instruments latins. Ceux de George l^', au traité de la Haye, inventeront un autre détour.
1, C'est-à-dire Mesnager et d'IInxellei.
Je ne doute pas aussi que Mssrs les Anglois ne se contentent de suivre ce qui a été fait jusqu'à présent, c'est-à-dire de prendre dans les ratifications qu'ils donneront tels qualitez que bon leur semblera et de se contenter dans le traité de celles qui leur appartiennent.
J'en parleray dans ce sens à Mons. le duc de Shrewsbury à qui je feray voir les originaux des traitez *.
Cette lettre de M. de Torcy est assez embarrassée. Il ne connaît pas ou ne veut pas connaître l'exemplaire latin du traité de Ryswick, alors que c'est précisément sur le texte latin, celui qui reste aux Anglais, que roule la difficulté. Mais un entretien avec le due de Shrewsbury l'éclairé, et deux jours après la lettre du 21, il écrit aux plénipotentiaires français :
A Versailles, le 23 mars 1713.
Depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, Messieurs, j'ai disputé avec M. le duc de Shewsbury et avec M. Prior la question sur la manière dont le Roy et la Reine de la G. -Bretagne doivent être nommés dans les exemplaires François et Latins dos Traités. Nous avons trouvé que l'usage est, que dans l'exemplaire François le Roy prend la qualité de Roy Très Chrétien de France et de Navarre dans le préambule.
Que dans les articles du Traité il est dit sei^lemeat Roi Très Chrétien, etc., ou bien Sa Majesté Très Chrétienne.
Dans le même exemplaire François on a simplement donné aux roys d'Angleterre la qualité de Roy de la Grande-Bretagne et dans le préambule et dans les articles.
Dans l'exemplaire Latin le Roy est seiilement traité de Roy Très Chrétien, soit dans le préambule, soit dans les articles.
Les Roys d'Angleterre ont pris la qualité de Roy de la Grande- Bretagne de France et d'Irlande dans le préambule seulement et non dans les articles.
Ilsrontprisdemcmedans les ratifications qu'ils ontéchangées. Je suis, elc.
DE TORCT.
\, Rec. 0//"., Trcahj l'apent, vol. 97. La reine Anne avait envoyé à Paris le (lue de Siirewsbury, en (fiialilO d'ambassadeur, au mois de janvier IliS.
Au dos : Copie d'une lettre de Mons. de Torcy à Mssrs les Plénipotentiaires de France concernant la nomination de la reine et du roi dans le traité de paix. Le 23 mars 1713 *.
Cette lettre justifiait donc par avance, pleinement, le protocole du traité de la Haye.
?îous ajouterons à ces pièces de la négociation d'Utrecht, une pièce appartenant à la négociation de Ryswick, seize ans auparavant. Elle est adressée au cabinet de Londres par Mathieu Prior, secrétaire d'ambassade * — la Haye, 15 octobre 1697, — et traite de cettemême question des titres.
« Par ma dernière, vous avez appris que les Français avaient reçu notre ratification avec le sceau et, après l'avoir coUationnée, l'avaient remise au médiateur^; de sorte que je croyais la difficulté résolue. Mais, samedi, lorsqu'ils surent que l'instrument muni du grand sceau était arrivé d'Angleterre, ils informèrent les lords ambassadeurs par le canal du médiateur, qu'ils s'opposaient au titre de Bex Franciœ\ et après avoir discuté quelques moments ils dirent qu'ils se contenteraient d'une déclaration de notre part, que nous le changerions si on trouvait qu'il en eût été autrement dans la ratification du traité de Bréda et autres traités faits depuis. J'en aurais long à vous raconter sur les expédients qui furent proposés et les messages qu'on échangea à ce sujet. Leurs Excellences * s'attachent au traité de Bréda, leur règle comme précédent. Mais elles ne croient pas devoir adopter des expressions aussi vagues que et
1. On a ajouté en anglais qu'elle a été reçue des minisires français le 1** avril 1713. Rec, Off., Trcaty Papers, vol. 97.
2. En anglais. Syllabits of the documents... contained in the collection Known as Rymer^s Fœdera, by Thomas Du/fus Hardy, vol. I, Préf., cm. On ne dit pas à quel personnage la lettre est adressée.
3. Le baron de Lillieroot, ambassadeur de Suède. Charles XI, roi de Suède, avait accepté la médiation, qu'après sa mort, survenue le 15 avril 1697, son fils Charles XII continua. Déjà Charles XI avait été médiateur à la paix de Bréda.
Les négociateurs anglais
les traités faits depuis, ou tous autres traités; car elles ne savent pas si le titre de Bex Francis n'aurait pas été omis dans ces temps de négligence, où la France n*avait que trop d'influence dans nos négociations *. Leurs Excellences auront une conférence avec les ambassadeurs français demain à ce sujet; je vous en enverrai le résultat dans ma prochaine.
a Je ne doute pas que la chose ne marche selon nos désirs, les ratifications ayant déjà été échangées. Il ne faudrait pas que nos Jacobites en eussent vent le moins du monde, car ils tournent tout à mal, quoique je pense que les Français n'ont en vue que de s^assurer que tel est le titre en usage et de faire une petite iinesse en cédant. Voilà ce que je pense de la question pour le moment.
a J'ai vos lettres du â8 passé et du 1'' de ce mois, avec les documents anciens de M. Rymer *.
« Quant à la langue à employer, il n*y aura pas d'autre difficulté que de savoir si l'instrument que les Français emportèrent était en latin, ou, comme ils le prétendent, en français; et quant à ce point de Rex FranciXj quoique certainement ce titre n'ait jamais été omis dans aucune ratification passée au grand sceau, cependant Leurs Excellences ne Voudraient pas tomber dans un panneau (tout à la fin d'une négociation) avec leur tous les traités faits depuis celuy de Breda ou tous les traités en général ^. Si M. Ilymer voulait bien nous donner un compte rendu des ratifications qui ont eu lieu ces trente dernières années (à ce point de vue), il nous rendrait service.
ec L'original du traité américain qui est entre vos mains, ne tranche pas la question de la langue; car c'est notre exemplaire du traité, dans lequel vous trouverez, je pense, que nous avons signé les premiers. Mais l'autre exemplaire dans lequel. vice vei^sa^ ils signèrent les premiers, et que Barillon emporta en France, lèverait tous les doutes. L*instniment latin nous dirait si Ilex Franciœ a été énoncé : là-dessus, un mot. »
1. Le préambule d'un des traités de Bréda et celui du traité d'Heswick. ri lés plus iiaul, justifient la défiance de Prior à l'égard des Stuarts.
2. Thomas Rymer, nommé historiographe de la couronne en 1692, mort l'n 1713, railleur du recueil des Actes qui porte son nom.
3. Kn français dans le texte. On a vu ci-dessus qu'en effet le protocole avait beaucoup varié sous Charles IL
Ces documents, parliculièrement la lettre de M. de Torcy du 23 mars 1713, corroborent et nous semblent mettre hors de doute Tinterprétation que nous avait suggérée, quant au traité de la Haye, Texamen des traités antérieurs, soit pour la langue employée à leur rédaction, soit surtout pour les titres assumés par les parties contractantes. Il ne fut rien innové en 1717 au désavantage de la France.
CHAPITRE XXIII
COI P d'état ministériel en ANGLETERRE
Une révolution intestine se préparait de loin en Angloterre. Nous avons marqué plus d'une fois le désir passionné de George et de ses nainistres lianovriens de conjurer le danger d'une alliance du tsar avec le Régent, dans ce tumulte des aflaires du Nord, où Tépée de Charles XII était encore si redoutable; les projets violents qui bouillonnaient à la cour de Hanovre; la répulsion qu'ils inspiraient à la cour de Londres; la lenteur, la maladresse et parfois la sourde malveillance de celle-ci dans la négociation avec la France; le déplaisir du roi; enfin Thostilité réciproque du père et du fils, George I" et le prince de Galles : ces diverses causes devaient conduire à un éclat.
Nous avons rapporté les objections de lord Townshend à une action militaire dans le Nord *, en même temps, son erreur quant à la forme des pleins pouvoirs de lord Cadogan et la rude lettre de Stanhope qui s'en était suivie le
Voir sa iellre à Stanhope du 10 (27) octobre
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H novembre. Presque au même moment, 2 (13) novembre, lord Townshend tombait dans la récidive; et pour comble, il touchait un de ces sujets qui avaient le don de mettre le roi hors de mesure, c'est-à-dire les choses de famille.
Il rendait compte que, le prince de Galles étant revenu de Hampton Court, le conseil s'était réuni pour voir ce qu'il y aurait, d'après les ordres royaux, à proposer au Parlement dont la session était prochaine. Car il avait élé prorogé le 18 (29) septembre pour un mois.
Relativement aux affaires du Nord, les lords du conseil, en présence des menées de Tambassadeur suédois avec les jacobites, regardaient comme indispensable d'occuper le roi de Suède chez lui. Mais considérant Tobstination et l'acharnement de ce prince, la pauvreté et la faiblesse du Danemark, la perfidie et la corruption de la Prusse, le peu de probabilité d'une cordiale et efficace assistance de la part de l'Empereur, ils pensaient que le roi ne pourrait pas se tirer des difficultés où les affaires du Nord l'avaient plongé, sans en venir à de meilleurs termes avec le tsar, car ce prince était parvenu à se mettre sur un tel pied qu'il était impossible de lui imposer les conditions qui auraient été peut-être les plus avantageuses dans l'intérêt et pour la paix de l'Empire. Les lords étaient donc humblement d'avis qu'il vaudrait mieux concéder quelque chose au tsar plutôt que de risquer, en l'irritant, de le jeter dans les idées et les plans de la cour de Prusse et peut-être de celle de France. Il fallait donc employer toutes les voies de douceur pour lui persuader de poursuivre vigoureusement ses desseins sur la Suède, ce qui exigerait l'envoi d'une escadre anglaise dans la Baltique au printemps. Mais quant à y laisser des vaisseaux l'hiver, ce serait les ruiner, sans servir en rien les affaires du roi.
Déjà, lord Townshend avait rejeté du haut de sa rudesse
une combinaison de ce genre, rêve des Hanovriens, suggérée par Bemsdorf et appuyée par le bouillant Stanhope.
Lie roi n*en avait pas été médiocrement choqué. Il le fut bien davantage de ce qui suivait dans celte dépèche : « La nation est si fatiguée des taxes qu*il sera difficile d*amener le Parlement à conserver les forces sur pied ou à augmenter les subsides. Dans cette situation, si le roi ne vient pas en personne *, il sera absolument nécessaire qu*il donne au prince de Galles un pouvoir discrétionnaire pour conduire cette afTaire au Parlement de la manière la plus propre à obtenir une solution favorable. Car il est impossible de savoir ce qui peut survenir dans les chambres, surtout si l*on doit attendre de Hanovre les instructions du roi, à chaque incident qui serait jeté sur le chemin pour empêcher le service de Sa Majesté *. »
Horace Walpole à qui le roi, sur la proposition de Stanhope, avait permis de rentrer de la Haye en Angleterre, reçut mission de porter la dépèche ministérielle à Hanovre et d\' donner les explications convenables sur Tétat des affaires '.
Un ])Ouvoir discrétionnaire au prince de Galles ! Autant valait, selon George P% lever ouvertement Tétendard de la révolte. En laissant à regret son fils derrière lui en Angleterre, sous le titre suranné de gardien du royaume, il avait circonscrit son pouvoir dans les bornes les plus étroites; et, de son éleclorat, il suivait d'un œil défiant, il scrutait en
!. Pour la sfssion.
2. Lonl Townshend à Stanhope. Whitehall, 2 (13) novembre 1116. Goxe, vol. II, p. 120-123.
:). Id.. ihid. — Lord Mahon, vol. 1, p. 252, dit que le roi avait manifesté rinlcntion de passer tout l'hiver dans rÉlectorat, si l'on pouvait trouver moyen de conduire les afTaires en son absence. Alors, il était tout simple <|ue le cabinet demandât des pouvoirs suffisants pour le prince de Galles. Mais nous no voyons pas dans les correspondances de Coxe, dont se sert lord Mahon, qu'il soit fait mention d'un projet de séjour si prolongé à Hanovre
toute rigueur chaque pas, chaque parole du prince. Il jalousait la popularité qu'un caractère moins froid et moins réservé, une certaine connaissance de Tanglais, et diverses mesures gracieuses avaient acquise à celui-ci. Les partis ne manquèrent pas de découvrir le défaut de la cuirasse. Ils vantèrent à Texcès Taffabilité du fils, son désir de conciliation, son amour des usages anglais, éloges où se déguisaient autant de traits satiriques conlre le père. Des adresses de dévouement vinrent de différents comtés, à l'instigation secrète dos jacobiles. Certains whigs mécontents enchérirent bruyamment.
Le prince, au lieu de réfréner ces dangereux amis, au fond malintentionnés, se lia plus étroitement encore au duc d'Argyle que le roi ne pouvait pas souffrir, caressa les tories et les whigs opposants, et laissa voir une grande impatience de rouvrir en personne le Parlement. Les ministres, particulièrement lord Townshend et Robert Walpole, tenant leur autorité du roi, avaient d'abord été mal vus de la petite cour de Londres, « enchaînés à la rame, disait Walpole, travaillant comme des esclaves et regardés comme tels ». Ils s'efforçaient à la fois de contrecarrer Tascendànt du duc d'Argyle et de gagner la confiance et la faveur du prince. Ils y parvinrent. Mais, fatalité des mésintelligences de la maison royale! leur sage conduite d'un côté n'éveilla de l'autre côté que jalousie et soupçon *.
Le Hanovrien Bothmar, laissé comme surveillant à Londres, et profondément irrité contre des ministres qui mataient son avarice, envenimait les dissentiments par ses rapports perfides.
Il faut dire cependant qu'à part lord Townshend, le ministère ne cachait pas sa mauvaise volonté quant à
1. Lord Mahon, vol. I, p. 255 et suiv.; — Coxe, vol. IF, correspondances.
iM LE RÉGEXT. L ABBÉ DUBOIS ET LES A5GLAIS.
l'alliance française. « Son Altesse Royale, écrivait Melhuen à lord Stair, est très désireuse de croire à la sincérité du Régent dans toutes ses protestations d^amitié pour Sa Majesté, et en particulier dans ce qui se rapporte à la conclusion du traité à la Haye, bien qu*il soit passablement difficile de concilier cette opinion avec la conduite deTabbé Dubois, lui qui a d'abord refusé de signer le traité avec milord Cadogan, sous prétexte que les pleins pouvoirs envoyés d'ici étaient trop généraux; et qui, depuis, Ta refusé encore, quoique milord Cadogan eût reçu de nouveaux pouvoirs conçus exactement dans la forme que Fabbé lui-même avait requise, sous prétexte qu'ils n'étaient pas contresi;ifnés par un secrétaire d*Etat. Cette formalité n est pas d'usage ici, ayant toujours été regardée comme inutile pour les instruments scellés du grand sceau.
<' Quoi qu'il en soit, un court espace de temps nous montrera si le Régent approuve ou non ces subtilités; alors Sa Majesté et Son Altesse Royale sauront sur quoi compter et prendront leurs mesures en conséquence. »
Kt dans une seconde lettre du même jour : (c Je ne saur«iis répondre de ce qui se passe pour le traité de l'autre côté de l'eau ; mais si l'abbé devait finir par ne pas signer, j'espère que le Régent, après la manière honnête dont le roi a agi dans cette affaire, ne trouverait plus Sa Majesté facile à abuser une autre fois. Je peux me tromper, mais je crois que si ce traité est fortement dans notre intérêt, il Test bien davantage dans celui du Régent *. »
(les hargneux politiques étaient dans Terreur. Les chicanes de Tabbé tenaient à Texcès de son désir de conclure un arrangement ferme; et c'était précisément contre eux,
1. Methiien à lord Slair, Whilehall, 12(23) novembre 1716. Siair Papers, Oxerif. Cas t., vol. V.
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à la suite de ces incidents, et non contre Tabbé, que grondait le courroux du roi.
Us Tattisèrent comme à plaisir. Ce qu'il y avait de Iriste pour eux, c'est qu'ils ne pouvaient pas faire autrement, étant donnés Tobligation de convoquer le Parlement, l'absence du roi, leur désir de ne pas désobliger le gardien du royaume, à qui souriait tant Tidée de remplir cette haute fonction de la souveraineté. Us ne pouvaient pas se dispenser de prendre son parti, sous peine d'interrompre^ l'exercice de la puissance publique. << Il est nécessaire, disait Robert Walpole, que le roi fasse connaître ses intentions quant au Parlement, de façon que le prince ne croie pas qu'il veut ajourner la session, uniquement pour le fi*ustrer de ce qu'il désire si vivement; et c'est à nous que cela serait imputé *. »
Il se passa encore cinq semaines, jusqu'au moment où, lord Townshend poussant devant lui, les yeux formés, demanda pour le prince un pouvoir discrétionnaire, (le langage imprudent venait à l'appui des imputations do lord Sunderland contre les cabales de Londres. Dès lors, la résolution du roi fut prise de disgracier le ministre. Il en suspendit l'exécution à cause de la lettre justificative qu'il reçut de Townshend, en date du H (22) novembre, relativement aux difficultés survenues à la Haye, et en attendant Horace Walpole qu'on lui annonçait de Londres '.
Ce dernier, en effet, arrivé à la Hâve le soir du 17 novembre ', ne prit que le temps de visiter le Pensionnaire,
1. Lettre à Stanliope, Londres, 28 septembre (9 octobre) 1716; — Coxe, vol. II, p. 94.
Lord Mahon, vol. II, p. 257; — Coxe, vol. H, p
3. Horace Walpole a lord Townshend, la Haye, 17 novembre 1710. Coxe, vol. H, p. 136.
as LE RÉGENT. LABBÉ DUBOIS ET LES ANGLAIS.
et, la même nuit, conlinua son voyage pour Hanovre. 11 avait avec lui le messager que lord Cadogan envoyait au roi au sujet des difficultés faites par Dubois sur le contreseing qui manquait aux nouveaux pouvoirs expédiés de Londres : mauvaise coïncidence pour le ministère.
Parvenu à Gochre le 22, il soumit au roi les diverses atTaires dont il était porteur. Il fut informé que le Parlement était prorogé au 8 janvier, v. s. (19 janvier, n. s.}, 1717, le roi ayant décidé d'aller ouvrir la session en personne '.
Ouelle surprise, il apprit de Stanliope quelles lettres et ce ministre et le maître avaient fulminées à lord Townshend dans la malencontreuse affaire des pleins pouvoirs *. Il défendit chaleureusement son beau-frère et ami, surtout à propos du refus qu'il avait fait, lui Horace, de signer à la Haye sans les Hollandais. La réponse justificative de Townshend, survenue en ce moment ', confirma son plaidoyer. Stanhope, rassuré sur les intentions de ses collègues de Londres, tomba d'accord avec lui qu'il fallait laisser de rôté les éclaircissements ^, et porter leurs regards non pas en arrière, mais en avant. Le roi se déclara entièrement satisfait ^. H. Walpole reçut mission de retourner à Londres (Ml pacificateur et d'annoncer que toutes choses y seraient maintenues sur le pied où elles étaient, tout au moins jusqucï ce qu'il eût donné de ses nouvelles, d'Angleterre en Hanovre.
Charmé de cette heureuse solution d'une crise naguère si aiguë, il repartit de Hanovre, le 3 décembre *, mais
i. L* ordre e.n était parti do Goelire, le 11 novembre. Robert Walpole à Stanhope, Londi-os, 11 (22) novembre 1716. /rf., iàid., p. 135.
Le 11 novembre
3. Du 11 (22) novembre. Voir plus haut, p. 390. i. Le mot est en français dans le texte anglais.
."). Lord Townshcn<l à Slingelandt, 1 (12) janvier 1717. Coze, voLlI, p. 159. 6. Robethon à lord Stair, Hanovre, i décembre 1715. OzeDf. C, Slair Papers, vol. VllL
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combien de mésaventures ! Sa chaise se brise à deux postes de la ville; il prend une voiture ouverte, où il est assailli par la tempête, le vent, la grêle, la pluie. Il voudrait poursuivre à cheval. Des douleurs violentes dans les articulations, dès la première nuit, l'en empêchent. Malgré tout, il gagne la Haye en quatre jours *. Le vent étant contraire, il envoie sans délai par Calais une lettre à son frère Robert pour lui faire connaître les favorables dispositions du roi , tandis qu'il informe Stanhope des contretemps qu'il a éprouvés, et, une fois de plus, proteste devant Dieu que Townshend, bien loin de lui avoir inspiré les difficultés qu'il a faites pour signer séparément avec la France, l'a exhorté sérieusement à faire tout le contraire*. Un accident l'empêche de traverser la Meuse ; ensuite, il lui faut attendre à la Brille un vent propice. Enfin, il est à Londres le 22 décembre, après dix-neuf jours de route par le voyage le plus pénible. Il a la bonne fortune d'exécuter les ordres du roi, de rapporter ses paroles bienveillantes, de remettre à lord Townshend et à Robert Walpole les lettres de Stanhope, qui les remplissent de satisfaction, avec Tagréable perspective que les malentendus passés sont oubliés, que l'union, Tharmonie renaissent entre les fidèles et honnêtes serviteurs du roi ^.
Vaine illusion; réveil terrible. Voilà qu'à cette même heure, la foudre éclate. Un courrier qui, lui, a fourni la course en sept jours, avec la rapidité des messagers de
H en fallait ordinairement cinq
2. Horace Walpole à Stanhope, la Haye, 8 décembre, Londres, 42(23) décembre ni6. Coxe, vol. Il, p. 137, 146.
3. Horace Walpole à Stanhope, Londres, 12 (23) décembre 1716. Coxe, ▼ol. II, p. 146.
malheur, apporte de Hanovre la destitution de lord Townshend de ses fonctions de secrétaire d'Etat et sa nomination on qualité de lord-lieutenant d'Irlande.
Stanhope Tavait chargé de trois lettres pour lord Townshend, RohertWalpole, et M. Methuen, toutes trois de Hanovre, 15 décembre. C'était cette dernière qui contenait le rhangement ofFiciel et public. Mais Stanhope en avait joint des copies confidentielles dans ses lettres aux deux premiers; et il avait prescrit de retarder de vingt-quatre heures la remise de Toriginal à Methuen, afin de laisser à Towns- Iieud et à Walpolo le temps de se consulter ensemble et de se rendre à ses raisons *.
A lord Townshend, il essayait de donner le change : le roi, disait-il, en considération de ses éminents services, Tavait élevé à Temploi le plus haut qu'un roi d*Angleterrc put donner. Nul doute que les nouveaux services qu'il serait appelé à lui rendre dans cette situation ne fussent également avantageux au public, et de nature à accroître encore, s'il était possible, sa réputation '.
A Robert Walpole, il affirmait avoir agi dans l'intérêt m(>me de lord Townsliend. Tout considéré , disait-il, il n'avait pas été possible d'assurer autrement la continuation (Vuiie administration whig avec tranquillité pour le roi, dont Tétat de malaise, dans tous ces derniers temps, avait été indicible. D'après de nombreux avis, qui Bravaient passé par les mains ni de Stanhope ni de Sunderland, il était jaloux de certaines intimités (du prince de Galles) avec les doux frères '. A Texception de lord Townshend, transféré h une autre fonction, il conservait tous ses ministres, résolu à se servir des whigs, aussi longtemps
Coxe, vol. Il, p. lil
•2. H., ibid., p. 130.
:i. Le dur d'Àrt^yle et le comte d'Isla.
qu'il en trouverait pour le servir. Le malheur était, continuait Stanhope, que le caractère de lord Townshend l'avait rendu impossible dans son office de secrétaire. Le roi ne voulait plus Ty supporter, quoi qu'il en put advenir. Stanhope pressait Robert Walpole de déterminer Townshend à accepter l'Irlande, ce que celui-ci ne pouvait pas refuser sans déclarer au monde qu'il ne voulait pas servir à moins d'être vice-roi par-dessus le père, le fils et leurs trois royaumes. Il invoquait également l'intérêt supérieur du parti whig *.
Enfin, dans un billet joint à cette lettre, Stanhope, entre autres choses, exprimait à Walpole le vif désir que lord Townshend, à qui le roi témoignait tant d'égards par cette nomination, voulût bien de son côté y acquiescer de bonne grâce '.
En parlant ainsi, le ministre faisait abstraction du tempérament de son collègue disgracié. Le mauvais caractère de lord Townshend lui suggéra à l'instant un refus catégorique.
A Stanhope, quelques lignes d'amers sarcasmes : « Je prends votre lettre du 15 dans le même sens que vous avez voulu lui donner. Bien que je n'eusse pas la vanité d'imaginer que mes services méritassent jamais les belles choses qu'il vous plaisait d'en dire, cependant je dois vous avouer que, jusqu'à la réception de votre dernière lettre, j'avais la faiblesse de croire que votre amitié pour moi vous avait donné de ma personne une opinion favorable; et j'avais été confirmé davantage encore dans cette folle idée par le rapport que Horace m'avait fait de ce qui s'était passé entre vous et lui à ce sujet ^ »
Whitehall, 11 (22) décembre ni6. Coxe, vol. H, p
Au roi : il avait reçu avec la déférence et la soumission la i)Iu$ parfaite les ordres par lesquels il se trouvait démis (le sa charge de secrétaire d'Etat. Mais quant à accepter rirlandc, ses aifaires domestiques ne lui permettaient pas d'élahlir son séjour hors de TAngletcrre; et il s^estîmerait indigne du choix que Sa Majesté avait fait de lui, s'il était capable de jouir des gros appointements de cet honorable emploi sans se mettre en état de les mériter en faisant les fonctions requises *.
Methuen, non plus, n'était guère en goût d'accepter la charge de secrétaire d'État qu'il exerçait provisoirement. Ce qu'il avait eu à endurer, disait-il, depuis le départ du roi, pouvait à peine s'exprimer. « Je vous écris à quatre heures du matin; et je viens de travailler onze heures à mon bureau, j'en suis presque mort.... Si j'avais le choix, j'aimerais mieux être esclave sur les galères. » Et puis, comme il est fatigué de la perversité et de l'extravagance do Tespëcc humaine! Il demande du repos pour prendre soin de sa santé et de ses affaires '.
Robert Walpole serre la question de plus près. Beaufrère, ami de lord Townshend, il est profondément irrité. Après avoir reçu les lettres de Stanhope du 3 décembre, apportées par llorace, et du 15, par le messager Brereton, il lui est impossible, répond-il, de deviner ce qui h pu causer un si grand changement dans l'espace de douze jours, à moins que ces mesures ne fussent déjà arrêtées et que le changement n'eût porté que sur le moment de l'exécution.... « Quand vous me demandez, poursuit-il, de
1. 11 (22;; (lêcembre 171C. Kn français. Goxe, toI. H, p. 142. Lord Malion (vol. L p. 165), en (jualité de descendant de Stanhope, ne résiste pas à la tentation de remarquer que, fort peu de temps après, Townshend surmonta ce scrupule.
2. Methuen k Stanhope, Whitehall, 12 (23) décembre 1716. Coxc, vol. Il II. 143.
décider lord Townshend à accepter la part que vous lui laillez, je dois vous dire que vous me demandez l'impossible. Il est bon que vous sachiez qu'au Conseil, aucun de ceux avec qui, vous et lord Sunderland avez été d'accord tant d'années \ n'estime que, vu la circonstance et le procédé employé, on puisse lui conseiller d'accepter l'Irlande; ni que les auteurs de tout ceci aient pensé qu'il le voudrait ou souhaité qu'il le fît. Croyez-moi, celte affaire est accueillie ici par tous les hommes sensés et bien intentionnés pour le roi, tout autrement que vous ne l'avez imaginé quand vous y êtes entré. Et soyez certain que s'il y a des gens qui aient envoyé par delà des rapports sur des intrigues ou une correspondance secrète entre nous et les deux frères *, ou quelque manigance tendant si peu que ce fût à quelque vue ou projet autre que le service, l'honneur et rintérèt du roi, ceux-là, je le répète, seront trouvés, pardonnez-moi l'expression, de maudits menteurs du commencement à la fin ^ »
Une lettre ne suffit pas à Walpole pour épancher sa bile. Le même jour, il en écrit encore une autre à Stanhope, non moins virulente et plus directement encore ad hominemy s'il est possible. La lettre particulière de Stanhope, il ne Ta pas laissée voir à âme qui vive. Il ne peut pas la lire, sans que certains endroits Tétonnent au point qu'il n'en sait (jue dire ou penser. Que Stanhope soit entré dans un tel projet, qu'il y ait joué le rôle principal, sans quoi on n'aurait pas pu l'entreprendre, voilà qui est inexplicable.
Il se trompe, s'il croit que les whigs ne feront pas d'opposition à sa politique. « Je ne peux me retenir de vous dire
1. Walpole, dans sa colère, exagère. Il n*y avait que deux ans, depuis ravènement de George I*', en 1714.
2. Ils ont été mentionnés plus haut : le duc d'Argyle et le comte d*Isla.
décembre 1716. Coxe, vol. II, p. 145-i W
que vous ne savez pas ce que vous faites. Il est très dur de traiter ainsi lord Townshend; mais il est encore plus injuste de le charger d!imputations pour justifier un si mauvais procédé. »
Suivent les mêmes protestations que plus haut contre toute entente avec les deux frères. « Si nous avons donné prise sur nous le moins du monde, si l'on en peut citer une seule preuve, appelez-moi à tout jamais misérable; sinon, pensez ce qu'il vous plaira de ceux qui disent ou écrivent de pareilles choses.
« Je n'en dirai pas davantage ; mais je vous donnerai un avis. Retenez votre main, jusqu'à ce que vous ayez repassé Teau, et que vous soyez à même de voir et d'entendre comment on prend ici ce que vous avez déjà fait. Je sais fort bien de quelle manière le refus de lord Townshend peut être représenté au roi. Pensez un peu plus froidement; et considérez comment il peut arriver que des hommes en colère fassent des choses, qu'ils voudraient ensuite de tout leur cœur n'avoir pas faites. Je vous écris comme une ancienne connaissance qui désire continuer h vivre en amitié avec vous, pour autant que vous me le rendrez possible ou praticable. Laissez-moi vous prier encore de vous ressaisir vous-même et de mettre de cêté cet emportement qui semble avoir tant d'empire sur toutes vos actions *. »
On s'oublierait volontiers en compagnie de ces hommes, doués d'une telle vigueur de caractère. Jusque dans leurs dissentiments les plus aigus, on sent le soufQe du gouvernement du pays par le pays. Ils subissent les coups d'autorité du roi, ils s'inclinent; mais ils réservent leur dignité personnelle. Ils s'adossent au Parlement.
décembre 1716. Ck)xe, vol. II. p. H3-14t
En réalité, ce coup extraordinaire porté au travers du ministère britannique n'était pas l'œuvre de Stanhope. Il avait été dirigé par lord Sunderland et la faction hanovrienne, c'est-à-dire Bothmar à Londres, Bernsdorf, Robethon et la duchesse de Kendal, maîtresse du roi, à Hanovre. Sunderland accusait lord Cowper, lord chancelier, lord Townshend et Robert Walpole d'être entrés dans des engagements avec le prince et le duc d'Argyle et d'avoir comploté ensemble contre l'autorité du roi *. L'ambition était le mobile de Sunderland; l'avarice, celui de ses auxiliaires, exaspérés de rencontrer chez Walpole l'inexorable gardien du trésor public. Pour en venir à leurs fins, ils enflammèrent jusqu'à la frénésie la jalousie dénaturée du roi contre son fils. Dans son premier transport, il voulait destituer purement et simplement lord Townshend qu'il croyait complice d'une trahison domestique, et qui ne Tavait pas servi à son gré dans les affaires du dehors. Mais Stanhope défendit son ami et obtint pour lui, non sans peine, la lieutenance d'Irlande. Il espérait prévenir ainsi la rupture du faisceau whig. C'est ce qui résulte de ses lettres à Townshend, à Robert Walpole et à Methuen; si l'on tient compte de son caractère franc et impétueux, il n'y a pas de raison pour le taxer de perfidie ni de machinations
1. stanhope, dans ses lellres, défend lord Sunderland. Mais Townshend afûrme avoir vu une lellre de la main de Sunderland, écrite à ce momentlà et renfermant cette accusation. Lord Townshend à M. Slingelandt, 1 (12) janvier 1717 (Coxe, vol. U, p. 139). Cette lettre contient le récit delà crise ministérielle. — Horace Walpole au rév. II. Ëtough, Wolterton, 12 octobre 1751 (Coxe, id.y p. 169). — Lord Sunderland se défendit beaucoup auprès deOuvenvoirde, en Hollande, d'avoircontribué à la disgrâce de lord Townshend. Wassenaar Duvenvoirde à lord Townshend, la Haye, 19, 26 janvier 1717 (/(/., ibid.j p. 165-167). Il paraît qu'il avait écrit la lettre mentionnée par lord Townshend d'après une lettre inconsidérée de lord Cadogan qui, lui-même, s'était mépris {Id,, ibid., et lord Mahon, vol. II, p. 266-267).
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contre ses amis politiques S bien qu'on n'ait pas très bonne ^^ràce à parler modération à ceux qu'on traite TÎolemment.
Thomas Brereton. le même qui avait porté de Hanovre à Londres ces nouvelles renversantes, écrivait à Charles Stanhope. cousin du ministre, c que pour empêcher le torrent de Tintérèl allemand de s'étendre plus loin, le secrétaire «James Stanhope) s*était vu obligé pour le moment dY'ntrer dans leurs mesures^ si désagréables qu'elles lui fussent » *.
Il faut céder à la volonté du roi; elle est irréductible. Tel est le thème de Stanhope.
A la lettre bouleversée de Methuen, du 12 (23) décembre, il réplique qu'il n'y comprend rien et qu'il ne sait que répondre, si ce n'est que le désir du roi est qu'il reste à son |)osle. Si le roi juge convenable de transférer l'un de ses serviteurs d'un poste moins bon à un meilleur ', est-ce une raison pour que les autres l'abandonnent? Existe-t-il des ;rens qui croient, par leur attitude, forcer le roi à reprendre lord Townshend comme secrétaire? S'ils le croient, ils ne le connaissent pas. S'ils ne le croient pas, où veulent-ils en venir? « J'ai récrit, hier soir, par ordre du roi, à M. Walpole et réitéré l'offre de l'Irlande à lord Townshend. Quiconque veut du bien au roi, à son pays et à lord Townshend lui-même, doit insister près de lui pour qu'il accepte ITrlande.... Il se peut qu'ils arrivent à détrôner
i. Lord Malion lient beaucoup à justifler son ancêtre, voL I, p. 258-203, contre les reproches de Coxe {Mémoire of WalpoUf vol. I, p. lOi et suiv.). Il nous parait qu'en etTet lord Mahon est dans le vrai. Stanhope écrit h Robert Walpole, Hanovre, 1«' janvier 1717 : « J'avoue que je ne peux pas découvrir que je me sois rendu coupable d'un manque- d'amitié, en procurant il lord Townshend l'olTre de l'Irlande, alors que le roi était déterminé & no pas le ^'arder davantage comme secrétaire ». (Coxe, vol. Il, p. 153.)
Londres, décembre 1716. Coxe, vol. II, p
3. Nous avons dit plus haut que le poste de lord-lieutenant d'Irlande était le plus honorifique des trois royaumes. Mais 11 n'avait pas IMmpor* tance politique du secrétaire d'État maniant les aiïaires.
leur maître ou (ce que, devant Dieu, je crois fort possible) à lui faire abdiquer TAngleterre. Mais certainement, ils ne le forceront pas à faire lord Townshend secrétaire. Je n'entrerai pas dans les raisons qui ont engagé le roi à prendre ces mesures; c'est fait, et je demanderai à n'importe quel whig si, en ce qui est du public, la différence qu'un homme soit secrétaire ou lord-lieutenant d'Irlande, est de telle conséquence que nous devions tout hasarder pour le ressentiment d'un seul homme. » Il s'excuse en finissant de donner un si libre cours à ses sentiments. Mais il écrit, dit-il, à Tun des très rares gens de bien du pays. « C'est à eux que nous devrons notre salut, si nous devons être sauvés *. »
Paroles graves, mais se ressentant quelque peu de l'ardeur de tempérament de celui qui les prononçait.
A la vérité, Témotion en Angleterre était immense. On craignait encore d'autres changements. Londres était plongée dans une confusion plus violente qu'à aucune autre époque, même lors des changements qu'on avait vus sous la reiiie Aune. Fait sans précédent, disait-on : le roi, absent du sol national, n'ayant avec lui, de tout son conseil, qu'un seul ministre, opérer un si prodigieux changement dans son ministère, et cela, juste quand le Parlement allait s'ouvrir, un parlement de l'unanimité et dé la fermeté duquel il était permis d'espérer des mesures de la plus haute importance pour la sûreté et le repos du gouvernement *! Les tories et les jacobites se ranimaient. Us se donnaient le mot d'ordre d'un bout à l'autre du royaume pour faire la revue de leurs forces. Le parti qui avait placé la fa.mille de Hanovre sur le trône, semblait à
■ 1. Hanovre, 13 janvier 1117. Coxe, vol. II, p. 155-156. 2. Thomas Brerelon à Charles Stanhope, Londres, décembre 1716. Coxe, 'vol. II, p. 149-150.
la veille de se dissoudre. Les whigs mécontents se flattaient que leur tour était arrivé et déjà se partageaient les emplois. Tous les hommes en possession de Festime de Stanhope, ou dignes de la posséder, le blâmaient. Le ministre disgracié et ses amis étaient profondément offensés d'un tel manque d^égards : « Rappelez-vous qu*eii Angleterre, disait Robert Walpole, souvent on regarde à la façon plus encore qu'à la chose elle-même ' ».
Un trait particulier de cette situation bizarre et compliquée, c*est que la cabale très réelle du duc d'Arg}'le s*appIau(lÎ8sait de la chute de Tbomme qui avait été frappé à cause de sa collusion supposée avec elle. Elle était ravie du coup de pied qui avait jeté lord Townshend hors de sa place de premier ministre et de gouverneur de la Grande- Bretagne '. Déjà elle voyait Sunderland, traître à ses meilleurs amis, renversé à son tour sans que personne le plaignit; et Stanhope dénué d'appui chez la nation dans rimpossibilité de s*exposer au mépris de la chambre des Communes. Cependant, malgré cette perspective séduisante, la Joie de la faction n'était pas sans mélange, le roi ayant ordonne, selon son droit, au prince de Galles d'obliger le duc d'Argyle à se défaire de son régiment; et, par une intervention tyrannique dans Tintérieur de la maison princièrc, Tayant contraint de lui retirer sa charge de premier gentilhomme de la chambre : scène de comédie dans le drame.
Malgré le trouble des esprits et Tinquiétante physionomie du pays, à Texplosion de ce qui s'est appelé le schisme des whigs, George n'avança pas d'une journée
i. Robert AValpole à Stanhope, Londres,!*'- 12 JanTÎer 1717. Goxe, vol. H, p. 162-163.
2. L. Townshend kicked oui fr*om being our first minister and gotemor in firent Uritain,.,, Le duc de Somerset au comte dllay (}%\9)^ Pet>*orth, J3 (24) décembre 1716. Coxc, voï. II, p. 148.
son retour en Angleterre fixé à la seconde moitié de janvier 4717. Il ne rabattit rien de son opiniâtre détermination, ni Stanhope, de son énergie militante. Pas un moment non plus, ils ne perdirent de vue la conclusion des négociations de la Haye qui, maintenant, touchaient à leur terme. Par tout ce qui a précédé, nous savons Tétroile connexion de celles-ci avec le coup de théâtre ministériel qui ébranlait la Grande-Bretagne. Plus que jamais, Stanhope, devenu le premier ministre, fut aussi le champion de Talliance française.
CHAPITRE XXIV
Ll^ TRAITÉ EST SIGNÉ
Ia*s Jeux irouvornements de France et d'Angleterre sVtaient mis d'accord sur les grandes lignes et les stipulations ossontielles de leur traité d'alliance. Us avaient agi sans la Hollande: el cette république, descendue de son nMo d'arbitre européen, avait peine à se résigner au second rang, où la force des choses la ramenait. A la vérité. lloinsius« bien loin du temps, quoiqu'il y eût si peu d'années, où il écrasait M. de Torcy de sa politesse consommée el do son intîoxible dureté, suivait maintenant d'assez bonm* ::r;\oe limpulsion des Anjrlais. dont il sentait l'impossibilile de se séparer: même il secondait sincèrement le minisire français dans ses efforts pour former avec la République un contrat d'amitié et surmonter les résistances partielles qui se rencontraient chez quelques pro- >inces. l^\ Zélande étail rélive à cause de la question des prises qu'on n'avait pas réglée à son gré; Utrecht, parce que la boui*srtHÙsie y était en zizanie avec le clergé et la noblesse. Il y avait des diflicultés quant aux troupes à fournir par la République dans le cas prévu d'assistance
militaire réciproque; et quant aux garanties territoriales, que la Hollande, avec raison, ne voulait pas étendre hors de l'Europe. Il semblait aussi qu'une certaine lassitude se produisît chez les hommes de la faction française. Personnages de second rang, ils ne se sentaient pas responsables et obligés au même titre que les Heinsius, les Fagel, qui étaient réellement dans la main des Anglais et bon gré mal gré marchaient à la triple alliance. Leur docilité s*épuisait. Pour se faire compter, ils adoptaient les chicanes de détail, promettaient à Dubois et à Châteauneuf leur appui dans les assemblées des Etats et se dérobaient au dernier moment. C'est ainsi que Dubois s'était flatté à la fois de faire l'alliance à Irois et de donner l'exclusion à l'alliance de l'Angleterre et de la Hollande avec l'Empereur, dans le même temps que, par une autre et plus surprenante illusion, le marquis de Prié et M. de Heems mandaient à Vienne que le roi d'Angleterre ne signerait pas sans les États-Généraux et qu'ils avaient pris des mesures certaines pour les faire reculer si longtemps qu'on n'en verrait pas la fin. « Mais, dit Dubois à propos de l'Empereur, les. États-Généraux qui le veulent mettre dans son tort s'il se fâche de ce qu'ils font avec nous, ont résolu d'abord que l'alliance avec la France sera signée, de lui offrir d'entrer dans celle qu'il a faite l'été dernier avec le roi d'Angleterre, quand il lui plaira, en expliquant la clause où il parle de ses droits de la manière qu'il est porté dans un écrit qu'ils ont fait *.... »
« Gel inconvénient, poursuit notre abbé dans sa dépêche au duc d'Orléans, est arrivé par la trigauderie * des gens qu^on appelait dans les dépêches les bien-intentio7inéSj en
i. Dubois au Régent, il décembre 1716. Sévelinges, t. I, p. 234. 2. Mauvaises finesses.
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qui je u^admettais d'autre mérite que celui d'être fidèles, et sur qui je comptais en efTet assez pour croire qu'il ne se ferait rien de considérable dans les assemblées où leur consentement était nécessaire, sans être averti. Mais ils ont trahi net le pauvre M. de Ghàteauneuf, et moi par conséquenl, et ont donné leur consentement sans dire une parole. Mais cela ne vous fera pas grand tort, si vous demeurez dans une grande union avec le roi d'Angleterre *. »
On le voit, si les anciens de la carrière se moquaient de Fabbé, il ne feignait pas de le leur rendre. Mais il ne prenait pas garde que Taccession des États à Talliance du roi nt de TEmpereur était aussi l'un des grands objets de la politique de George I" qui, rappelons-le encore, avait ])esoin de la sanction de l'Empereur pour ses agrandissements aux dépens de la Suède, et de son concours contre la présence inquiétante des troupes russes dans le Meck- Icmbo urg. Â travers ses négociations avec la France, il ne cessait do presser la Hollande en vue de cette autre alliance, celle-ci devant suivre immédiatement celle-là. Le T) janvier 1717, lord Cadogan informait Stanhope que les députés pour les ÂfTaires étrangères devaient lui remettre ce même jour la résolution des Etats-Généraux d'accéder au traité avec TEmpereur quand ils en seraient requis par le roi et TEmi^ereur. Dès maintenant, ils étaient autorisés iï signer sans nouvelle délibération \
D'après cela cl d'après tout ce qui avait précédé dans ce sens, il était oiseux de viser, comme faisait l'abbé, à une
\. Sêvelingcs, t. I, p. 234-235.
2. lier. ()//'., lîoUandj vol. 379. Voir aussi lord Cadogan à Stanhope^ la Hayo, 21 novembre 1716. A celte date, les provinces sont divisées «ropinion. Mais le 8 dérombre, les États de Hollande consentent; et il est ronvenu que rotle résolution et celles des autres provinces seront remises au ministre de rKmpereur et à celui du roi, en même temps que le traité avec la France sera signé. {Id., ibid,)
exclmion entière de ralliancc de l'Empereur. La chose désirable et possible, c'était de parvenir à ce que la République donnât le pas à la France sur l'Autriche. Voilà ce que le pauvre M. de Châteauneuf avait obtenu, avec Faide de» bien intentionnés, trigauderie ou non. L'abbé Dubois n*ayant pas été dans le secret des dieux à Hanovre, s'était infatué de lui-même et de son œuvre. Il était beaucoup plus dans le vrai, lorsque, au cours de la même lettre au Régent (11 décembre), il disait : « Avec de Tintimité avec ce prince (George 1"), vous aurez les hommes accrédités dans cette république, et vous serez le maître ici et dans le reste de l'Europe; mais si on s'aperçoit de la moindre désunion, vous tomberez du grenier à la cave, quelque ressource que vous croyez avoir d'ailleurs * ». Précisément, si le Régent n'était pas déjà tombé à la cave, il le devait à M^ de Châteauneuf.
Il était temps d'en finir en Hollande avec la lenteur des uns, la mauvaise volonté des autres. Le maréchal d'Huxelles le notifia de son style solennel à Dubois : « Je veux désormais éviter, s'il est possible, que l'on me puisse reprocher d'avoir prostitué la dignité du roi, comme elle le serait en effet, si Sa Majesté continuait de faire plus longtemps des démarches qui ont été faites de sa part depuis quelques mois ». Si donc la République ne se déterminait pas à fixer un terme pour la signature de l'alliance, le Régent prendrait les résolutions qu'il jugerait le plus à propos, sans s'arrêter plus longtemps à de vaines assurances et à de bonnes intentions, dont on ne voyait jusque-là nul effet *.
D'après cet ordre, Tabbé déclara aux Hollandais que
i. Sévelinges, loc. cil, 2. /d., t. 1, p. 236-237.
4U LE RÉiiENT. l'abbé DUBOIS ET LES ANGLAIS.
s'ils ne se détemninaient enfin à fixer le jour de la signature de l'alliance, le marquis de Chàteauneuf et lui cesseraient toute démarche à ce sujet.
Heinsius. étonné de cette sommation et des rades reproches dont les envoyés français rassaisonnèrenty s*excusa modestement. D'accord avec le président de semaine, à qui ils avaient tenu le même langage, il se hâta d'en faire le rapport aux Etats-Généraux. CeuxHn, assemblés le 21 décembre, déclarèrent qu'ils seraient prêts le jeudi 31 décembre (1716), ou pour tout délai, le lundi 4 janvier 1717 *.
L'trecht, la Gueidrc et la Zélande n^étaient pas encore pleinement fixées. Mais dans les cas d^urgence, on savait abréger; on passait outre à la règle de Tunanimité. Si alors, des trois membres, clergé, noblesse, boui^oisie. d'une province ou d*unc ville, deux se mettaient d*accord ensemble, leur vote était considéré comme suffisant et valable *.
« Attendre la résolution des provinces, dit quelque part M. de Torcy, prétexte ordinaire que le gouvernement de Hollande emploie lorsqu'il croit de son intérêt de gagner du temps, mais règle dont il sait s'affranchir quand il convient à la llépublique d'accepter ou de conclure des traités qu^elle croit utiles et avantageux. Ainsi le pensionnaire Heinsius se vantoit, en 1709, que le traité dit de la grande alliance avoit été conclu et signé en vingt-quatre heures. terme trop court pour consulter les provinces et les yilles. et \)ouv en obtenir le conscntemeùt'. »> A celte époque (1701) el auparavant à la paix de Munster, en 1648, ou
1. Lcltrc de Dubois, 20 décembre 1116. Id., ibid., p. S3'2-240.
2. Lord Cado^Mn à lord Townshend, la Haye, 25 décembre 1116. Rec. Off, Holland, vol. 37J.
Torcy, Mém., p
avait signé sans la Zélande *. Ce fut ce qui arriva encore celle fois *.
Au milieu de ces difficultés spéciales au caractère et à la constitution politique des Hollandais, on travaillait à la rédaction des textes définitifs. Mais si Ton s'était entendu sur la teneur des articles, restaient, quant au protocole, les épines que nous savons, le litre de Roi Très-Chrétien imposé au roi de France pour qui on tolérait tout au plus l'appellation de Corona Gallica dans le quatrième article; le titre de roi de France que s'arrogeait le foi d'Angleterre, tout au moins dans le préambule, la préséance aux Anglais dans Tinstrument latin, aux Français dans Finstrument français; le même débat avec les Hollandais; les précédents du traité d'Utrecht et de la paix de Bréda invoqués de part et d'autre, sans qu'on parvint à rien établir quant à cette dernière; les bévues des scribes hollandais chargés de la mise au net, tantôt criblant le texte de fautes ridicules, ce qui obligeait à recommencer; tantôt inscrivant Galliarum Rex, au lieu de Rex Christianissimus^ et alors scandale à Londres \
George I", beaucoup moins entêté que les purs Anglais d'un titre si vain, fît du moins un acte spontané de courtoisie sur un autre point : l'article que le ministère anglais et M. d'Iberville avaient rédigé ensemble concernant Dunkerque, commençait par quelques lignes en latin, désobligeantes, sinon offensantes pour la France, dont le sens était qu'afin de manifester plus amplement combien le Roi Très-Chrétien était éloigné de se soustraire à la pleine
1. Lord Cadogan àlord Townshend, la Haye, 11 décembre 1716. RecO/f., Holland, vol. 379.
2. La Zélande ne signa qu'une semaine après les autres, le 12 janvier 1717. Lord Cadogan à Melhuen, la Haye, 12 janvier 1717.
3. Nous avons vu plus haul que ce litre de Galliarum fîeo? avait été ^dmis sous Charles II; chap. xxii.
exécution de tout ce qui avait été convenu antérieurement avec la couronne de France relativement à la ville de Dunkerque; non plus qu'à Tobligation d'accomplir toutes les autres choses... *. Cette manière de parler se ressentait, encore du style de Gertruydenberg. On a reproché à Dubois d'avoir accepté une telle rédaction '. Mais puisque Tarticle touchant Dunkerque et Mardick n'avait point passé par ses mains, et qu'il Tavait reçu tout fait d'Angleterre, il n'avait pas à corriger M. d'Iberville.
Quoi qu'ir en soit, le roi étant satisfait et certain de la sincérité du Régent voulut donner une preuve de bons sentiments. De sa main, il modifia la rédaction du cabinet de Londres, en ce sens que le Roi Très-Chrétien désirant sincèrement exécuter pleinement tout ce dont il avait été ci-devant convenu avec la couronne de France touchant la ville de Dunkerque et ne rien omettre de ce que le roi de la Grande-Bretagne pouvait croire nécessaire... *. Par cette forme, on rentrait dans le ton habituel de la diplomatie.
<( L'inquiétude et les soupçons du Régent au sujet des délais apportés à la signature du traité, doivent cesser, écrivait lord Cadogan à lord Stair; car ses ministres ont dû l'informer que les Etats ont résolu formellement de signer lundi prochain. Ces ministres doivent rendre au roi la justice que, bien loin d'y apporter du retard, il a
1. Quo autem uberius elucescal quam longe Rex Christianissimus abhorrtat ab evitanda plena executiane omnium de quitus anlehac convenlum est cum Corona Gallica quoad civitatem Dunquerquanam, ac etiam ab omnes tes alias non perficiendo....
Sévelinges, l. I, p
3. Hex autem Christ ianissimus sincera mente cupiens ea omnia plene ac penilus exequi, de quibus antehac convenlum cum Corona Gallica quoad civitatem Dunquerquanam^ ac etiam res omnes alias perficere.... Lord Cadogan à Methucn, la Haye, 15 janvier 1117 {Rec. Off., Holland, vol. 379). il est à remarquer qu'A Londres, le ministère n'admit pas cette modification, malgré sa haute origine, et que la forme précédente subsista dans le traité.
employé au contraire les instances les plus pressantes pour hâter la conclusion; et je peux affirmer que sans le crédit et Tinfluence de Sa Majesté, le traité ne se serait jamais conclu \ »
Au fond, George P' ne s'y croyait pas moins intéressé que le duc d'Orléans.
Enfin, le lundi 4 janvier 1717, le traité de la Triple- Alliance fut signé à la Haye, entre la France, l'Angleterre et la Hollande. L'abbé Dubois l'annonça au Régent par son célèbre billet : « J'ai signé à minuit. Vous voilà hors de page et moi hors de mes frayeurs, que Votre Altesse canonisera, lorsque j'aurai eu l'honneur de lui rendre compte de tout. Je m'estime très heureux d'avoir été honoré de vos ordres dans une affaire si essentielle à votre bonheur, et je vous suis plus redevable de m'avoir donné cette marque de l'honneur de votre confiance, que si vous m'aviez fait cardinal*. » On ne peut s'empêcher d'être surpris, voire scandalisé, que la nouvelle d'une pareille affaire d'Etat, cette alliance si difficile à conclure entre trois grandes puissances, soit dite si brièvement, et que la personnalité du négociateur s'y taille une place sur le pied d'égalité avec le chef de son gouvernement. En informant M. d'Iberville, l'abbé se servit d'un langage plus modeste : » Le traité d'alliance fut signé hier par les députés de toutes les provinces. Ils nous ont fait languir; mais cette unanimité nous dédommage du temps qu'on nous a fait perdre pour l'altendre '. »
1. Lord Cadogan à lord Slair, la Haye, 29 décembre 1716. Oxenf. G., Sfair Papers, vol. VI, et 8 janvier 1717, m/., ihib., vol. X.
Aubertin, l'Esprit public au xviii" siècle, p
3. La Haye, 5 janvier 1717. Rec. O/f., France, vol. 348. — La Zélande ne signa que le 12 janvier, mais son adhésion était acquise.
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A Paris, le Régent et ses amis témoignèrent la joie la plus vive. Madame étant survenue chez son fils dans le même moment que le courrier de Tabbé Dubois, il lui dit : « Ma mère, permettez-moi de vous embrasser pour la joie que me cause la nouvelle que je viens d*apprendre de la triple alliance ». On assura même, dit l'auteur du Journal de la Régence^ que Leurs Altesses Royales baisèrent ce traité, et qu'ils le firent aussi baiser au maréchal d'IIuxelles pour marquer d' autant plus la satisfaction particulière que Tun et J'autre ressentaient ^ Elle était moindre chez le maréchal *.
Le duc d'Orléans, en se congratulant avec lord Stair, lui dit qu'il y avait beaucoup de personnes qui n'aimaient pas le traité ; mais que cela ne diminuait nullement la bonne opinion qu*il en avait. « Nous verrons bien des visages allongés '. »
En efTet, il avait contre lui la vieille cour, les partisans de PliiJippe Y, les uns et les autres remplissant les conseils. Menacé sourdement par le roi d'Espagne, et dans sa fonction de régent, et ses droits éventuels k la couronne; (Ml butte jusque-là au ressentiment de George pour Tassis-
i. Buval, Journal de la Régence, t. I, p. 243, 16 janvier 1717. La Gazette de la Réf/ence, p. 135, 15 janvier 1717, raconte l'anecdole un peu autrement. Le duc courut chez sa mère cl lui dit : « Tenez, madame, voilà un papier qui vous fera plaisir ». Ce qui réjouit fort cette bonne princesse.
2. Saint-Simon, 1. XIV, p. 185 et suiv., place & celte date la résistance violente et la soumission peu glorieuse du maréchal, la séance où le Conseil de régence approuve à contre* cœur le traité. Mais il se trompe d'épo(]ue.Ces faits qu'il rattache au traité dejanvier 171 7, n'eurent lieu qu'en juillet 1718, où nous les retrouverons. Cependant la Gazette de la Régence^ p. 170, dit sous la rubri<iue du 9 mai 1717, que Huxelles témoigna quelque pique et jalousie de ce qu'on lui avait caché quelque chose de ces négo<:iations; « ce qui porta ce seigneur à se démettre de sa présidence «les AITaires étrangères dans les(|uelles Tabbé Dubois saura bien soutenir ses avis ». La Gazette est mal informée, puisqu'en 1718 le maréchal d'Huxclles était encore président du conseil des Affaires étrangères.
3. L. Stair à Melhuen, Paris, 13 janvier 1717. Stair Papere^ Oxenfoord Caslle, vol. IX.
lance détournée qu'il avait donnée au Prétendant, il était isolé et sans consistance. Au contraire, pris au sérieux par l'Angleterre et par la République de Hollande, Tune et l'autre arbitres de TEurope, aux yeux de l'opinion, il acquérait soudain le prestige qui entoure l'homme compté, recherché de l'étranger. La prédiction de l'abbé Dubois se réalisait pleinement.
Le traité de la Haye, du 4 janvier 1717, fut, comme nous l'avons expliqué plus haut, rédigé en double, c'est-à-dire dans les deux langues, latine et française : la rédaction latine pour l'Angleterre et la Hollande, chacune séparément; la rédaction française pour la France. La différence entre ces instruments consiste en ce que, dans le préambule du latin, George est nommé le premier, avec le titre de roi de Grande-Bretagne, de France et d'Irlande; et Louis XV, après lui, avec le simple titre de Roi Très-Chrétien ; au cours des articles, l'un est toujours appelé roi de la Grande-Bretagne, ou Sa Majesté Britannique ; l'autre Roi Très-Chrétien, ou Sa Majesté Très-Chrétienne * : formulaire avoué par M. de Torcy lui-même sous le feu roi. Les Hollandais sont les Hauts et Puissants Seigneurs les Etats-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas *.
Dans l'instrument français, les rôles sont intervertis. Louis XV a le pas. Le préambule le qualifie : par la grâce de Dieu, roy très chrétien de France et de Navarre, Vient
1. Majestas sua Britannica, Rex Christianissimus, ou Maj estas sua Chrisiianissima.
2. Serenissimus.., Georgius, Dei gratta, Magnœ Britannix, Francià et Hibemise Rex, Dux Brunsvici,,. et Serenissimus... Ludovicus decimus guintus, Dei Gratta, Rex Christianissimus ; Celsigue ac Prœpotentes Domini Ordines Générales Unilarum Belgii Provinciarum. Le texte latin est dans Lamberty, t. X, et à Londres, Rec. Off., llolland, vol. 376.
ensuite George j par la grâce de Dieu^ roy de la Grande- Bretagne, duc de Brunswick.
Dans la série des articles, Tan est toujours, comme dans la teneur latine, le Roi Très-Chrétien ou Sa Majesté Très-Chrétienne; Tautre, le roi de la Graode-Bretagne ou Sa Majesté Britannique. Chacun des deux rois trône en France par son préambule particulier, mais ni l'un ni Tautre dans le corps du traité. Que s'il se trouve cependant que pour prendre des engagements, il faille désigner le gouvernement de France et sa souveraineté effective par quelque expression catégorique, alors on tourne la difficulté en employant le terme de Carona Gallica^ dans lequel le vieust mot Gallica permet au rédacteur anglais d*esquiver celui de Francicaj à plus forte raison celui de Rex Gallf'arum, et de sauver adroitement les apparences. tandis que le rédacteur de Tinstrument français écrit sans scrupule couronne de France.
Le traité 'exprimait d*abord l'intention des contractants d'aiTermir de plus en plus la paix entre leurs royaumes ot États respectivement, d'éloigner entièrement de part et d'autre tout sujet de soupçon qui pourrait en quelque manière que ce fût troubler la tranquillité de leurs Etats, et do resserrer plus fortement encore par de nouveaux nœuds Tamitié qui était entre eux.
Il comprenait huit articles.
L'article I stipulait une alliance' et une union étroite^ tant au dedans qu'au dehors de TEuçope, avec promesse des Parties de se procurer réciproquement et fidèlement leur utilité ot leurs avantages, de détourner et empêcher par les moyens les plus convenables les pertes et dommages qui pourraient leur arriver.
1. II est entendu que nous suivons le texte français le plus près possible.
L'article II concernait celui qui avait pris le titre de prince de Galles, pendant la vie du feu roi Jacques II, et après la mort dudit roi, celui de roi de la Grande-Bretagne. Comme l'expérience avait fait connaître que la proximité de son séjour pouvait exciter des troubles dans la Grande-Bretagne, le Roi Très-Chrétien s'obligeait d'engager ladite per^ sonne de sortir du comtat d'Avignon et d'aller faire son séjour au delà des Alpes, immédiatement après la signature du traité et avant l'échange des ratifications; et pour témoigner encore davantage de son désir sincère d'observer religieusement tous les engagements que la couronne de ' France avait pris ci-devant touchant Indite personne^ le Roi Très-Chrétien s'engageait à ne lui donner, en quelque temps que ce fût, directement ou indirectement, aucun conseil, secours ou assistance, etc. Il ne lui permettrait pas de revenir à Avignon ou en Lorraine, ni en aucun lieu de sa domination, encore moins d'y demeurer, sous quelque nom ou sous quelque apparence que ce fût.
Par l'article III, les contractants promettaient de refuser toute sorte d'asile et de retraite aux sujets de l'un d'entre eux qui auraient été ou pourraient être déclarés rebelles, et Ton réglait la procédure de l'expulsion.
L'article IV prescrivait la démolition de Dunkerque et de récluse de Mardick. Il avait été rédigé en français, avonsnous dit plus haut, à cause de l'impossibilité d'exprimer en latin le détail technique des ingénieurs *. Mais l'esprit de cet article était résumé préalablement en quelques lignes, latines dans l'un des instruments, françaises dans l'autre, avec cette singularité que la rédaction latine conservait la forme peu aimable qu'avait adoptée et maintenue le ministère de Londres, malgré l'adoucissement suggéré
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par le roi, tandis que la rédaction française n'était pas autre chose que la traduction mot pour mot du texte plus gracieux de George I".
On continuait en posant en principe que le nouveau port ou canal de Mardick ne devait servir qu'à Técoulement des eaux qui sans cela inonderaient le pays, et au commerce nécessaire pour la subsistance des peuples, lequel se ferait par des bâtiments qui ne pourraient pas avoir plus de seize pieds de largeur.
Venait ensuite le menu détail de la destruction tel que rayaient arrêté, en français, à Liondres, lord Townshend, Methuen et M. d*lberville : la grande écluse de Mardick détruite; la petite, réduite de vingt-six pieds à seize; les jetées et fascinagos rasés au niveau de restran, tant à Dunkerque qu'à Mardick. Les matériaux provenant des démolitions pourraient être employés ailleurs à tels usages que Sa Majesté Très-Chrétienne jugerait à propos, pourvu que ce fut à deux lieues de distance de l'une et de l'autre place.
Après la ratification du traité, le roi d'Angleterre et les Etats pourraient « envoyer des commissaires sur les lieux pour être témoins oculaires de l'exécution de cet article ».
L'article V contenait, avec l'alliance défensive, la sanction partielle du traité d'Utrecht, qui lui servait de base et que Stanhope avait d'abord rejetée si loin dans ses conférences avec Dubois. Il y était dit que le véritable but de cette alliance étant de conserver la paix établie par les traités d'Utrccht entre le Roi Très-Chrétien, la reine de la Grande- Bretagne et les Hauts et Puissants Seigneurs les États- Généraux dos Provinces-Unies, on était convenu et demeuré d'accord que tous et chacun des articles de ces traités de paix, en tant qu'ils regardaient les intérêts des trois puissances respectivement et de chacune d'elles en particulier, et ensemble les successions à la couronne de la Grande-
Bretagne dans la ligne protestante et à la couronne de France suivant ces traités , demeureraient dans toute leur force et vigueur. Les contractants promettaient leur garantie réciproque pour Texécution de toutes les conventions contenues dans ces articles , concernant les successions, les intérêts des deux royaumes et des Etats, le maintiein et la défense des royaumes, provinces, états, droits, immunités et avantages que chacun des alliés posséderait réellement au temps de la signature de cette alliance. Et à cette fin, ils étaient convenus que si l'un d'eux était attaqué par les armes par quelque prince oii Élat que ce fût, les autres alliés interposeraient leurs offices auprès de Tagresseur, pour procurer satisfaction à la partie lésée et engager Tagrosseur à s'abstenir de toute hostilité.
L'article VI déterminait le contingent en troupes de terre, vaisseaux, ou argent, qu'ils auraient à fournir si, dans le délai de deux mois, ils n'avaient pas obtenu satisfaction.
L'article VII étendait cette garantie au cas des dissensions intestines ou des rébellions au sujet des successions ou sous quelque autre prétexte que ce fût; il prévoyait l'éventualité d'une déclaration de guerre des alliés aux agresseurs, avec l'obligation de s'assister réciproquement de toutes leurs forces.
L'article VIII et dernier stipulait l'échange des ratifications dans un délai de quatre semaines, ou plus tôt si faire se pouvait.
Un article séparé entre la France et la Hollande spécifiait que la garantie réciproque et les secours stipulés par les articles V et VI n'auraient lieu que pour leurs Etats et possessions en Europe. Il en fut de même avec l'Angleterre.
Il n'y eut point de traité de commerce annexé à l'alliance. Le gouvernement français avait, nous l'avons dit, repoussé
les demandes de diverses provinces ; et, comme il Tavait annoncé, il se borna à supprimer les quatre sous pour livre, établis en sus par le feu roi en 1699, sur les marchandises importées en France ; et à ouvrir tous les ports du royaume aux lainages et autres denrées de Hollande, qui jusque-là n'étaient admises que par Calais et Saint- Valery.
Les Anglais demandèrent la même faveur, qui leur fut concédée sans difficulté.
On ne voit pas que ces facilités accordées aux étrangers aient préjudicié en rien à Tessor brillant que Tindusirie et le commerce français prirent sous la Régence.
Le 15 janvier (1717), Stanhope, devancé d'un jour par lord Sumlerland, arriva de Hanovre à la Haye. U félicita Tabbé Dubois de Theureuse conclusion du traité entre les trois Etats. Ils brûlèrent le traité particulier du 28 novembre, que Tabbé et lord Gadogan avaient signé ensemble, en convenant de le supprimer dès que Taccession de la' Hollande permettrait d'y substituer la Triple Alliance. Geoi^e I" arriva à Utrecht, le 22 janvier. Il donna audience dans son yacht à Dubois qui Tattendait, et Tentretint obligeamment des affaires. Le tsar Jui avait demandé une entrevue à Amsterdam, où il était depuis le 17 décembre. Le roi y avait consenti ; mais Pierre étant tombé malade, George, que cette visite embarrassait, poursuivit son voyage droit sur Hclvoetsluys, à l'embouchure de la Meuse, d'où il regagna l'Angleterre *.
Après son départ, on acheva de rectifier les endroits où
Il rentra à Londres le 30 janvier 1717, n. s
les scribes avaient mis dans le texte latin, roi de France au lieu de Roi Très-Chrétien; Regem Galliœ pour Regem christianissimum.
DuboiSy laissant à M. de Châteauneuf le règlement de ces menues difficultés, fit ses préparatifs de retour en France. Il prit congé des États par un mémoire du 28 janvier 1717, rédigé sur ce ton de protection convenable à une vieille monarchie envers une république née le siècle précédent, et selon la rhétorique étudiée qui caractérise les écrits sérieux de Tabbé.
a L'abbé du Bois, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du roi de France, ayant rempli les ordres que Sa Majesté lui a confiés pour contribuer avec M. le marquis de Châteauneuf à Tancienne union entre le royaume de France et les Provinces-Unies, laquelle après avoir pris naissance sur les fondements de cette République, s'est maintenue si longtemps avec une satisfaction et des avantages réciproques, se dispose à se retirer en France, puisque le Seigneur a béni les bonnes intentions de Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne et de Vos Hautes Puissances pour le repos public par rheureuse conclusion d'une Triple Alliance entre les couronnes de France, d'Angleterre et Votre République, qui n'a pour but que le maintien de la paix de leurs États et la tranquillité de TEurope, et que le concours unanime de toutes les provinces de la République pour la perfection d'un ouvrage si salutaire ne laisse rien à désirer. »
Il croit donc pouvoir se servir de la permission qu'il a de retourner en France ; mais il a ordre d'assurer Leurs Hautes Puissances que « Sa Majesté et Mgr le Régent voient avec une complaisance infinie le renouvellement de cette liaison, déjà accompagnée de leur part d'une amitié aussi attentive aux intérêts de la République
qu'à ceux mêmes de la France, et qni commence à liaiire revivre les temps où la couronne de France reconnoissoit ses amis et ses ennemis à la conduite qu'ils tenoient à l'ég-ard des Provinces-Unies; et de vous confirmer Tassurance qu*il vous a déjà donnée de leur part qu'ils seront attentifs à vous faire ressentir des effets solides de leur bienveillance et du désir qu'ils ont de s^employer efficacement dans toutes les occasions qui se présenteront à ce qui pourra être utile à la République pour la sûreté de ses Etats, le maintien de sa liberté et Tavantage de ses sujets*. »
Aussi Tabbé a-t-il de l'impatience d'aller rendre compte à sa cour des bonnes intentions qu'il a remarquées chez tous les déput«\s et de leur rendre ce témoignage qu'il a reconnu dans tous une véritable inclination pour le rétablissement d'une amitié sincère avec la France, on respect et une (b*férence infinie pour le roi, et une entière confiance dans la pénétration, la sagesse et la noble candeur du Régent.
Il n'oubliera pas les égards qu'ils ont eus pour les ministres du roi, <( (fui au lieu d'avoir à exagérer les difficultez qu'ils auroient eu à surmonter dans le cours de leurnégociation, n'ont qu'à se louer des facilitez, et des secours qu'ils ont trouvé dans la sincérité de Vos Hautes Puissances ».
L'abbé terminait par des remerciements pour les bontés
i. Il est assez piquant de rapprocher ce langage magnifique de quelques-uns des termes des superbes reproches de Loais ZIV dans son manifeste de guerre du 6 avril 1672 : « La mauvaise saUsfaction qu*a Sa Majesté de la conduite que les États-Généraux des ProTÎnces-Unîes ont eu depuis «pielque temps en son endroit, étant Tenue ai avant, que Sa Majesté, sans diminution de sa gloire, ne peut dissimuler plus longtemps l'indif^nation qui lui est causée par une manière d'agir si peu conforme aux grandes oUif/aiions dont Sa Majesté et les roi» ses prédécesseurs Us ont comblés si libéralement.,, ».
dont ils l'avaient honoré personnellement; jointes à la vénération qu'il avait pour eux, elles l'obligeaient à faire profession d'une partialité juste et bien fondée pour celle puissanle République et d'une estime sincère pour les illustres membres qui la composaienl, etc. *.
Malgré le luxe de politesse qui parait ce langage, on ne put s'empêcher de remarquer à la Haye que l'abbé Dubois s'était abstenu de mettre en tête de son écrit les mois Hauts et Puissants Seigneurs et que M. de Châteauneuf faisait de même dans ses communications. On crut que c'était pour n'être pas en reste avec l'Empereur qui avait accoutumé de commencer ses lettres par les mots Hauts et Puissants et n'y ajoutait pas Seigneurs.
L'abbé quitta la Haye le 3 février 1717. Les Etats-Généraux lui rendirent de grands honneurs. Ils mirent à sa disposition leur yacht, où il s'embarqua au son des fanfares, au bruit de l'artillerie *. Il se dirigea vers Mardick, fâcheux point dans la circonstance pour atterrir.
D'autre part, le Régent avait envoyé à Avignon le comte de Dillon, lieutenant général des armées du roi, pour disposer le Prétendant à se retirer en Italie. Il ne voulait employer que les moyens de douceur, par égard, et pour l'exilé et pour le pape. Le prince se soumit discrètement, en priant qu'on payât ses dettes, ce que le duc d'Orléans fit volontiers. Il partit d'Avignon le 6 février 1717, et traversa les Alpes au mont Cenis '. A Turin, le roi de Sicile, Victor-Amédée II, mécontent de l'Autriche et de l'Angleterre, lui témoigna des égards raffinés. Il gagna
l..Lamberty, t. X, p. 14-16.
Seilhac, t. H, p
3. Ses officiers employèrent quinze jours à charger sur le Rhône ses équipages, ses provisions, entre autres plus de quarante-cinq pièces d^excel- Uni vin de Bourgogne. Rec. Off., Francej vol. 348. Avis de Marseille, 11 mars 1717.
ensuite Bologne dans les Etats pontificauXy où le pape Clément XI lui assigna une pension honorable.
George, dès qu'il fut informé officiellement par M.d'Iberville que le prince avait quitté Avignon, envoya Tordre au résident britannique à la Haye,LeatheSy successeur de lord Cadogan, de procéder sans délai, avec les JËtats et M. de Chàteauneuf, à l'échange des ratifications. Cet épilogue de la négociation eut lieu, le 25 février 1717, dans la maison de M. de Châteauneuf.
Ainsi fut constituée définitivement la Triple Alliance.
CHAPITRE XV
CE qu'il faut penser du traité de la HAYE
Les Anglais s'en félicitèrent comme de rachëvement d'un grand ouvrage, pour eux de la dernière importance dans là situation '.
Les Hollandais se réjouissaient d'un traité qui, sans leur coûter rien, dissipait toute crainte de guerre et leur ouvrait la perspective d'un ère réparatrice. Heinsius se plut à penser, comme l'abbé Dubois, que cette Triple Alliance ferait, une glorieuse figure et serait le fondement de la sécurité de la République pour des années '.
Le premier fruit qu'il en tira fut de narguer les Impériaux. Il communiqua au marquis de Prié la résolution des États prise le 5 janvier, par laquelle ils se déclaraient prêts à entrer en négociations pour accéder à l'alliance (du 25 mai (5 juin) 1716) entre le roi d'Angleterre et l'Empereur; mais il resta muet sur le traité signé la veille avec
1. Leathes à Slanhope, la Haye, 26 février 17i7. Rec. Off.^ liolland, vol. 379.
2. Lord Whitworth à lord Sunderland, la Haye, 21 mai 1717. Rec. Off., %Uand, vol. 380.
la France. Il n'y eut que le greffier Fagel qui, avec détachement, dit à Prié qu'il Tavait sans doute appris ; sur quoi, le ministre autrichien répondit que c'était le bruit public*.
Si raides jusque-là, les Impériaux s'adoucirent. M. do Heems affirma que l'Empereur désirait cultiver la plus étroite amitié avec le roi; et qu'il espérait prochainement l'aplanissement complet des difficultés de la Barrière avec les Etats. Le même eut ordre de sa cour de se rendre près du tsar à Amsterdam, pour lui signifier que l'Empereur s'attendait que les troupes russes évacueraient l'Empire: sinon, il serait forcé de prendre des mesures de concert avec les princes de l'Empire pour l'y obliger. Heems était porteur d'une lettre de Charles VI qui ne donnait à Pierre que le titre de Serenitas *. Elle lui reprochait en termes très rudes les excès des Moscovites dans le Mecklembourg:, l'invitant à remmener les soldats étrangers et à réparer les dommages ^.
Ainsi l'alliance de la France servait tout de suite George P^ Elle le rehaussait aux yeux du chef de TAllemafrnc qui, dès lors, n'hésitait plus à s'apercevoir qu'il devait couvrir de sa protection l'électorat de Hanovre contre les dangers du dehors. George y avait donc gagné la sûreté de ses Etats d'Allemagne, de même que raffermissement de sa couronne d'Angleterre.
Il est temps de se demander en quoi ralliance de l'Angleterre pouvait servir le Régent et la France.
Pour le plus grand nombre, le nom de Dubois y a
Elle élait en latin
3. Lord Cadogan à Methnen, la Haye, 22 janvier 1711. Rec. O/f., ttoUand, vol. 379.
imprimé une souillure, un infamant péché originel : des stipulations honteuses; et la forme pire que le fond ^
Ou bien, dans des termes plus modérés : « Le traité de la Triple-Alliance fut en général désapprouvé du public. On disait tout haut que le Régent sacrifiait à ses vues personnelles la gloire et Tavantage de la nation ; que Texpulsion de France d'un prince malheureux, et qui n'était point à craindre pour TAngleterre, était un acte de complaisance scrvile; que la démolition de Mardick était une atteinte portée à l'honneur du roi; que la position agitée et incertaine de la Grande-Bretagne, sous l'autorité de la maison d'Hanovre, ne la mettait point dans le cas d'imposer de pareilles conditions *. »
Il faut convenir que la démolition de Mardick, l'admission de commissaires étrangers pour surveiller les travaux,, cela n'était pas glorieux. Nous sommes choqués aussi de l'espèce de travestissement qui masquait le roi de France en Roi Très-Chrétien et affublait de ce titre le roi d'Angleterre. Mais c'était un legs des temps antérieurs. Ni Dubois ni le Régent n'en doivent répondre.
Le rasement de Dunkerque, nous l'avons montré au commencement de cet ouvrage, n'avait pas été imposé ni accepté comme un de ces sacrifices nus que la victoire arrache à la défaite, le fer sur la gorge. Tandis qu'en 1709, pour prix d'une simple suspension d'armes de deux mois, on exigeait cette destruction, en même temps que la cession de Lille avec sa châtellenie, et douze autres places fortes, pour la Barrière des Hollandais; en 1713, à Utrecht, elle avait servi formellement (art. IX) à racheter Lille et à
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reconstituer la frontière française. Nous ne pouvons noiM. ^ empêcher de regarder comme contraire à Tesprit du traite' dXtrecht, la construction de Mardick qui retirait d*uno main ce qu*on avait cédé de Tautre contre équivalent S et mettait sur le chemin d'une nouvelle guerre le royaume épuisé par treize années d'une lutte désastreuse. Od oubliait trop le moment où Tabbé Gauthier arrivant de Londres pour demander si Ton voulait la paix (1711), cette paix « aussi nécessaire, aussi désirée qu*elle était peu attendue », avait été reçu comme celui qui viendrait « demander à un malade attaqué d'une longue et dangereuse maladie s*il en veut guérir ' ». Et, à vrai dire, le port de Dunkerque n'avait pas été la rançon seulement de Lille, mais de la France elle-même, puisque le salut était de traiter séparément avec l'Angleterre, et que cela était impossible sans ce douloureux sacrifice.
L'admission de commissaires étrangers . « pour être témoins oculaires » de l'exécution de l'engagement pris, était plus fâcheuse moralement. Rien de pareil n'avait été inscrit dans le traité d'Utrecht. Mais la manière dont on s'y était pris sous le feu roi pour ne pas Texécuter, avait aiguillonné la défiance des Anglais. Us voulurent des sûretés. M. dlberville, après avoir disputé d'abord, quant à la destruction, sur des points par lui mal choisis, reçut du Régent Tordre de s'accommoder. Alors, il abandonna tout; et en acceptant le plan de démolition dressé par le ministère de Londres, il accepta aussi l'aggravation de la surveillance étrangère, sur laquelle dès lors il n'y avait plus à revenir, ni à Paris, ni à la Haye, à moins de rompre.
Ce n'était pas qu'il n'y eût, dans le règne même de
i. Équivalent est le terme inscrit dans Parlicle IX. 2. Torcy, Mém„ p. 666.
Louis XIY, un exemple de cette sorte. Ce monarque, par le traité de Turin conclu avec Yictor-Amédéey 29 août 1696, avait cédé Pignerol en s'engageant à le démolira ses frais; et Ton était convenu qu^il serait loisible au duc d'envoyer un commissaire pour y assister.
Quant au troisième point, le titre des souverains, nous nous en sommes expliqué suffisamment. Nous avons établi que le protocole de la Haye, en 1717, n'est pas autre que celui d'Utrecht en 1713, de Ryswick en 1697, de Bréda en 1667, c'est-à-dire de tous les grands traités conclus par Louis XIV avec l'Angleterre.
11 n'est donc pas équitable d'accuser Dubois d'avoir trahi l'honneur de la couronne.
Parmi les articles du traité, la pitié publique blâmait Texpulsion du Prétendant, regardée comme une barbarie servile et inutile, parce qu'on estimait qu'il n'était plus dangereux pour George P'. Saint-Simon, contraire à la nouvelle politique, dit avec un plus juste sentiment de la situation : « Cela étoit dur; mais dès que le parti étoit pris de s'unir étroitement avec le roi d'Angleterre, il étoit difficile qu'il n'exigeât pas cette condition après ce qui s'étoit tenté en Ecosse, et il ne l'étoit pas moins de n'y pas consentir si on vouloit établir la confiance ' ». De même pour ce qu'il appelle la proscription des jacobites, à laquelle, par une contradiction singulière, il applique le reproche d'inhumanité et de bassesse '. Cependant on savait leurs actives menées pour compromettre la France, leurs intelligences avec les ministres suédois pour amener Charles XII en Ecosse. Saint-Simon rapporte qu'il faisait au duc d'Orléans une triste comparaison de l'éclatante protection que le feu roi avait donnée aux rois légitimes
\. Mém., l. XIV, p. 190.
c/., t6ûf.,p
dWngletcrre jusqu*à la dernière extrémité de ses affaires, dans laquelle même ses ennemis n'avaient pas osé lui proposer la proscription à laquelle Son Altesse Royale s*engageait dans un temps de paix et de prospérité V Le noble seigneur ne considérait pas que précisément cette protection donnée aux rois légitimes d'Angleterre avait fiedlli perdre la France; et que, pour sortir de cette dernière extrémité de ses affaires, le roi avait dû renvoyer le Prétendant. De là, la paix et la prospérité de ces conomencements de la Régence.
Maintenant, regardons les choses de plus haut, en nous plaçant au-dessus des passions et des partis pris d^alors, et à la distance où les grands traits de l'ensemble se dégagent des détails.
A notre sens, la Triple Alliance était un bienfait. Elle transformait en une paix durable la paix d*Utrecht contestée et incertaine. Elle communiquait à cette dernière une ferme autorité, en sanctionnant à nouveau l'ordre, de la succession au trône, tel qu'il avait été réglé en France et en Angleterre. La France y trouvait son avantage général, aussi bien que le duc d'Orléans son avantage particulier, aussi bien que George I" et l'Angleterre. Philippe V venant, au défaut de Louis XV, à ceindre la couronne de Louis XIY avec sa reine Elisabeth Famèse, une furie d'ambition, la guerre de la Succession de France, pire que la guerre de la Succession d'Espagne, s'allumait aussitôt.
Après s'être épuisée tant d'années en combats, la France, malgré la paix, restait en présence de la coalition, ravivée par Tavënement de la dynastie whig, Angleterre, Hollande, Autriche et leurs satellites. Les uns et les autres naguère
\. Saint-Simon, Mém., t. XIV, p. 191.
s'étaient crus au moment de la dépecer. Haineux et défiants, obsédés de Téblouissement qui rayonnait du grand monarque si imposant jusqu'à son dernier souffle, ils prêtaient à la France de la Régence la même force offensive, les mêmes visées qu'à la France de la vieille cour, et cela avec d'autant plus d'apparence que le duc d'Orléans pencha d'abord vers les jacobites. Ils renouvelèrent leur ligue, qui aurait enserré le royaume comme dans une prison et l'aurait réduit à une existence précaire. Même du côté de l'Espagne, si mal disposée à l'égard du Régent, tout annonçait un surcroît d'hostilité et de périls. *
La Triple Alliance vint détruire l'échafaudage du temps passé. Le duc d'Orléans, bien servi par les hommes et les circonstances, profita de la brèche qu'il aperçut en Hollande pour pénétrer dans la citadelle de la coalition. Il la renversa. La France, délivrée de cette sorte de blocus européen, respira. Elle recouvra la liberté de ses mouvements. Un nouveau système international fut inauguré, ayant pour base la garantie de sa sécurité par les puissances mêmes si longtemps ses ennemis implacables.
Telle fut l'œuvre de la Haye entre le Régent et George P^ «. Ce traité, ce contrat d'assurance mutuelle qui les affermissait tous deux fut aussi un bienfait pour les deux peuples et pour l'Europe. Il menait à la paix réelle, solide et sérieuse pour laquelle le monde haletait depuis la fausse paix d'Utrecht qui n'avait rien fini *. »
Si donc il y eut dans les articles des froissements pénibles pour l'orgueil national, nous pensons qu'il est juste ije reconnaître que la responsabilité principale en remonte jusqu'à Louis XIV lui-même; et que, d'autre part, ce n'était que des inconvénients secondaires en comparaison
Michelet, la Régence, p
du grand résultat obtenu, à savoir, la dissolution de la coalition européenne. « Il est clair, écrivait Dubois à son maître, que cette alliance déterminera le système de l'Europe pour longtemps et donnera à la France une supériorité qu'elle ne pourra pas acquérir autrement. » Le Régent mit à la marge : « Je pense comme vous sur tout cela ^ ». La postérité, mieux éclairée aujourd'hui, ne peut-elle pas à son tour ratifier ce jugement?
L'abbé Dubois, rentré à Paris le 9 février", regut d'abord, en récompense de sa brillante campagne diplomatique, l'abbaye de Saint-Riquier, près d'Abbeville, valant vingtcinq mille livres de rente. Distinction plus digne encore de son orgueil et de ses talents, il fut nommé conseiller au conseil des Affaires étrangères, avec voix délibérative, 26 mars 1717. Il y devenait le collègue du maréchal d'Huxelles, de Tabbé d'Estrées, archevêque nommé de Cambrai, du comte de Gliiverny et du marquis de Ganillac, tous plus grands personnages que lui et quelque peu froissés d'un tel voisinage. Son opportune modestie désarma les jaloux. Mais il était dans la place; et il venait se fourrer dans le conseil « comme ces plantes qui s'introduisent dans les murailles et qui enfin les renversent* ». Le H avril, il joignit à ces honneurs la charge de secrétaire du cabinet du roi.
Certes, ces récompenses étaient méritées. Promptitude et sûreté de coup d'œil, vive et vaste compréhension, résolution et finesse, esprit et gaieté familière, avec ces bril-
!. Aubcrtin, p. 80.
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lantes qualités il laissait loin derrière lui la coterie appesantie et les maximes retardées de la vieille cour. Il venait de contribuer très efficacement à une révolution dans la politique européenne, révolution surprenante et réellement utile à la France.
Devrons-nous examiner ici la fameuse accusation de vénalité? N'est-il pas de toute évidence qu'elle ne sait où se prendre? qu'à la Haye, comme à Hanovre, le ministre français, quel qu'il fût, n'était pas à vendre? C'est lui qui recherche l'alliance. Volontiers peut-être il l'achèterait. Mais de se faire payer par les Anglais pour obtenir d'eux d'agréer sa recherche, dans quelle diplomatie cela se serait-il jamais vu? Une entière méconnaissance des faits et une malveillance systématique ont pu seules donner naissance et crédit à cette légende insoutenable *.
Il y aurait une autre revendication à exercer contre lui.
Sa campagne extraordinaire de Hanovre et de Hollande, il ne l'accomplit pas par lui-même uniquement. Quelqu'un se trouva qui prépara les voies, et sans le concours de qui le terrain se serait dérobé, avant que l'abbé y posât le pied : cet auxiliaire, c'est notre ambassadeur en Hollande, le marquis de Châteauneuf. Nous l'avons suivi; nous avons remis en lumière par quels efforts aussi intelligents qu'énergiques, il déjoua les colères des wliigs hanovriens contre la France; comment il constitua un parti français dans Amsterdam, la vraie capitale de la République, parti assez fort pour tenir en échec Heinsius et tout le reste de l'État,
1. Sévelinges, t. II, p. 393, reproduit ce fragment d'une lettre de Dubois : « 11 se trouvera aussi des gens, qui nous accuseront de nous être laissés séduire par Georges I", empressé d'enlever à son concurrent une protection aussi puissante que celle de la France. Cette supposition, je l'avoue, aurait quelqu'ombre de fondement, si ce n'était pas nous qui avions fait les premières ouvertures; démarches, il faut le dire, auxquelles il n'a d'abord été répondu qu'avec une extrême froideur. »
George P' et ses ministres; comment il éloigna le renouvellement du pacte solidaire entre TAngleterre, la Hollande et TAutriche; et par quel art, en préservant la France d'un antagonisme qui, sous le couvert de la paix, aurait maintenu contre elle Thostilité, il la mit en situation d'épier et de saisir une conjoncture favorable. Les négociations si laborieuses et si utiles de M. de Châteauneuf se sont perdues dans le coup de théâtre de Hanovre. L'abbé, divinité jalouse, ignorant d'ailleurs les motifs déterminants de George I", a tout dévoré et n'a pas laissé de place à d'autres mérites que les siens. Mais il appartient à rhistoire, qui ne refusera pas toujours justice au ministre principal, de faire justice aussi à son auxiliaire méconnu, de tirer M. de Châteauneuf d'un ingrat oubli et de le ranger avec honneur parmi les bons serviteurs de la patrie.
L'impression de ce volume se terminait, lorsque, mis en éveil par quelques indices, nous eûmes de nouveau recours aux lumières et à Tamitié de M. W.-Noel Sainsbury. Son expérience consommée et sa profonde connaissance des richesses du Public Record Office le guidèrent vers deux collections, les Regencies et les Domestic Varions, dont rimportance aurait échappé à tout autre. Il en tira une quantité considérable de pièces relatives à la négociation de Talliance entre le Régent et George I", toutes inédites, et dont un bon nombre présentent un vif intérêt, soit qu'elles comblent certaines lacunes, soit qu'elles éclairent plus complètement certains moments délicats des négociations.
Comme il n'était plus temps d'incorporer la substance de ces documents à notre récit, nous en faisons l'objet d'un second Appendice, en reproduisant les uns intégralement, les autres par extraits. A l'exception d'un très petit nombre en français, la grande majorité est en anglais. Nous les traduisons avec le souci de la plus entière exactitude.
Les lettres écrites d'Angleterre sont toujours datées du vieux style. Nous continuons d'ajouter entre parenthèses
la date nouveau style. C'est à celle-ci qu'il faut regarder pour avoir la suite chronologique de ces correspondances. Nous avons dit dans ta Préface que les Anglais, quand ils écrivent du continent, suivent toujours le nouveau style.
LES QUATRE PREMIERS NUMÉROS
Les quatre premiers documents de cette série méritent une attention spéciale. Ils concernent Tentrevue de Tabbé Dubois avec le secrétaire James Stanhope dans l'aubei^e de la Haye, les 21 et 22 juillet 1716. Nous avons dû exprimer le regret d'être réduit sur cet événement, si original et si décisif, à Tunique récit de l'abbé *.
A présent, nous sommes un peu plus éclairés par deux lettresjde Stanhope à lord Townshend, Tune du 21 juillet au soir, l'autre du 23, immédiatement avant de partir pour Hanovre. Malheureusement la première lettre est incomplète. M. Sainsbury a constaté que la première moitié manque dans le volume 8 Aùs Regencies\ et, avec elle, la première des trois conversations qui eurent lieu entre les deux diplomates, le matin, le soir du 21 juillet et le matin du 22. La première est celle où les interlocuteurs se tâtèrcnt, où Stanhope, voulant effrayer Dubois, prit pour thème le ressentiment du roi. A Tendroit où commence notre fragment do la lettre du 21, écrite après la deuxième conversation, nous apprenons que le Grand Pensionnaire Heinsius,mis tout de suite au courant par Stanhope, s'était empressé de saisir les chances d'affermissement de la paix que semblait présager la démarche du Régent, et que le désir de complaire aux Hollandais contribua à tempérer la raideur du ministre britannique. Il pose ses conditions à
Voir ci-dessus, p. 280 et note
l'envoyé français. Dans leur troisième entrevue (lettre du 23), il insiste; il joue avec Tabbé, le charme et Tinquiëte à la fois. La rapidité dédaigneuse de son compte rendu contraste avec l'abondance épique de l'autre. Là où Dubois, dans son rapport, déverse les paroles à flots, Stanhope, dans le sien, tranche et dit simplement : « après, force' propos » (lettre du 21). A la vérité, leur situation n'est pas la même. S'il importe peu à lord Townshend de savoir quels détours décrivit leur conversation, le duc d'Orléans a besoin d'être informé plus amplement de ce qu'il doit craindre ou espérer, faire ou éviter.
La pièce n'^ 3 est la lettre du Régent à Stanhope, dont Tabbé était porteur et qu'il ne délivra qu'au cours de leur troisième entrevue, lorsqu'il pensa pouvoir s'y risquer sans exposer son maître à un afl'ront *. Le style se ressent de la situation fausse où le duc d'Orléans s'était engagé par sa duplicité.
Le n° 4 nous apprend cette particularité remarquable que, dès ce voyage de l'abbé Dubois à la Haye, le prince de Galles et son entourage s'empressèrent d'adopter le principe de l'alliance française. Le persiflage de Methuen et de Stanhope lui-même n'est qu'un refrain de leurs habitudes de rivalité, tandis que, dans leur esprit, la raison plaide l'évidente utilité de l'amitié de la France, la maison de Hanovre étant encore si mal aff'ermie. Peut-être notre récit les a-t-il jugés un peu sévèrement d'après le ton incrédule et railleur de leur correspondance quant à la sincérité du duc d'Orléans. Le plus rétif fut George P% l'homme du monde le plus entier dans ses idées et ses rancunes, jusqu'au jour où il en reconnaissait le danger, mais irréprochablement sincère, une fois ses nouvelles résolutions prises.
i. Voir ci-dessus, p. 284.
James Stanhope à lord Foianshend,
La Haye, 21 juillet 1716».
... Le Pensionnaire a fort approuvé la conduite que j'ai tenue envers lui, et M. Bernsdorf*a pensé que c'était le meilleur moven de faire connaître notre sentiment au Pensionnaire, lequel, je dois le dire à Votre Seigneurie, désire vivement que nous entrions en négociations'. 11 veut espérer que Tintérêt du Régent le rendra sincère. 11 m'a prié de revoir Thommc * et de ne pas le renvoyer complètement désespéré **. Je lui ai promis d'avoir une nouvelle conversation et même d'entretenir une correspondance par lettres avec lui ®. En conséquence, je Tai revu ce soir, et après force propos, nous sommes convenus qu'il retournerait immédiatement à Paris; et, de là, m'écrirait nettement ce que le Régent compte faire à Mardick. Le seul moyen, lui dis-je, qu'il me fût possible de lui suggérer pour faire quelque bien, c'était une déclaration franche et explicite sur ce point; ce serait la meilleure chance auprès du roi, que je lui représentai tout le temps comme absolument maître et directeur de ses conseils, et comme extrêmement piqué de toute la conduite que le Régent avait tenue après les offres pleines de franchise que le roi lui avait faites de si bonne heure. L'homme, à ce que je crois, est réellement effrayé'. H m'a promis de travailler de son mieux h obtenir une prompte déclaration au sujet de Mardick, et à faire donner des ordres à M. de Chàteauneuf pour ne pas presser les affaires ici, jusqu'à ce qu'il ait reçu de mes nouvelles; et si j'ai à lui donner quelque encouragement de Hanovre, il promet ou bien de retourner à la Haye, ou bien de venir à ilanovre, en cas que je lui en donne le conseil.
The man, I believe, is really frighted
James Stanhope à lord Townshend,
La Haye, 23 juillet 1716 >.
Afin que vous ne restiez dans Tignorance d'aucune des cirsonstances de notre présente négociation, je remets à vous envoyer cette lettre par la poste de demain, avec le compte rendu de la troisième conversation que j'ai eue avec l'abbé Dubois. Elle m'a montré que je ne m*étais pas trompé en vous disant qu'il était fort effrayé ' et mortifié de ce qui s'était passé dans notre première entrevue. Il me l'avoua franchement hier soir et dit qu'il avait pris la détermination de s'en retourner sans me remettre deux lettres qu'il avait du duc d'Orléans, l'une pour le roi et l'autre pour moi-même, de laquelle vous avez une copie ci-incluse; l'original est de la propre main du Régent. Celle destinée au roi lui sera par moi remise dans quatre jours. Je suis convenu avec l'abbé Dubois qu'il devra m'envoyer un courrier de Paris avec une claire et positive résolution quant à Mardick; que le Régent voudra bien également envoyer ordre à M. de Châteauneuf de ne pas presser ici la négociation, pendant le temps qu'il faudra pour recevoir ma réponse de Hanovre, de sorte que si je lui ' donne quelque encouragement, il reviendra lui-même muni d'instructions complètes du Régent, soit à la Haye, soit même k Hanovre, si je le désire.
En même temps, je suis convenu ici que, pour passer le temps, M. Walpole déclinera toute conférence avec l'ambassadeur français ; mais il devra déclarer aux Ëtats dans une conférence que si l'ambassadeur français a, comme il l'a annoncé, quelque expédient à proposer pour le renvoi du Prétendant, il désire qu'il en fasse la proposition aux États qui la communiqueront à M. Walpole, lequel la transmettra immédiatement à Sa Majesté et attendra ensuite ses ordres.
Je congédierai l'abbé fort content de moi, mais très défiant du succès de l'affaire, lui ayant représenté que le roi y est
A Dubois
extrêmement contraire actuellement. Autant que j*en peux juger, ils ofîriront Mardick; (mais) ils feront tout, même jusqu'à rompre absolument les négociations, plutôt que d'en venir à laisser débattre le grand point dans des conférences *. C'est par là que nous les tenons; et je ne doute pas que nous ne lirions bon parti de cet avantage durant toute la transaction avec eux. Votre Seigneurie croira aisément à mon vif désir d'être informé le plus clairement possible de votre manière de voir dans toute cette affaire, et comment nous devons la conduire.
Lettre du Régent à /. Sianhope.
A Paris, ce 8 juiUet 1116 K Je morlifierois votre ami l'abbé Dubois qui est ea Hollande pour sa curiosité, si je ne lui permettois pas, Monsieur, de vous faire connaître que je suis toujours très persuadé que vous désires plus que personne que je sois uny d'amitié avec le Hoy de la Grande Bretagne, et que vous y contribues en tout ce que vous pouves. Je n'oublieray rien de ma part de ce qui pourra y servir et je laisse & votre zèle pour nos avantages communs à faire le reste. Je serai ravi d'une liaison qui mette en évidence mes intentions et ma satisfaction sera entière sî elle se fait par votre canal et se maintient par vos soins. J^ dois ces sentiments à l'ancienne confiance que j'ay en vous ^t vous me ferez plaisir. Monsieur, de conter toujours égalemeTBt
sur mon amitié.
Philippe n'OiaÉANS.
1. Il rt^sullo du récit de Dubois (Sévelinges, I, p. 201) que le gra.^^^^ point était que le Régent voulait prendre pour base les traités d'UtrecB:^^ et que le roi ne voulait pas conclure une alliance où ces traités fùss^i^' rappelés. Quand tous ses ministres, disait Stanhope, se joindrais ^^ ensemble pour lui persuader de passer par-dessus cette difflculté, ils n*^^ viendraient pas à bout. Son motif était la crainte de désobliger l'Autrioli^ toujours très hostile à la paix d'Utrecht. Dubois, sur cette déclaration* avait répliqué (]uc, puisque le roi était si ferme dans cette résolution» '' était plus que vraisemblable que le Régent ne le ferait plus importun^'' sur ce sujet et ({u'il laisserait faire le temps, jusqu'à ce que le roi d' Angleterre ronniU les dangers de sa position, et les avantages qu'il pouvait tirer d'une étroite union avec la France. — Les yeux de George se dessillèrent en elTet à Hanovre, quand il en vint à craindre une alliance franco- russe.
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Lord Townshend au secrétaire J, Stanhope.
Whitehall, 17 (28) juillet 1716 «.
J'ai reçu vos lettres des^i et 23 courant (n. s.), avec la copie ^G la lettre que le duc d'Orléans vous a adressée. Je les ai toutes présentées au Prince au conseil de cabinet.
S. A. R. a été surprise très agréablement à la nouvelle de 'envoi de l'abbé Dubois h votre rencontre en Hollande. Elle ""egarde cette démarche, comme une preuve que le Régent est ^rivé à une plus juste appréciation de l'importance de la S&rantie de Sa Majesté pour assurer la succession et la tran- <luillité de la France. S. A. R. approuve entièrement ce que vous avez dit à l'abbé dans vos trois conférences avec lui sur ce Sujet; et elle pense que vous avez mis cette négociation sur le lOeilleur pied possible en le consternant tout d'abord * par l'appréhension qu'on ne puisse jamais gagner sur le roi d'admettre dans ce traité la garantie des renonciations, et en ne le laissant pas finalement sans quelque espoir que si le Régent Veut effectivement donner satisfaction sur la demande relative ^ Mardick, alors il y aura quelque probabilité d'amener Sa Majesté à le satisfaire sur la garantie.
S. A. R. est d'avis que quelque désagréable qu'une telle garantie puisse être aux cours de Vienne et de Madrid, si néan- Uioins le Régent consent à l'acheter au prix de la ruine effective <Ju port de Mardick, il ne serait pas sage de refuser d'insérer Celte garantie dans notre traité, en considérant combien est populaire en ce pays-ci tout ce qui est susceptible d'empêcher l'union des couronnes de France et d'Espagne, chose que l'intérêt de Sa Majesté l'obligera toujours d'avoir en vue avec ou %ans engagements formels pour cet objet, et en considérant ^ussi à quel degré la sûreté et l'intérêt de la nation, autant que l'honneur et la gloire de Sa Majesté, sont engagés dans l'affaire de Mardick.
S. A. R. est si pleinement satisfaite de la dextérité et de
By frightening him thoroughly at first
Thabileté que vous avez montrées dans cette entrevue, qu elle pense qu'il importe au service comme à l*honneur de Sa Majesté que la négociation soit maintenue dans cette voie, pour éviter les difficultés dans lesquelles M. de Ghàteauneuf nous plongerait certainement si cette matière était livrée à des conférences publiques, avant que les points principaux fussent concertés et ajustés; et S. A. R. m'ordonne de vous dire que les instru(!tions que vous avez laissées à M. Walpole pour sa conduite sont dans son opinion parfaitement appropriées à celle lin; elle ne fait aucun doute que vous ne continuiez à conduire celle aflaire secrète entre l'abbé et vous, de manière à ne pas donner d'ombrage à nos amis de Hollande '.
M. d(î (lliAleauneuf persiste en Hollande dans la voie qui lui a si bien réussi pour contre-balancer Tinfluence anglaise. Mais il s'éloigne du but, lorsque, agissant comme si Tabhô n'avait rien introduit de nouveau dans la négociation, il presse quand même Touverture des conférences à la Hâve.
Lord Townshend à J. Slanhope.
Hamplon Court, 31 juillet (11 août) 1716 *.
Vous aurez vu par les derniers rapports de M. Walpole qu^ l'ambassadeur français à la Haye a reçu des instructions pour proposer un autre expédient relativement au Prétendant, et ce. en vue d'ouvrir immédiatement les conférences, sans aucun | égard à ce qui s'est passé entre l'abbé Dubois et vous. S. A. B. est convaincue que cela ne peut pas se faire à autre intention ([ue (le diviser Sa Majesté et les États sur leurs intérêts respec-
1. I>a invmièrc lellrodc Stanliope indi(|ue qu'il avait informé le Pensionnaire. Mais il n'est pas (juestion d'autres personnages.
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tifs, sans que le Régent donne aucune assurance positive concernant rimportant article de Mardick.
Afin d'éviter ce danger; S. A. R. pense que M. Walpole. pourrait recevoir pour instructions de prendre ces matières seulement ad référendum et de ne pas faire un pas dans la négociation, avant d'avoir reçu de Tabbé du Bois ces explications du Régent sur le point de Mardick, auxquelles Tabbé vous avait donné de si bonnes raisons de vous attendre. M. Walpole pourrait être chargé d'informer confidentiellement le Pensionnaire (qui sait où en est la négociation entre Tabbé et vous) qu'il est persuadé qu'il n'aura pas d'instructions pour agir, tant que vous n'aurez pas reçu la réponse de Tabbé.
L'abbé est attendu à Hanovre.
y. Stanhope à lord Townshend.
Pirmont, 14 août 1716 i.
Juste après le départ du messager, mardi dernier (4i août), je reçus une lettre de l'abbé du Bois à qui, par l'ordre du roi, i'&i donné rendez-vous à Hanovre. Mais comme il doit être ici ^cognito, moins on en parlera, mieux cela vaudra. Il me ^aade qu'il apportera la résolution du Régent. Je rendrai compte à Votre Seigneurie de ce qui se sera passé entre ïïous.
J, Stanhope à lord Townshend.
Hanovre, 18 août 1716 >.
Je ne sais rien de l'abbé du Bois depuis ma dernière à Votre Seigneurie. Mais je m'attends qu'il sera ici dans un jour ou deux. L'abbé ayant tenu à faire un secret de ses négociations
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et de son voyage ici, sera surpris, je le crains, d*en trouver la.^ mention dans les papiers anglais. J'aurais souhaité, s'il eût été=^ possible, qu'on rempêchàt.
J'ai reçu de Vienne la confîrmation de la défaite de Tannée turque. Mais les détails sont encore un peu confus.
La proposition de M. de Gh&teauneuf aux État»-Génêraux de rendre la France garante de la Barrière inquiète George 1", au point de lui suggérer Tidée singulière de ne pas admettre la Hollande dans le traité qui se négocie entre l'Angleterre et la France. Elle n'en serait, pense-t-il, que plus sûrement sous Tinfluence britannique.
/. Stanhope à lord Townshend.
(Hanovre) 29 août 1716 K
Depuis ma dernière dépêche, le roi continue à craindre qu'il ne puisse être de très dangereuse conséquence que, dans le traité dont il s agit en ce moment, la France devienne garante de la Barrière hollandaise. Car cela lui donnerait occasion à son plaisir de faire naître et de fomenter des disputes entre les Hollandais et les Flamands, disputes qui pourraient très aisément être amenées non seulement à créer une rupture entre l'Empereur et la Hollande, mais même à mettre l'Angleterre dans la nécessité de désobliger l'une ou Tautre de ces puissances, chaque fois que la France épouserait dans ces démêlés le côté de la question qui serait connu pour être désagréable à l'Angleterre. Nous avons quelque chose de pareil à craindre même dans la présente négociation. Car si nous paraissons peu disposés à mentionner leur Barrière dans ce traité, la France ne manquera pas de s'en servir à notre préjudice en Hollande. Aussi le roi croit-il qu'il vaut la peine d'examiner s'il ne serait
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pas plutôt de Tintérêt de l'Angleterre et de la Hollande elle- Hiêine que celle-ci ne fût point partie à ce traité *.
La présente négociation a été occasionnée, et elle a pris naissance par notre traité avec l'Empereur, traité pour lequel nous avons recherché la participation des Hollandais. N'est-il pas possible d'arranger les choses de manière que les Hollandais préfèrent garder leur liberté et ne pas s'engager dans l'un ni dans l'autre de ces deux traités? L'Empereur l'aimera certainement beaucoup mieux que si, en faisant les deux traités, ils donnaient droit à la France de se mêler des affaires de la Barrière.
L'unique motif qui pouvait induire les Hollandais bien intentionnés à vouloir cette négociation avec la France était la crainte d'être engagés dans la guerre, si un différend venait à s'élever entre l'Angleterre et la France. Cette appréhension disparaîtra dès que l'Angleterre aura signé son traité avec la France.
Quant à l'intérêt de l'Angleterre dans cette matière, Sa Majesté est convaincue que la destruction de Mardick, le renvoi du Prétendant avec tous ses adhérents hors de France et, par là, l'anéantissement des espérances du parti jacobite, sont pour l'Angleterre des raisons suffisantes de faire un traité avec la France. Mais puisque l'intérêt que les Hollandais peuvent avoir dans ces affaires leur sera garanti efOcacement par notre traité; puisqu'ils sont, par les traités déjà en vigueur, liés à l'Angleterre aussi fortement que des traités peuvent enchaîner; puisqu'ils sont liés même à l'Empereur par le traité de la Barrière assez étroitement pour qu'il soit presque impossible que l'Empereur soit jamais attaqué par la France sans qu'eux-mêmes soient obligés de le défendre en raison de leur Barrière, est-il de l'intérêt du roi ou de leur propre intérêt de les faire entrer dans des engagements avec la France au delà de ce qui est absolument nécessaire? L'influence de l'Angleterre ne sera-t-elle pa» d'autant plus forte en Hollande, qu'il y aura moins de liens avec la France?
En conséquence, j'ai ordre d'envoyer un messager porteur
I. Voir ci-dessous la réponse de lord Townshend du 25 août (5 septembre).
de ces idées sur ce sujet aGo qu'elles soient examinées en conseil et que. dans le cas où elles seraient trouvées justes, il ny eût pas de temps perdu pour préparer le Pensionnaire et nos principaux amis de par là; car, du côté de la France, le Régent est si impatient de fînir avec nous, qu'aussitôt l'article de Mardick Pt'glé, je vous garantis que Tabbé Dubois pressera M. W'alpôle de signer au nom de l'Angleterre; et il ne soupçonnera pas notre intention en nous prêtant à son désir, si les Hollandnis savent garder le secret jusqu^à ce que le traité soit siffné.
Methuen à /. Siankope.
I^ndres, 21 aoàt (1** septembre) 1716 >•
Il a reçu sa lettre du ±^ (n. s.) avec le compte rendu de ce qui s*est passé entre lui et l'abbé, et l'original du projet par eux signé.
Les offres de la France touchant Mardick sont insufBsantes. Le Prince est heureux de la résolution du roi de ne rien retrancher de ses premières demandes.
Quant au renvoi du Prétendant et à la succession du duc d'Orléans à la couronne de France, le Prince trouve que c*est fort bien arrangé, puisque le roi reste libre de choisir entre les trois expédients proposés par la France, et que la garantie de la paix d'Utrecht est limitée aux intérêts de la Grande-Bretagne, de la France et de la Hollande, sans que ni TEmpereur ni le roi d'Espagne puissent faire d'objection raisonnable.
On attend M. d'iberville.
On espère que les Hollandais n'insisteront pas pour que leur Barrière sôit insérée dans ce traité, parce que c*e8t contraire à leur intérêt et susceptible des fâcheuses conséquences mentionnées par Stanhope.
Le prince de Galles ne partage pas Tidëe de tenir la Hollande en dehors du traité avec la France.
n anglais. Domesiic Various, n
Quant à la question de Mardick, il redoute la mauvaise volonté de M. dlberville, et préférerait qu'on envoyât l'abbé Dubois à Londres.
Lord Townshend à J. Stanhope.
Hampton Court, 25 août (5 septembre) 1716 *.
Le contenu de votre dépêche du 29 avec la lettre de M. Walpole du 1" septembre ont été de la part du prince l'objet d'un sérieux examen; et S. A. R. m'a ordonné de vous faire savoir que Sa Majesté ayant prévu dès le commencement même de cette négociation les inconvénients qui résulteraient du désir des Hollandais que la France devînt garante de leur Barrière, j'écrivis alors plusieurs lettres à M. Walpole par ordre du roi, et j'employai de nombreux arguments pour dissuader les États d'une telle idée. D'après les réponses que j*ai reçues de M. Walpole, comme vous Taurez vu, je lui indiquai dans ma dernière dépèche, que je trouvais que mes arguments avaient fait grande impression sur le Pensionnaire et autres personnages, qu'ils semblaient persuadés que la garantie de leur Barrière par la France serait suivie des pires conséquences pour leur État; et vous pouvez remarquer d'après la lettre de M. Walpole du 1" septembre que le Pensionnaire et d'autres personnages qu'il mentionne sont toujours de la même opinion, de sorte que nous sommes d'accord des deux côtés dans notre sentiment des dangereuses conséquences d'une telle démarche.
Aussi S. A. H. pense-t-elle que si la cour impériale nous tendait une main secourable dans cette affaire, on pourrait se fixer sur ce point. Si elle apportait de la complaisance dans les affaires de Bonn et dans les autres détails du traité de la Barrière qui inquiètent les Hollandais, il ne serait probablement pas très difficile de contenter les États avec la garantie générale, telle que vous l'avez rédigée ; car elle renferme aussi leur Barrière virtuellement.
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Mais pour ce qui serait de faire avec la France un traité à l'exclusion des États, le prince ne peut pas s*empécher de trouver d*un grand poids les appréhensions exprimées par M. Walpole, dans sa lettre, qu'une telle démarche ne produisit de fatales conséquences en entraînant les États dans la politique française; et ceux qui ont Thonneur de servir le roi ici sont de la même opinion, que les Hollandais ne seraient pas satisfaits d'être engagés avec l'Angleterre seule, mais qu'ils se regarderaient plutôt comme abandonnés du roi, si l'alliance avec la France devait se faire sans eux; et alors, probablement dans cette humeur, les artifices et la faction des Français en Hollande les séduiraient bientôt et les pousseraient à se jeter entièrement dans les bras de la France.
Tel est, aux yeux de S. A. R., le cours que, dans ce cas, les affaires prendraient très probablement en Hollande ; et par cette raison, elle juge que M. Walpole devrait avoir ordre d'employer tous ses efforts à obtenir Tacquiescement des États à l'article de la garantie générale seulement. Justement, le Pensionnaire et ses amis ont du temps devant eux pour en venir h bout par leurs insinuations, puisque les conférences devront être suspendues tant que le point de Mardick sera en discussion ; et pour rendre les efforts de M. Walpole plus faciles et plus heureux, il faudra, lorsque le marquis de Prié arrivera en Hollande, s'appliquer très sérieusement à écarter ces brandons de discorde entre l'Empereur et les États. Si on y parvenait, cela rendrait une garantie française aussi peu nécessaire qu'elle doit être impopulaire dans ce pays-là. Mais S. A. R. soumet ces idées sur ce délicat et important sujet à l'examen de Sa Majesté.
Le prince est d'accord avec M. Walpole sur la communication à faire aux députés pour les Affaires étrangères de ce qui a été traité entre vous et l'abbé du Bois. S, A. R. juge qu'ils doivent être dans une très grande inquiétude si on ne les informe de rien; et en même temps, elle pense que ce traité a été mis sur un si bon pied par Sa Majesté et si bien établi même dans l'intérêt de la Hollande, que les députés ne pourront éprouver que de la satisfaction à apprendre ce qui s'est passé. C'est pourquoi j'écris par cette poste, sur l'ordre de S. A. R., à M. Walpole afin de lui faire connaître qu'il peut consentir à ce que le
Pensionnaire communique toute cette négociation aux députés pour les Affaires étrangères en grande confidence et avec stricte obligation de garder le secret.
Quant au point de Mardick qui doit se régler ici par un envoyé de France, S. A. R. a fait réflexion que si M. d'Iberville devait être la personne désignée, comme il est tout probable qu'il le sera en effet, ce ne serait pas une agréable perspective pour le succès de la négociation. Ce personnage est si mal disposé envers Sa Majesté et la famille royale; il est dans une intimité si bien établie avec le parti jacobite d'ici, que le prince croit qu'il trahira infailliblement auprès de ces gens tout ce qui se passera dans les conférences et qu'il fera son possible pour gâter l'affaire. Aussi le prince pense-t-il que si le Régent n'a pas réellement Tintention d'amener le traité à bonne fin, il ne peut pas le mettre en meilleures mains que celles de M. dlberville, pour le ruiner. Mais s'il a à cœur de finir l'affaire à notre satisfaction, il faut qu'un autre ministre en ait la conduite; et S. A. R. est d'opinion que nul ne conviendrait mieux pour nous être envoyé que l'abbé du Bois lui-même. Il y a été employé jusqu'ici. 11 a conclu heureusement quelques points. Très probablement après le chemin qu'il a déjà fait, il se piquerait d'amener à une heureuse fin cette grande affaire ; et à ce compte, il apporterait plus de sincérité et de facilité dans la négociation.
Le roi abandonne l'idée de laisser la Hollande en dehors du traité.
Le Régent approuve ce que Tabbé Dubois a fait à Hanovre.
L'abbé est malade. Le roi n'est pas d'avis de l'envoyer à Londres.
/. Stanhope à lord Townshend,
Hanovre, 15 septembre 1716 ^.
Le roi approuve sa lettre relativement à l'admission de la Hollande au traité qui est sur le tapis avec la France.
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L'abbé Dubois a reçu un courrier de France avec des dépèches du roi ' et du maréchal d'Huxelies dans la forme usuelle, et en outre une dépêche confidentielle du Régent. Je les ai vues toutes ; et toutes s'accordent à approuver sans restriction ce que l'abbé a fait ici. Toutes lui disent que M. d'iberville a été envoyé à Londres et lui prescrivent, quant à lui, de rester à Hanovre, jusqu'à ce qu'il ait reçu des nouvelles de M. d'iberville.
L'abbé qui, j*en suis sûr, souhaite que cette affaire finisse bien, a envoyé deux courriers à Paris en insistant sur la nécessité pour le Régent de se rendre aux propositions du roi relatives à Mardick. Sa Majesté pense aussi qu'il est nécessaire que M. Dubois reçoive des nouvelles de M. d'Iberville avant qu'aucune proposition nouvelle soit faite à la cour de France. De plus, l'abbé a été très malade ici; et il doit sa guérisony pour autant qu'il est guéri, au médecin du roi. Ainsi, jusqn^à ce qu'une nécessité manifeste résulte des dépêches qu'il recevra de M. d'iberville, l'humanité ne permet pas de lui proposer de passer la mer.
Sa Majesté incline d'ailleurs à penser qu*en cas de difficultés déraisonnables de la part de M. d'Iberville, Tabbé Dubois rendrait beaucoup plus de services en allant à Paris et en s'efforçant d'y obtenir du Régent les ordres convenables.
Difficultés soulevées par M. d'Iberville à Londres. Impatience de Dubois à Hanovre. A Paris, ne négocier qu'avec le Régent.
Suggestions de Dubois pour arriver h h&ter la solution.
/. Stanhope à Methum.
Hanovre, 19 septembre 171S K
A reçu ses lettres des 25 et 31 août (v. s.) et avec la dernière, les minutes d'une conférence avec M. d'Iber-
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ville. Si M. dlbcrville ne change pas considérablement de langage, il est à prévoir que bien peu de fruits sortiront de la peine qu'on s'est donnée jusqu'ici.
J*avais écrit, il y a quelques jours, au comte de Stair, à la même intention que vous me dites l'avoir fait depuis votre conférence avec M. d'iberville. L'abbé Dubois se montre très mortiûé de cette dépêche d'Angleterre ^ ; il affecte toujours d'espérer que le duc d'Orléans donnera satisfaction au roi pour Mardick, en vue de quoi il propose deux choses : l'une, que milord Stair reçoive positivement l'ordre pour tout le temps que cette négociation se poursuivra de n'en parler à qui que ce soit, si ce n'est au Régent lui-même; l'autre, que le conseil d'Angleterre, quand il aura épuisé la discussion avec M. d'Iberville, et, naturellement, examiné les points en question, pose un ultimatum qui sera transmis ici et à Paris, mais en renouvelant à milord Stair les précédentes instructions de continuer à n'avoir de rapports ou de couférences sur cette question avec aucune autre personne que le Régent. A cette occasion, je lui insinuai qu'U pourrait contribuer davantage au succès de cette affaire en allant en Angleterre ou à Paris; il se montra tout prêt à aller même encore beaucoup plus loin pour avancer les choses. Mais il croyait nécessaire d'attendre des avis ultérieurs de Londres et de Paris : après quoi, je crois qu'il sera très facile de le déterminer à faire celui des deux voyages qu'on jugera le plus convenable.
Stanhope a constamment évité d'entrer avec l'abbé dans le détail sur Mardick, mais, tout en s'abstenant de lui rien dire , il n'a pas pu éviter d'écouter ses raisonnements, parmi lesquels il n'y en a qu'un qui paraisse digne de quelque attention, c'est que, si on rase les jetées et les fascinagos jusqu'à Testran, le canal admis parle roi pour des vaisseaux ne tirant pas plus de dix pieds d'eau, ne tardera pas à s'engorger entièrement par les terres entraînées. Le roi a l'intention de maintenir le bénéfice du pas-
C'est-à-dire de M. d'Iberville
sage proposé dans son projet originalf à la pleine mer, pour les vaisseaux calant dix pieds.
L'abbé qui parait très piqué des objections de M. d'Iberville à ce que lui, Tabbé, a offert ici, désire qu'on saisisse l'occasion de dire à M. dlberville que le mémoire contenant les offres de la France touchant Mardick, que je vous ai envoyé, avait été dicté par le Régent lui même, et qu'on ne peut pas l'accuser d'avoir excédé ses pouvoirs.
« Quant au nouveau projet mis sur le tapis de drainer le Moer ^ Tabbé dit qu'il peut conjecturer la raison de cette demande en ce qu'une certaine personne a été gratifiée de ce terrain, qui, une fois drainé, vaudrait 50000 livres par an; et que M. d'ibcrville doit avoir été gagné par cette personne quL a assez de crédit pour disposer des emplois. C'est afin d'empé — cher ce tripotage qu'il insiste pour que nul n'ait connaissance de ce qui se passe à cet égard, excepté le Régent qu'il espère convaincre de la nécessité de satisfaire le roi.
Si l'on jugeait à propos de faire quelque changement dans le projet original, le mieux serait peut-être de transmettre ici aussitôt que faire se pourra un projet d'article tel qu'on jugera nécessaire de le réclamer, sans le communiquer à M. d'Iberville ; une fois approuvé par Sa Majesté, il serait envoyé par l'abbé au Régent, et par moi en même temps à lord Stair, avec une déclaration péremptoire d'avoir à le regarder et à l'accepter comme un ultimatum, faute de quoi, la négociation serait rompue. Le plustôt que cela pourra se faire sera le mieux. Il est à souhaiter que ce soit avant que le roi se rende à Goehre, où certainement il ne voudra pas avoir l'abbé. Je ne vois pas trop ce qu'on en fera jusqu'à ce que ce pas soit franchi. II pourra alors s'en aller tout naturellement à Londres, Paris ou la Haye. Il envoie un courrier à Paris demain et se promet un grand succès de sa dépêche.
Marais
Débats à Londres entre M. d'Iberville et les ministres s^r la question de Mardick.
Methuen à J, Slanhope.
Hamplon Court, 8 (19) septembre 1716 *.
Il a écrit à Stanhope le 4 (15) et lui a rendu compte de tout ce qui s'était passé jusque-là avec M. d'Iberville. Par la présente, il lui envoie la continuation.
M. d'Iberville, dans son mémoire intitulé Éclaircissement de certains faits douteux^ n'a pas jusqu'ici abandonné un seul point du plan sur lequel Dubois avait insisté dans le papier qu'il remit à Stanhope à Hanovre. Alors par réciprocité, les ministres anglais ne se sont relâchés sur aucun point du premier plan du roi. Cependant, ils proposent, comme expédient, de rétrécir la petite écluse.
Leurs motifs :
1° M. d'Iberville a toujours déclaré que la profondeur de l'écluse, qui après le radier devra être élevée de six pieds conformément à la proposition de l'abbé Dubois, est absolument nécessaire pour l'écoulement des eaux. Quoique les ministres pensent que si on élève le radier de dix ou onze pieds, ainsi que le roi l'a proposé, il restera une pente suffisante pour Técoulement des eaux du pays, cependant ils sont d'avis que l'expédient de rétrécir la petite écluse ôterait toute force à l'argument qui est fondé sur l'écoulement des eaux, de sorte que si la cour de France n'y consent pas, on verra clairement que ce n'est pas tant l'écoulement des eaux qu'elle se propose que la facilité d'introduire de grands vaisseaux dans le canal; et en conséquence, si finalement le traité doit se rompre sur ce point, comme cela semble extrêmement probable d'après la conduite de M. d'Iberville ici. Sa Majesté sera pleinement justifiée devant le monde entier de ne pas consentir à une chose si déraisonnable.
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2<^ Le colonel Armstrong et M. Ackworth, introduits devant le comité ont dit que, dans leur opinion, cet expédient sera plus efficace pour empêcher rentrée de grands vaisseaux dans le canal que celui que le roi a proposé dans son premier plan. Elle sera impossible, avec une écluse de 14 pieds et la profondeur acceptée par l'abbé ; possible à 26 pieds de largeur, avec la profondeur proposée par le roi, — détails — si donc les Français acceptent cet expédient, ce sera un avantage considérable gagné sur eux.
D'après la lettre de lord Townshend et la mienne qui a été envoyée à M. d'Iberville avec la réponse à ses objections par l'ordre de S. A. R., Sa Majesté verra qa*on ne lui laisse pas la liberté de se jouer de nous davantage, mais qu*il sera mis dans la nécessité de déclarer à S. A. R. la résolution déGnitive de sa cour sur les deux points essentiels, savoir Tétat où l'écluse devra être mise et Tentière démolition du nouveau chenal sur l'estran avec les jetées et les fascinages, de sorte qu'il sera, forcé de s'expliquer lui-même sur ces deux points, sinon cette négociation ne pourra pas se continuer davantage.
S. A. R. a jugé que cela était nécessaire pour éviter de perdre tout notre temps à des disputes stériles et à des altercations avec ce ministre, en pure perte, sans régler aucun point d'importance, et pour hâter la conclusion du traité, si les Français ont réellement l'intention de consentir à ce qui est raisonnable. Car après tout, S. A. R. trouve très étrange que, après qu'il a été dit à l'abbé Dubois à Hanovre que le papier qu*il vous avait remis sur Mardick était regardé comme insuffisant par Sa Majesté, on envoyât ici M. d'Iberville sans pouvoirs ni instructions pour rien céder; ce serait à croire que la cour de France aurait quelque intérêt à continuer cette négociation sans intention réelle d'en venir à une conclusion raisonnable.
Nous avons attendu un courrier de lord Stair toute cette semaine.
M. dlberville transige à Londres.
Methuen à Stanhope,
Hamplon-Couri, 11 (22) septembre 1716 *.
Par sa lettre du 8 (19), le roi aura vu où en étaient les choses avec M. d'Iberville.
Le lendemain matin * du jour où il avait reçu notre réponse à ses objections et la lettre que lord Townshend et moi lui avions écrite en même temps sur les ordres de S. A. R., il vint nous parler et dit que nous luy avons donné son congé ^; je me sers de ses propres termes. Mais après une longue conversation, il me dit que bien qu'il n*eût pas de telles instructions du Régent, néanmoins il espérait qu'il en serait approuvé dans les offres qu'il allait nous faire; à savoir, attendu que nous insistions tellement sur l'entière destruction du chenal, il y consentait, comme aussi à l'expédient par nous proposé de rétrécir le passage de la petite écluse, pourvu que nous voulussions consentir à ce que la largeur conservée fût de seize pieds au lieu des quatorze réclamés dans noire expédient, et le radier laissé avec sa profondeur actuelle sans l'élever de six pieds selon l'offre de l'abbé Dubois.
Il ajouta que le passage à seize pieds de large seulement, ne pourrait pas recevoir de navires au-dessus de soixante-dix tonneaux; et que si l'ouvrage entier du chenal était détruit, le passage du chenal au canal serait rendu impossible, de sorte qu'en nous sacrifiant tout ce qui pouvait nous inquiéter, si peu que ce fût par rapport à la navigation, il nous demandait de ne pas insister sur des choses qui ne seraient bonnes qu'à créer une grande dépense nullement nécessaire et qui empêcheraient Vécoulement des eaux *. Il espérait que le roi trouverait raisonnable de l'accorder.
Après avoir été avec nous, il se rendit chez le prince et
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tint le même langage à S. A. R; et S. A. R. nous ordonna de lui demander de nous l'envoyer par écrit afin qu'elle eût le temps de l'examiner; et, de plus, de lui demander si, dans le cas où le roi serait disposé à consentir à ce que le passage fût maintenu à seize pieds de large, lui, M. d'Iberville, ne conseotirait pas de son côté à ce que le radier fût en même temps élevé de six pieds, ainsi que Tabbé Dubois Pavait offert.
Il dit qu'il obéirait aux ordres de S. A. R. en nous envoyant par écrit ce qu'il avait proposé. C'est ce qu'il a fait hier. La copie de cette pièce avec celle de la lettre qu'il m'a envoyée en même temps, sont ci-incluses. Mais il nous demanda, puisqu'il cédait maintenant sur ces deux points essentiels, aussi complètement que cela lui était possible, que S. A. R. voulût bien ne pas insister sur quelque autre chose, car ce serait en dehors de ses pouvoirs ; et il craignait qu'il ne lui fût difficile de justifier auprès du roi son maître et du Régentée qu'il avait déjà fait.
Nous ne nous sommes pas contentés seulement de l'avis du colonel Armstrong et de M. Ackworth sur cette affaire. Milord Townshend et moi avons consulté sir George Byng, sir John Jennings et milord Berkeley; et ils sont tous d'opinion que l'expédient proposé quant à la largeur de l'écluse empêchera les navires de dimension moyenne d'entrer dans le canal, encore qu'il dût rester large de seize pieds, plus efficacement que ce qui est proposé dans le plan du roi, c'est-à-dire d'élever le radier de dix ou onze pieds. Ils pensent aussi que la démolition des jetées et des fascinages du chenal est le point le plus essentiel, et que si cela se fait de la manière que les Français acceptent maintenant, l'entrée du canal sera rendue impraticable à tous autres que petits bâtiments, si même, bientôt, elle n'est pas obstruée complètement par le sable sous l'action de la mer et du vent.
S. A. R. est d'opinion que cette dernière proposition de M. d'iberville est très honorable pour Sa Majesté et avantageuse à la nation. Les amiraux et les ingénieurs pensent qu'il faut l'accepter plutôt que de souffrir que le traité se rompe sur ce point, attendu que Sa Majesté ne rencontrerait plus d'aussi bonne occasion d'obtenir la destruction de ce canal qui, s'il devait subsister dans son état actuel, serait toujours une ter-
rible épine dans notre flanc, on cas que nous fussions forcés à une nouvelle guerre avec la France.
Quoi qu'il en soit, nous continuerons de nous efforcer d'oblenir le consentement de M. d'Iberville h. ce que, si Sa Majesté juge à propos d'accorder, que le petit passage de l'écluse soit laissé it seize pieds de large, le radier actuel doive être coinplëtement détruit, un autre construit sur son emplacement et élevé de six pieds plus baut, conformément à l'offre que l'abbé Dubois a déjà faite.
Les lords du comité doivent se réunir k Cockpit demain, où cette matière sera pleinement examinée; après quoi, ce qui s'y sera passé sera mis sous !.■•; yeux de S. A. R. dans le conseil de cabinet de jeudi ,■ et j'espère vuus envoyer vendredi prochain un compte rendu, avec la réponse que S. A. R. nous ordonnera de retourner au dernier papier et à la lettre de M. d'Iberville.
L'état des affaires du Nord oblige l'Anglelcrrc fi s'assurer du Régent.
Stanhope à Muthuen.
Hanovre, 25 scptcnlin
D'après les avis reçus aujourd'hui du Nord, il est certain que la descente en Scanie n'aura pas lieu. Une excessive jalousie existe entre les Danois et les Moscovites. Ces derniers sont de beaucoup supérieur^; sur terre, et le Tsar a envoyé ordre jusque rians ses ports de la Baltique les plus éloignés, de rassembler en toute hàtc tous les vaisseaux disponibles, lesquels devront le rejoindre dans le Sund. On ne fait pas de doute qu'il compte cantonner ses troupes, montant ft 10000 hommes, sur les territoires de Danemark, de HoJsteiii et de Mccklembourg. Il y aura probablement de l'opposition, de sorte que je crains qu'on n'en vienne sous peu aux extrémités. Celte situation ne cause pas un médiocre souci au roi.
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Quand la querelle entre ces puissances aura éclaté, il y a lieu de craindre que la France ne souffle le feu : ce qui fait que Sa Majesté désire que le traité avec la France 8*achève par les entretiens du Régent avec le comte de Stair; et d'après tout ce que Thomme d*ici ' me dit, on doit espérer que Taffaire de Mardick pourra s'arranger. Tout ce que le conseil d'Angleterre jugera suffisant pour empêcher cette place de servir de retraite aux vaisseaux de guerre et aux corsaires, Sa Majesté l'approuve .
Et en considérant le danger immédiat où il semble que nous mettent les troubles du Nord, je dirai franchement que, dans mon opinion, nous devons nous assurer, s'il se peut, l'amitié du Régent. Vous êtes les meilleurs juges de ce qui est absolument nécessaire pour notre sécurité et la satisfaction du peuple. Je crois que rien au delà ne doit être réclamé dans cette conjoncture critique; si nous la laissons échapper, je crains qu'ensuite nous n'ayons à traiter avec la France avec un bien plus grand désavantage. La guerre de Turquie va très probablement durer encore une campagne. On ne sait pas de quel côté penche le roi de Prusse, vu son hésitation à venir trouver le roi et à s'expliquer. Tout est à craindre, si les choses en viennent aux extrémités que nous craignons en Danemark. Les Suédois peuvent chercher à fomenter un mauvais coup dans la Grande-Bretagne.
D'après cet exposé de ce qui me semble l'état des affaires dans cette partie du monde, vous donnerez, j'en suis persuadé, à votre négociation avec M. d'iberville un tour capable de l'amener à une issue, soit en la terminant avec lui, soit en m'envoyant le projet d'un article relatif à Mardick, que l'on puisse conseiller au roi de maintenir comme son ultimatum.
A cette intention, j'ai arrangé avec l'abbé qu'il se rendra à la maison de campagne d'un gentilhomme près de Gœhre, où il restera jusqu'à ce qu'on en ait fini de cette afl*aire. L'expédient proposé de concéder quelque chose sur la profondeur en reprenant sur la largeur, pourra, je l'espère, faciliter les choses. Car, ainsi que je vous l'ai fait connaître dernièrement, il existe un grand personnage qui a un puissant intérêt à ce
1. Dubois, que Stanhope en revient à appeler tout uniment this man.
que le terrain soit susceptible de drainage. Je sais qu'il pense que cela pourra se faire en élevant le radier de cinq ou six pieds. Une fois que cet avantage lui aura été assuré, je crois qu'il pourra obtenir du Régent de consentir à diminuer un peu la largeur. Le Régent en s'entretenant avec lord Stair s*est montré disposé à accepter un canal navigable pour des vaisseaux de deux cents à cent cinquante tonneaux. Quelle largeur faudrait-il? Vous le savez mieux que moi; et il vous appartiendra de la régler en conséquence.
L'abbé a reçu de nouveaux pleins pouvoirs, datés du 12 courant, avec le caractère d'ambassadeur extraordinaire, dont il ne fera usage que pour signer le traité à la Haye, si nous avons le bonheur de le finir.
Satisfaction du roi à la nouvelle que Tenlente s'est faite à Londres sur l'article de Mardick. L'abbé va se rendre à la Haye pour signer le traité d'alliance.
/. Stanhope à lord Townshend.
Hanovre, 30 septembre 1716 •.
Milord, si Votre Seigneurie a reçu mes dernières dépêches, spécialement celle du 25 courant, vous pouvez imaginer aisément avec quel plaisir le roi a reçu la lettre de M. Methuen du H courant', et les papiers qui raccompagnaient. De peur que le vent ne continue à souffler de l'ouest, comme il fait maintenant, j'envoie celle-ci par Calais avec des duplicata de mes deux dernières dépêches. Vous y verrez que Sa Majesté est convaincue qu'il ne peut pas lui êlre rendu de plus grand service à présent que d amener ce traité à une heureuse conclusion: et je puis assurer Votre Seigneurie que Sa Majesté est complètement satisfaite de Tétat actuel de la négociation, en se rendant bien compte qu'elle en est redevable au bon ménage
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de ses serviteurs en Angleterre. Je n'ai donc pas autre chose à vous recommander présentement que de vous hâter; et je présume qu'avant que celle-ci vous parvienne, vous aurez réduit en forme d'article la convention de Mardick qui devra être signée en Angleterre sans perdre de temps.
Je crois que M. Walpole a des pouvoirs suffisants à la Haye pour signer d'abord la première déclaration qui doit précéder le départ du Prétendant d'Avignon; et ensuite, le traité lui-même, aussitôt que vous en aurez fini de l'article de Mardick avec M. d'Ibervilie. L'abbé ira d'ici à la Haye; et, étant très impatient de retourner à Paris, ce qui, je crois, serait fort utile au service du roi, il pressera la signature du traité entre les trois puissances. Mais si les formes hollandaises doivent occasionner du retard, il pressera de signer avec l'Angleterre, en donnant toutes les sûretés possibles qu'il signera ensuite avec les Hollandais, aussitôt qu'ils seront prêts.
Je désire donc que vous me fassiez savoir sans perdre de temps ce que je peux lui dire à ce sujet, comme aussi que vous examiniez si les pouvoirs qu'a M. Walpole, lesquels ont été calculés pour la triple alliance, sont suffisants pour lui permettre de signer avec la France seule. En cas qu'il soit jugé utile ou nécessaire de prendre ce parti, mon opinion personnelle est, pour les raisons que vous avez vues dans mes der* nières dépêches, qu'on ne doit pas perdre un moment pour assurer notre traité avec la France; mais j'éviterai de rien dire de positif h l'abbé sur ce chapitre, jusqu'à ce que j'aie des nouvelles de Votre Seigneurie.
L'abbé Dubois présenté à la cour à Hanovre. Négociations prochaines à la Haye.
Charles Stanhope à Methuen,
Hanovre, 6 octobre 1716 >.
i^ar ordre de James Stanhope, il lui accuse réception de sa dépêche du 11) septembre (v. s.) *•
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2. 30 sept. (n. s.). Charles Stanhope, cousin du secrétaire James Stanhope.
James SUnhope est allé chez le roi avec l'abbé Dubois qui doit, ce soir, faire son iifipantion publique à la cour pour la première fois. Le roi partant pour Gœhre. samedi prochain, on a pensé qu'il cooveuait que l'abbé cootimiàt jusque-là. de se montrer en public et fit sa cour au roi; après quoi, il partira pour la Haye afin de conclure le traité en forme.
Comme c'est le secrétaire qui mène l'abbé à la cour, il lui est impossible d'écrire par ce courrier. Afin de prévenir toute perte de temps et de préparer le» afTaircs & la Haye, Charles Stanhope le dépêche avec une lettre à M. Walpole, dont une copie est ci-incluse.
n J'ai de plus l'ordre de vous informer que c'est le plaisir de Sa Majesté que le ccntenu de la lettre à M. Walpole soit examiné par ses serviteurs en Angleterre; et s'ils pensent devoir conseiller, qu'en cas de nécessité, M. Walpole et l'abbé ngnent avant que les Hollandais, à cause de leur manière de procéder, puissent être pn-ts, qu'alors iU y concourent de leur c6té. De même, s'ils pensent que le traité entre la Hollande et l'Empereur doive être si^né simultanément avec celui entre la Hollande et la France, il convient que des instructions et des ordres appropriés soient envoyés d'Angleterre & M. Walpole. »
Empressement du prince de Galles h. concourir h la politique du roi pour lixcr It; Récent et hâter la coiiclusiou finale du traité.
Melhu'ui 'i J. St'uihope.
Ikinfilon Court, 12 (33) octobre 1716 ■. J'ai déjà, dans ma dépêche du 9 courant *, accusé réception de vos lettres des fi et 1 1 courant, ensemble, la copie de la convention d'alliance dijfcnaivc avec la France, telle qu'elle a été réglée entre vous et l'abbé Dubois. Toutes ces pièces ont
été mises sou^ les yeux de Son Altesse Royale aussitôt arrivées, et lues hier au conseil de cabinet. Son Altesse Royale est extrêmement heureuse que la pensée de Sa Majesté sur la conclusion de TafTaire de Mardick ait été exactement la même que celle que, de son côté, elle avait eue pendant tout le cours de celte négociation.
Renvoyer le Prétendant d'Avignon et les rebelles hors de France ; réduire le canal de Mardick à des dimensions telles qu'il ne puisse recevoir ni vaisseaux de guerre ni corsaires; empêcher le Régent de se mêler des affaires du Nord dans cette conjoncture critique ; ces trois points lui ont toujours paru de la plus grande importance. Aussi, Son Altesse Royale espèret-elle que cette occasion opportune de ûxer le Régent, chose qu'elle regarde comme de la dernière conséquence, ne sera pas perdue.
Je vous ai déjà informé dans quelques-unes de mes lettres précédentes, des sentiments de Son Altesse Royale sur la signature à donner par nous à ce traité, simultanément avec les Hollandais la leur; et combien aussi nous souhaitions qu'ils pussent signer également le même jour, celui que Sa Majesté a conclu avec l'Empereur.
Son Altesse Royale se flatte toujours que la première de ces deux choses se réalisera, parce qu'elle pense qu'elle est également dans rintérét de Sa Majesté et des États-Généraux; mais si Ton en juge par l'attitude des ministres de l'Empereur en Hollande, leur conduite, selon toute probabilité, rendra la dernière impraticable.
Cependant, comme il n'est pas possible à Son Altesse Royale de prévoir ici quels obstacles la conclusion de ce traité est exposée à rencontrer en Hollande et quelles nouvelles difficultés seraient susceptibles de s'y élever, elle a vu avec grand plaisir les ordres que vous avez, par le commandement de Sa Majesté, envoyés à ses ministres à la Haye sur ces deux points, et Son Altesse Royale, voulant faire tout ce qui est en son pouvoir pour l'heureuse conclusion de cette affaire, a ordonné que des pouvoirs convenables, permettant & milord Cadogan et à M. Walpole de signer le traité conjointement avec les États ou séparément, leur soient dépêchés avec toute la promptitude possible, afîn qu'il ne manque rien d'ici pour mettre les
siinistres du roi à la Haye en mesure d'exécuter les commanlements quels qu'ils soient, qu'ils pourront recevoir de Sa Majesté.
Stanhope envoie à Methuen les trois premières lettres que Tabbé lui a écrites de la Haye et la réponse qu'il y a faite. Il se défie de la sincérité de la France. La troisième lettre de l'abbé, celle du 21 octobre, n'a pas laissé d'inquiéter le roi.
y. Stanhope à lord Townshend.
Goehre, 26 octobre 1716 *.
« Hier arriva ici un courrier de l'abbé Dubois avec les trois lettres ci-incluses, auxquelles, par ordre de Sa Majesté, j'ai envoyé la réponse ci-incluse également. La dernière lettre deTabbé, celle du 21, a causé au roi une certaine inquiétude, comme ayant l'air de préluder dans cette affaire au manque de sincérité que nous devons toujours appréhender dans nos relations avec la France. Néanmoins, quoi qu'il en soit, Sa Majesté persiste fermement, pour les raisons que souvent déjà je vous ai mentionnées, dans l'opinion qu'il faut nous efforcer d'avoir le traité signé par eux ; et spécialement, dans le moment actuel, s'ils ont l'intention de rompre, qu'aucune lenteur de notre part à remplir nos engagements, ne leur donne un prétexte plausible de retirer les leurs. Pour ce motif, j'ai, par le présent courrier, réitéré à lord Cadogan les ordres que je lui ai envoyés, ainsi qu'à M. Walpole, dans ma dernière, sur la conduite qu'ils doivent tenir. Comme ils les ont déjà envoyés à Votre Seigneurie, je ne veux pas vous en fatiguer derechef. »
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Trois lettres de l'abbé Dubois à J. Stanhope, 17, 20 et 21 octobre, après son arrivée de Hanovre à la Haye qui eut lieu dans la nuit du 16 au 17.
A la Haye, le 17 d'octobre 1716 >.
Monsieur,
« Je n'ay pas fait mon voyage en trop bonne santé, ni sans beaucoup d'incommoditez, mais enQn, je suis arrivé hier au soir 16 du mois : J'ay commencé par voir M. Walpole qui m'a dit que my Lord Cadogan n*avoit que les Pleins pouvoirs qu'on donne ad honores à tous les Ambassadeurs, mais qu'il n'en avoit aucun pour signer Talliance. Que le sien ne lui permettoit pas de signer avec la France séparément, et qu'ils avoient écrit par un Courier qui doit arriver aijyourd'hui à Londres pour demander des Pleins pouvoirs pour my Lord Cadogan et pour lui, qui leur donnassent la faculté de signer tous deux, ou Tun d'eux seulement au défaut de l'autre, coiyointemenl avec les Plénipotentiaires de France et ceux des États-Généraux ou séparément avec ceux de chacune de ces deux Puissances, et que d'abord que ces pleins pouvoirs seront arrivez, my Lord Cadogan et lui signeront avec moi. J'espère qu'avant ce temps là, la prévoyance que Votre Excellence a eu d'écrire à Londres, il y a déjà quelque tems, aura avancé l'expédition de ces passeports, et qu'ils arriveront incessament.
« Ouoiqu*il en soit, je n'en désire l'accélération par aucune inquiétude, mais seulement pour avoir le plutôt qu'il sera possible, un moyen de mettre M. le Régent en état de prendre des mesures pour éloigner le Chevalier de S^ George. Cependant, les ordres que le Roy a eu la bonté d'envoyer ici à my Lord Cadogan, et la première lettre que vôtre Excellence a écrite à my Lord Cadogan et à M. Walpole en commun, ont commencé à avoir leur effet, car my Lord Cadogan a donné au Député des États qui a soin des affaires étrangères, tout ce qui est en Latin dans le papier que nous avons signé, pour le communiquer aux Etats, et lui a dit que les Etats feroient
HegencieSy vol
plaisir au Roy de finir promptement cette affaire ; ce qui les a disposez aie faire, car le Pensionnaire leur a dit dans TAssemblée qu'ils dévoient terminer. De sorte que les précautions que vôtre Excellence a prises, commençant à se faire sentir, j'espère que ceci ne languira pas. Et si le Roy avoit la bonté de faire savoir à my Lord Gadogan la satisfaction qu'il a des premières démarches qu'il a faites, je ne doute pas que cela ne l'excitât à continuer. J'ay rendu visite à my Lord Gadogan et je lui ai parlé comme si vous m'aviez recommandé d'agir en toutes choses de concert avec lui; il m'a tenu un langage sage, sensé et civil, et je crois qu'il fera de bonne grâce tout ce qui sera nécessaire.
« M. de Chateauneuf a reçu une lettre de Londres du 6 du présent mois par laquelle on lui mande que les Thorys * sont au desespoir de voir toutes leurs espérances détruites par le Traitté d'Alliance, qu'ils donnent aux François les noms les plus méprisants et les plus injurieux, tiennent les discours les plus insolents contre M. le Duc d'Orléans, et qu'on ne conseille pas à M. l'Abbé Du Bois d'aller à Londres; qu'il y a des Wiggs ' même qui sont fâchez dans le fonds du cœur de Talliance qui va rendre le Roy d'Angleterre plus indépendant d'eux, et plus en état de secouer le joug de quelques-uns d*entre Eux qui vont à leurs fins sans se mettre en peine de sa satisfaction.
« J'ay copié les termes propres de la lettre. J'en ai reçu une de M. d'iberville qui m'écrit qu'il ne me conseilleroit pas d'aller à Londres ni à Dunkerque. A tout cela je réponds comme le Cardinal Mazarin : Laissons les dire, puisqu'ils nous laissent faire.
a Je suis revenu. Monsieur, si chargé de bons traitements 6t de bons procédez de vôtre part, et de preuves de vôtre droiture, de vôtre désintéressement et de vôtre générosité, que si tout cela avoit du poids comme les choses matérielles, cent chevaux ne m'auroient pas emmené, et je ne say comment ma reconnoissance pourra se faire sentir. J'ay pris auprès du Roy une si grande idée de lui, que, quelque chose qui m'arrive,
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j*auray toute ma vie un attachemeat particulier pour sa personne; et à mon retour en France je profiteray de la grâce qu'il m*a faite de me permettre de lui écrire pour lui renouveler souvent les assurances de mon dévouement.
<( Cependant, je supplie vôtre Excellence de vouloir bien lui faire ma cour, et d'estre persuadé de Testime singulière et de la reconnoissancc avec laquelle je suis... »
A la Haye, le 20« d'octobre 171S *.
Monsieur.
« Je suis fort embarassé de ce que je ne suis point averti par M. Walpole qu*il ait reçu le plein pouvoir dont il a besoin pour signer comme nous en sommes convenus. La précaution que vùtrc Excellence avoit prise 10 ou 12 jours avant mon départ d'Hanovre, d*écrire en Angleterre pour faire venir un plein pouvoir au cas que celui que M. Walpole ne fut pas suffisant, ne me permettoit pas de douter qu'il arriveroit à la Haye presque aussitôt que moi, et je suis tenté même de croire que M. Walpole Ta reçu, mais qu'il ne veut pas signer sans my Lord Cadogan, et attend que les Pleins pouvoirs qu'ils ont demandés soient arrivez. Je seroisravi moi même que myLord Cadogan pût signer, mais ce long délay est préjudiciable par deux raisons, Tune qu^on perds le tems le plus propre pour rKloigncment du Chevalier de S^ George, et l'autre qu'ayant envoyé li S. A. H. la convention qui porte que les Articles seront signez par un Plénipotentiaire d'Angleterre incessamment après mon arrivée à la Haye, et lui ayant écrit la prévoyance (jue vous aviez eu d'écrire en Angleterre qu'on envoyât un nouveau plein pouvoir h M. Walpole, il sera surpris de ce retardement. Ainsi, Monsieur je vous supplie d'envoyer de nouveau!^ Ordres à M. Walpole pour signer sans différer, d'abord qu'il aura re(ju un Plein Pouvoir, et si cela faisait la moindre peine à Milord Cadogan, ce que je ne crois pas, il seroit facile de reparer cela, car d'abord que ses Pleins pouvoirs seroient arrivez, je signcrois de nouveau avec lui et avec M. Walpole,
Hef/encieSf vol
et nous supprimerions la signature faite avec M. Walpole seulement, de sorte qu'il ne nous en coûteroit que la peine d'un Secrétaire pour faire deux copies.
« Les Nouvelles que nous avons de France et de Londres me persuadent qu'il seroit important au service du Roy de la Grande Bretagne, que les Etats Généraux terminent promptement nôtre Traité, afin que M. le Duc D'Orléans en le faisant publier et exécuter, fit cesser les discours et les mouvemens qui s'excitent, et qui ne se calmeront pas, tandis que cette affaire demeurera en suspens, et que ceux qui n'en sont pas contents pourront concevoir la moindre espérance qu'elle pût estre traversée.
« Tout ce que j'ay appris que Milord Cadogan a fait pour inspirer aux États Généraux de faire diligence m'a paru très bon. Il ne s'agit plus que de savoir, si en secret il n'a rien fait de contraire, ce que vous pourrez facilement reconnoitre par le fait dont je vas avoir l'honneur de vous rendre compte *.
« Le Marquis de Prié a marqué beaucoup de mécontentement de notre alliance; My Lord Cadogan a dit a un ami de M. de Chateauneuf le 18 de ce mois, qu'il attendoit le Marquis de Prié ce jour là chez lui, pour le convaincre que Talliance défensive que l'Angleterre faisoit avec la France, n'estoit point contre les intérêts de l'Empereur. Si ce que Milord Cadogan a dit est sincère et que véritablement il ait parlé au Marquis de Prié pour lui faire entendre raison, il y a apparence qu'il vous en aura informé par M. Walpole; au lieu que s'il ne vous a rien fait savoir, on peut craindre que ses conférences avec le Marquis de Prié n'ayent un objet contraire, et ne tendent à faire quelque intrigue pour différer et traverser la conclusion de nôtre Alliance. Quoiqu'il en soit, je vous supplie, Monsieur, de supplier le Roy de faire presser les Etats Généraux de terminer cette affaire, parce que je suis persuadé que nous n'aurons un véritable calme, que lorsqu'en France on ne pourra plus douter que cela est absolument terminé. Monsieur de Cha-
1. Les soupçons de l'abbé n'étaient pas fondés. Lord Cadogan était assez Uède pour l'alliance sans les Hollandais, mais il suivait les instructions ie son gouvernement en essayant de démontrer aux Autrichiens que, dans le projet de traité, il n'y avait rien dont ils eussent à s'inquiéter. Stanhope rassure Dubois dans sa réponse du 25 octobre.
teauneuf a reçu une lettre de Mons. Dlbenrille da 13 dont je vous envoyé un Extrait pareeque vous y estes nommé, et que tout ce qui vous regarde me tient au cœur.
« Je tiens d'un endroit très sur que My Lord Marlborough qui se montre rarement à Bath où il est encore, n'est pas si bien que ses amis le disent, et qu*il lui prends souvent des défaillances qui présagent une soudaine chute ; le bruit s'est répandu depuis quatre jours, qu'il alloit estre destitué de ses charges; et M' Stanhope qu'on dit qui va estre fait Lord sous le nom de Ghadworth aura le commandement des troupes sous les ordres du Prince.
« Je souhaite tout ce qui peut vous estre le plus avantageux: mais je say que l'Europe a besoin de vous pour son repos.
« On a reçu aujourd'hui une lettre de M. d'Iberville du 17 qui porte : Les Thorys crient que cette Alliance leur coupe la gorge, le desespoir les porte à tenir des discours d'une insolence incroyable contre M. le Duc D'Orléans, et contre M. l'Abbé du Bois : il y en a qui parlent ouvertement dans les caffez d'assassiner S. A. R. ce sera bien autre chose si il peut y avoir pis. quand ils sauront les conditions du traité, car ils ne peuvent se figurer que l'on oblige le Prétendant de sortir d'Avignon.
« My Lord Marlborough a quitté Bath, et est allé demeurer à Bristol, on ne fait plus de mistère qu'il tombe souvent dans des défaillances qui sont regardées comme un signe infaillible d'une chute prochaine. »
A la Haye, le 21 d'octobre 1716 ».
Monsieur,
« Je viens de recevoir un Courier de France par lequel on me donne avis d'un incident imprévu, sur lequel comme sur tout ce qui peut arriver, je ne prendray point d'autres mesures, que de vous en rendre compte et de vous supplier de me faire savoir positivement ce que vous jugez à propos que je fasse: voulant dans toutes les choses qui regarderont le Roy de la Grande Bretagne, et l'Angleterre, ou qui pourront avoir raporl
i. RegencieSf vol. 8.
& VOUS ou à moy, n'avoir point d'autre régie pour ma conduite que de suivre vos conseils. H. le Duc D'Orléans a été informé que le chevalier de Saint-George après avoir été incommodé des hemorroidee eloit attaqué d'une flstule, et que l'on croyoit qu'il ne pouvoit pas se dispeni^or de se faire l'aire incessamment l'opération. Pour savoir la vùrilé du fail, on y a depesche Guerin Chirurgien de la Chariti- .le Paris neveu du S' Maréchal premier chirurgien du Boy : on saura par son rsporl fi quel point est cette maladie, et ni verilahlement il fuut lui faire l'opération sans aucun delay. Cependant je ne veux pas être un momentsans vous apprendre ce qui m'en est mandé : et quand on m'olTriroît de signer je le refuserois, jusqu'à ce que j'aye reçu vôtre réponse, et que je Suis informé de la volonté du roy de la Grande Bretagne et de votre sentiment & quoi je me conformeray entièrement. Ainsy je vous suplie de me mander ce que S. H. Brittanique souhaitera que l'on fasse; si il se trouve vray que l'on soit obligé de laire l'opération au Chevalier de S' George M. le Régent prendra toutes les mesures que voua jugerez à propos : et pour plus grande seurelé il sera aise si le Roy le souhaite, de faire pass(;r secreLeraenl sur les lieus un chirurgien de votre part, ou til autre homme de conlinnce qu'il vous plaira pour rendre compt'; au Roy et h vous, Monsieur, du progrès de la maladie et de la f,'uerison.
" H. le Due D'Orléans me mande qu'en attendant qu'il put déclarer au conseil de Régence qu'il s'éLoit obligé par le Iraiti' avec l'Angleterre de faire passer te Chevalier de S' George au deia des Alpes; prévoyant que les montagnes pouvoient être fermées par les neiges; ou quo le Chevalier de S' George pour* roit se servir de cette raison pour différer son départ, il avoit fait faire secrètement les di3p>>sitions nécessaires pour le faire passer par mer, afin de lui Oter toutes sortes de prétextes.
" J'ay écrit d'Hanovre à Ma' It? Duc d'Orléans que cous n'avions pas intention de rendre publique la sif^iature que je ferais icy avec my lord Cadogan, ou M. Waipole, et que nous étions convenus que jusqu'à ce que nous fussions d'accord avec les Etats Généraux et que nous pussions signer conjointement avec eux, nous garderions cette signature en poche par ménagement pour les Etats Généraux qui pourroient croire que nous avions voulu faire un traité particulier sans eux, et que
aW LE ft£i,E5T. L AftftE !Hr»»>tS fT LIS AS^LAIS.
Tffos 9<rohaitf ez k*§ iiiMaz«r anâs l»sii q«e do«s. et ne leor pas ilooDer c^ §ojet de mécoolenteiBinit H •jmt je n'aco» demandé eetle tiinialiire que parxir âne senreié récipro^ae. afin que si M, le B^eot Tooû>fi prendre qoelqnes aiesnres pour preparer le départ du efaeralier de S> Georze, ii le peut fûre arec teorelé. Ooorqoe j'ar eml dans ce sens la à M. le Doc D'Orleam, on loj a dit que d'ahord après cette âgnatnre de M. IK'alpr^le et de mof , et sans attendre la ngnatnre poblîqve des troii Pousances, le Rot de la Grande Bretagne ponrroît exiger, qu'on fit partir le Cbevalier de S* Geerge et que Ton exécutit ee qui est réf lé pour Mardick de sorte que les Etats Genertai Toyant par la qu'on aroit (ait tout ce qu'ils pouToîent souhaiter de la France sur ces deux Articles. demandercMent d*ailleurs ce qu'ils jugeroient à propos et refuseroient d'entrer dans Tal* liaoce à moins qu on ne leur accordât tout ce qu'ils desireroient.
« Ainsi pour mettre en repos Tesprit de M. le duc D'Orléans sur cette vision, je vous suplie. Monsieur, de me faire la grâce de m'ecrire deux mots dans une lettre que je puisse envoyer à M. le Duc D'Orléans, ou vous aurez la bonté de marquer que vous ne souhaitez point que les Articles que j*aj signé avec vous, et que je signeray avec M. Walpole ou my Lord Cadogao soient publiques avant que nous signions avec les Etats Généraux et que jusqu'à cette signature publique du traité, vous ne demandiez point que la France exécute les conditions du traité touchant le chevalier de S' George, ni touchant Mardick, a moins que M. le Duc D'Orléans ne juge à propos de le faire de son bon gré et pour sa commodité.
« J'ay eu l'honneur de vous écrire deux fois depuis mon arrivée h la Haye, et dans la crainte que vous n'ayez pas resçu mes lettres je joins icy des duplicata. Je me flatte que vous voudrez bien faire souvenir le Roy de mon respectueux attachement à sa personne, et certainement il ne sera jamais trompé par ce qui passera par moy. M. le Duc D'Orléans m'ordonne par le Courier que je viens de recevoir de vous faire mille aoiitiez de sa part. Je suis avec une reconnoissance qui ne unira qu'avec ma vie, etc.
Dubois.
■1 Mes eoneniiB chagrins du succùs de votre negotiation. cl d'un portrnil que j'ai fail de vous avec des couleurs trcs tiiffcrenies de celles qu'ils avoient employé pour vous peindre, et de ce que M, le Duc D'Orléans l'a lu à plusieurs personnes el leur a reproché de s'étru irumpés ils onl jellit dans son esprit la difticulté dont il est parlé dans ma lettre, sur laquelle je vous euplie de m' écrire une kttre que je puisse envoyer et qui leur fasse voir que vous étCK bleu éloigné d'avoir voulu abuser de ma confiance en vous et que vous n'avez jamais songé à demander que le Chevalier de S' George sortit et qu'on détruisit Mardick avant la ^if^nalure publique des Ministres des trois Puissances Alliées. Vous mu ferez un vcnlable plaisir de me donner ce moyen de démentir la malii;e do ces envieux. Je compleray toute ma vie sur votre veilu et sur vos bonlez, el je vous suplie. Monsieur, d'être persuadé de mon respect et de ma reconnoissance.
« My lord Cadogan a fnil bonne contenance en me parlant, et en parlant aux Depule/. de l'Etat touchant l'Alliance; mais il ne m'a Jamais dit que ee fui une bonne chose. Il n de fréquentes conversations avec le Marquis de Prié ; j'ay dit à des gens qui le voyent tous les jours que personne au monde ne parloit plus honorablement d't luy que vous. Je crois qu'il ne sera pas inutile que vou^ lassiez mander h M. Walpole et à luy de la part du Roy de porter les Principaux de l'Etal à finir TAlIiance. »
Réponse de Stanhopi.' savaniinenl pondérée, obli^panle au nom du roi à la fois pour Dubois et pour le duc d'Orléans, de manière h no laisser autun prétexte au manijue de sincérité que les cours de Hanovre et de Londres rodoulent tant de la part des Français, et à les empêcher de se retirer du Irailé.
(louJ-hE, aclobre le 25* nia l.
Monsieur, J'ay reçu l'honneur de la Dépêche de votre Excellence du H* avec les doubles de vos lettres du 17 et 20 lesquelles ou se i- En français, Regencies, vol. 6.
sont égarées, ou bien venant par la poste ordinaire qui n&fait pas tant de diligence que votre Courier, pourront peulestre m'estre rendues en quelques jours. Si vous avez reçu la lettre que je me suis donné Thonneur d'écrire à votre Excellence hier, elle peut servir de réponse à ce qui concemoit nos affaires dans ces deux lettres, et à vous témoigner combien le Roy avoit pris à cœur de faire de sa part tout ce qui estoit humainement possible pour accélérer la conclusion du Traité. Je me donne rhonneur de vous en envoyer le double, parce qu'il se peut qu'elle ne vous aura point esté rendue, et même qu'elle ne le seroit point du tout, parce que je Tay envoyée a nos Plénipotentiaires avec ordre de ne vous la donner qu'au cas que véritablement ils trouvent les dispositions en Hollande telles qui ne laissent aucun lieu de douter, que dans huit ou dix jours, ils ne fussent prêts a signer avec vous.
Quant aux Extraits des lettres qui font mention de moi, que vous avez eu la bonté de me communiquer, je vous en suis très obligé, et d'autant plus, que bien qu'il me fut d'autre part, et même dans quelques Imprimez revenu quelque chose d'approchant, cependant vos Extraits estant plus circonstanciez me font mieux démêler le véritable fondement de pareils bruits, qui n'est autre que la démangeaison de quelqu'un qui n'est pas de mes amis, de m'attirer de l'envie et de me commettre avec ceux que j'honore le plus ; au reste, Monsieur, il ne se peut rien de si obligeant que l'intérêt que vous voulez bien prendre à ce qui me regarde, et j'ose vous assurer que cela est bien réciproque, et que je profiteray avec plaisir, de toutes les occasions qui pourront marquer combien sincèrement je vous suis dévoué.
Quant au contenu de votre lettre du 21M1 est bien vray que par la Convention à signer le Roy seroit en droit d'exiger, qu'aussitôt après la signature d'icelle on exécutât le Traitté, mais comme l'intention du Roy est de faire agir le plus vivement qu'il pourra de concert avec les Ministres de France pour accélérer la signature des Etats avec les deux autres Puissances, Sa Majesté consent très volontiers, que cette première signature ne soit point rendue publique pendant un terme certain d'un mois par exemple, qui sera plus que suffisant, selon toutes les apparences pour donner le tcms qu'il faut aux Hollandois à s'y
préparer, et pendant le dit terme Sa Majesté m'ordonne de vous assurer, qu'elle n'exigera point l'exécution du Traitté.
Vous voyez bien qu'il est nécessaire de fixer un tems, car sans cela s'il arrivoit (ce qui parroit incroyable) que les HoU landois n'y accordassent point, notre Traitté seroit nul. C'est pourquoi je ne doute point que cette assurance que j'ay ordre de vous donner, ne dissipe entièrement la crainte des Inconveniens que vous appréhendiez, et que vous ne signiez le Traitté avec nos Plénipotentiaires aussitôt qu'ils auront reçu leurs pleins pouvoirs, lesquels doivent être arrivez avant que celle ci vous soit rendue.
Quant à la maladie du Prétendant, quand même elle seroit au point qu'on vous marque cela ne pourroit causer, par raport au tems de sa sortie, qu'une difTerence de quelques semaines, lesquelles pourront peutestre s'écouler avant que notre Traitté soit rendu public, selon ce que je viens de marquer ci-dessus, et vous pouvez très certainement conter que le Roy ne voudroit point donner du chagrin à Monseigneur le Régent pour une semaine ou deux, de plus ou de moins, et il m'a ordonné de vous témoigner qu'il conte absolument sur la bonne foi de M. le Régent.
My Lord Cadogan m'a fait un raport de ses conférences avec M. le Marquis de Prié tout à fait conforme à ce qu'il a eu l'honneur de vous en dire.
Le Roy m'ordonne de vous remercier de ce que vous m'avez écrit de lui dire et je puis vous assurer qu'il compte sur vos bons offices pour cultiver de plus en plus la bonne intelligence qui est déjà établie entre votre maître et lui. Je vous prie de faire agréer à S. A. R. Mons' le Régent mes très humbles remercimens de l'honneur qu'il a bien voulu me faire de se souvenir de moi, et de l'assurer que je m'estimeray très heureux de pouvoir contribuer à cimenter la bonne union, qui est déjà si heureusement commencée. Je suis, etc.
J. Stanhopë
Methucn explique à Stanhopë que Toriginal de la lettre de M. de Torcy du 23 mars 1713, réclamé par Tabbé Dubois,
n'existe pas au Foreign Office. Cette dépèche de Methucn complète le dossier de Tappendice ci-dessus au chapitre
XXÏV
Methuen à J. Stanhope,
Whilehall, 18 (29) décembre 1716 K
Milord Cadogan ayant dans sa lettre du 22 c. (a. s.) à milord Townshend, donné l'information que Tabbé du Bois lui avait exprimé le désir que la lettre originale du marquis de Torcy aux plénipotentiaires du roi français * & Utrecht concernant les titres de la feue reine ', les styles et les formes observés dans les traités entre la Grande-Bretagne et la France, fût montrée ici à M. d'iberville, j'ai fouillé les li^Tcs au bureau du Nord * et trouvé que l'original de cette lettre n'a jamais été transmis ici, l'évèque de Bristol et milord Straffbrd en ayant seulement envoyé la copie au ci-devant lord Bolingbroke» et l'ayant informé en même temps dans leur lettre du i" avril 1713, que M. Mesnager leur avait montré l'original.
Cela étant, je priai hier M. d'IberviUe de se rendre à mon cabinet et je lui montrai ladite copie, qui était reliée dans un livre * et le paragraphe de la lettre qui s'y rapportait. Il en fut très satisfait; et il m'informa en même temps que, bien qu'il eût reçu une longue lettre de l'abbé par la dernière poste, elle ne mentionnait rien de cette affaire.
Quoi qu'il en soit, afin que l'abbé n'ait aucun prétexte de soulever davantage des scrupules ou des difQcultés à ce sujet, j'ai écrit à M. d'iberville ce matin par ordre de Son Altesse Royale, etje lui ai envoyé la copie de la lettre du marquis de Torcy, ainsi que la traduction de ce paragraphe de la lettre
I.a reine Anne
4. Les divers pays de l'Europe élaienl répartis en deux groupes au Foreign Office^ le Nord et le Midi, conflcs chacun à un secrétaire d'État.
i). C'est sur ce livre môme que M. Noël Sainsbury a fait faire les copies mprimées ici, p. 415 et suiv. — Voir aussi p. 409.
de nos plénipotentiaires qui s'y rapportait, desquelles pièces vous avez les copies ci-incluses.
J'ai écrit aussi à milord Cadogan par la poste de cette nuit pour l'instruire de ce que j'ai fait *; et je lui ai envoyé des copies de ma lettre à M. d'Iberville et des autres papiers.
L'extrait suivant de la lettre de Methuen à Stanhope, relatif au titre de Rex Franciœ donné à Louis XV dans rinstrument latin du traité de la Haye, paraît être Tordre du cabinet de Londres dont parle Lémontey (voir ci-dessus, p. 410).
Methuen â J, Stanhope.
Whilehall, 11 (22) janvier 1717 ».
« Le traité avec la France et la Hollande et l'article séparé y relatif entre Sa Majesté et les États-Généraux, comme aussi les deux déclarations données par les ambassadeurs français, furent lus à Son Altesse Royale au conseil de cabinet ; et il n'y fut fait d'objection sur aucun point, excepté la seule expression de Rex Franciœ dans le titre du traité, à propos de quoi je vous ai déjèi écrit, de même qu'à milord Cadogan. »
1. Voir ceUe lettre plus haut, p. 415, moins explicite que celle-ci.
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